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aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 15 FRANCS 
re * * * ra" L A 
ÿ 1 LEGISLATI RE 
Ldearel 4 - Fe « TL 127 I * LR CA TE »,e ‘Le TÉNEN 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — S° SEANCE 
Are M il . .. Lt 
1" Séance du Vendredi 20 Janvier 1950, 
4. — Cons le I rs l I l'un 
SOMMAIRE projet de : 
\ enaui 1 (eu I 
14. — Procès-verbal. Il Hénauit, rappo 
Discussion générale: M, Sigrist, Mme Schell, M. Claudius-Pelit, 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de proposilions min.sire de la ion et de l'urbanisme; M Weber, — 
de loi. Cloture 
: Article unique: adopiion, 
3. — incendies de forêt des Landes. — Suite de la discussion d'inter- 1 - l 
peilations. Amendements de Mme Schell et amendeme le M. Laniel, au 
* : S o non 4e la nimission des finances, tendant à insérer u al 
MM. Valay, mimstre de l'agriculiure; Sourbel, Lamarque-Cando, additionnel: Mine Schell, le ministre de Ja reconstruction et. de 
‘ur " FES état , seruli « 
Ordre du jour 4 MM. Chaban-Delmas, Degoutte, Liquani et l'urbanisme: — Rejel au serulin 
Mirceau Dupuy. Deuxième amendement de Mme Sche:l, tendant un 
‘ É : à irlicle additionnel Mme ch +11, MM. ! fl istre de 1 reconsir ° 
Ordre du jour de MM. Mare Dupuy, Garcia, Duprat, Mme Reyraud lion et Je l'urbanisme, Yves Fagon, — Rejet au serutin 
et M. Ruffe, Troisi "ue amer: leme nt de Wine Si hell. tendant \ it ré un 
Ordre du jour de MM. Lamarque-Cando, J.-R. Guyon £t Defos atlicie adfilionnel: M. le président, Mme Schell, M. le 1 : 
du Rau, accepté par le Gouvernement. le la reconstruction et de l'urbanisme Rejet au 
Sur la priorité: MM. Chaban-Delmas, Jules Moch, vice-président Rappel au Mme $ M. 1e 
du conseil, ministre de l’intérieur; Lamarque-Cando, Ruffe, — 5 Ord 
Retrait de la demande de priorité pour l'ordre du jour de M. Cha- - ; 
ban-Delmas. — Décision, au scrutin, de ne pas accorder la priorité 
à l'ordre du jour de M. Marc Dupuy. , 
- gti à. PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
Sur l’ordre du jour de M. Lamarque-Cando: MM. Degontte, Trut- Eu 
laut, Yves Fagon, l: ministre de l'agriculture; Signor, Chaban-Del- vice-président. 
max, Sourbet, 
Adoption des paragraphes 1°, 20 et 30, à l'unanimité, La Séance est ouverte à neuf heures et demie, 
Paragraphe 4°: M. Chaban-Delmas, — Adoption. 
Adoption du paragraphe 5°, à l'unanimité. ve D. 
Paragraphe 60: adoption au scrutin. : 
c +perss SE FERATES PROCES-VERBAL 
Paragraphes 7°, $o et 9: adoption, à l'unanimité, 
Paragraphe 100 : rejet M. : président. La procès-verbal de a troisième éance 
Explications de vote sur l'ensemble: MM. Marc Dupuy, Lamar- d'hier à été affiché et distribué. 
ave-(" 5 s 
ue Eando,,Chaban Delmas. IL n'y a pas d'observation ?... 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble de l'ordre du jour. Le procès-verbal est adopté. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, Pierre Julv, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à mo- 
lifier la taxation des bénéfices agricoles afin d'atténuer les diffi- 


cultés de trésorerie des exploitants agricoles, 

| proposition Sera In pTIT sous Je n° 9913, distribuée et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
CUS, \ enliprt nl } 


J'ai recu de M, Capitant, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi autorisant la conclusion immé- 


diate d'accords collectifs de salaires 

La proposition sera imprimée sous le n° 9014, distribuée et, 
el n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de ta sécurité sociale. issentiment. 

| être procédé à l'affichage et à Ja notification des deman- 
u: «le | l n d'urgenc 


8 — 
INCENDIES DE FORET DES LANDES 
Suite de la discussion d'’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des lterpellations : 

{” De M. Degoutte, sur les enseignements que le Gouverne- 
ment à Urés des grands incendies du mois d'août dans les 
Landes, sur les mesures qu'il compte prendre pour éviter le 
retour de telles catastrophes, et sur celles qu'il a mises en appli- 
cation pour limiter dans la mesure du possible les pertes de 
richesses occasionnees par le sinistre : 

20 De M. Ramaronv, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour porter secours aux Imalheureuses victimes 


des incendies de forèts et à lem famille pour assurer la protec- 
bon et le xeboisement des lindes de Gascogne ; 


3» De M, Félix Garcia, sur l’origine et les causes des incen- 
dies qui ont ravagé la forét de Gascogne, l'insuffisance des 
mesures qui, au début, furent prises pour les combattre, les 
mesures à prendre pour en éviter la répétition, le châtiment des 
invendiaires arrêtés, la lenteur apportée par le Gouvernement 
poux secourir les sinistrés et victimes civiles et militaires, 
linsuftisance de la participation du Gouvernement à l’aide aux 
sinistrés et victimes, lutilisation des fonds provenant de la 
solidarité publique détenus par l'Etat, les mesures à prendre 
pour que l'écoulement des stocks de bois soit enfin assuré de 
facon satisfaisante, la nécessité d'entreprendre immédiatement 
les travaux nécessaires pour reconstituer Ja forêt détruite et 
rendre à la région sa prospérité : 

4e De M. Müre Dupuy sur: 4) les causes du catastrophique 
incendie qui à ravagé en août dernier le département de la 
Gironde, semant la ruine, la mort et la désolation; b) Finsuffi- 
sanee des moyens mis par le Gouvernement à la disposition 
des populations pour faire face à l'incendie, qui, faisant suite 
à l’absence totale de vigilance et de surveillance, met en cause 
ses responsabilités; c) les mesures qu'a prises ou compte pren- 
dre le Gouvernement pour arrêter et prévenir les incendies, 
ainsi que pour les secours aux populations si durement éprou- 
vées: d) les movens qu'il entend mettre à la disposition des 
populations pour l'exploitation des bois brûlés et la recons- 
lüitution de la forêt : 

39 De M. Lamarque-Cando, sur les causes et les conséquences 
des incendies de forêts du Sud-Ouest et sur l'application des 
‘dispositions de l'ordonnance du 28 avril 1945 pour la remise en 
\aleur de la région de la forêt de Gascogne ; 

6 De M. Defos du Rau, sur les causes des incendies de forèts 
dans les Landes et sur les mesures prises pour en réparer les 
conséquences, ainsi que sur les moyens qui Seront mis en 
œuvre dans l'avenir pour empécher le retour de sinistres aussi 
graves : 

7° De M. Max Brusset, sur les causes et les conséquences de 
l'explosion du camp de Bussac qui, le 18 août 1919, à causé 
dans la région un incendie mettant les habitants des villages 
erfironnants dars une situation critique. 

Dans Sa troisième séance d'hier, l'Assemblée a clos la dis- 


ISSlon gene ile, 
1 


LS 


La parole est à M, le ministre de l’agriculture. 


M. Gabriel Valay, wnistre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
siers, à Ja fin de très long débat, de ce débat exhaustif, 
l'intervention du ministre de l'agriculture pourta être, je pense, 
brève, sans encourir pour autant le risque d'être qualifiée d'in- 


Î 
complète. 





Mes premières paroles seront pour saluer les victimes tom 
däns ia lutte contre l'incendie. 

Je tiens, m'associant aux paroles déjà prononcées dans ci 
par M. le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur 
tous les interpellateurs, par tous ceux qui sont intervenus 
ce débat, à rendre hommage au courage, au dévoueme 
ceux qui se sont sacrifiés, qu'uis aient été militaires en 
commandé, civils requis ou civils bénévoles, tombés 
défendre l’une de nos plus belles richesses national 
coles. 

Je remercie la plupart des interpellateurs, la plupart 

collègues qui sont également intervenus dans Ja 
cussion générale, de la modération des eritiques qu'il 
apportées au Gouvernement. 

Davantage encore, je les remercie de lobjectivité de 
observations"el du caractère constructif qu'ils ont bien 
donner à leurs suggestions, 

MM. Degoutte, Ramaronv, Lamarque-Cando, Defos du R 
tous les orateurs, la plupart d'entre eux au moins, … 


de nos 


M. Marc Dupuy. Les interpellateurs de complaisance ! 


M. le ministre de l’agriculture. ..ont bien voulu recon 
que, dans l'ampleur de Flincendie des Landes 6n trou 
marque d'une certaine fatalité pesant sur le sinistre Bi 
plus que celle de carences du Gouvernement. 

Quant à ceux qui, d'une facon continuelle, lassent Ja pat 
de l’Assemblée par leurs outrances verbales. 


M. Marc Dupuy. Vous n'êtes pas juge de cela, monsi Ù 
ministre, Restez dans le cadre de votre intervention, 


M. le ministre de l’agriculture. l'excès mème de 
propos dispense le Gouvernement d'en tenir le moindre com] 


M. Marc Dupuy. Nous n'avons tout de même pas de lecon à 
recevoir du ministre. 


M. le ministre de l’agriculture. Je voudrais, pour ceux d'entre 
vous qui ne sont pas Spécialistes de la question et qui n'ap} 
tiennent pas à ces régions du Sud-Ouest, donner quelques 
indications générales et tout d’abord faire un bref historique. 

Avant que le massif forestier de Gascogne ne devienne, vc13 
1801, ce véritable chantier national qu'il est resté depuis, 
existait déjà une zone forestière importante de près 
300.000 hectares dans la région du Marensin, dans la région 
de Born et dans la région de Hourtin. 

Cette vieille forêt a, dans l'ensemble, très bien résisté 
incendies. 

C'est en 1801 que Brémontier commença à fixer des dune: 
côtières. 

Cette œuvre, poursuivie ae 1801 à 1826 avec certaines 1! 
ruptions, a été durable. Elle est à Ja base de la constitnt 
de la forêt domanicle des Landes qui, elle aussi, dans « 
ensemble, à bien résisté aux incendies, 

En cette année fatale de 1949 où des centaines de millier: 
d'hectares ont brûlé dans les Landes, la forêt domaniale 
pas perdu 50 hectares. Elle couvre actuellement, le long de li 
côte de l'Atlantique, environ 530.000 hectares. 

C’est plus tard, sous l'impulsion de Chambrelant, qu'entre 
1S50 et 1880, furent réalisés la plus grande partie des travaux 
d'assainissement des 600.000 hectares de landes qui s'étendent 
au centre du pays. 

Ces travaux bénéficièrent tout d’abord à l’agriculture landai-e 

Vers 1SS0, une population relativement nombreuse vit da 
ce pays. Elle est prospère; elle entretient un troupeau 
moutons de plus d’un million de têtes. 

C'est alors que se produit le phénomène déerit de facon 
saisissante par M. Lamarque-Cando au cours de sa remarquabl: 
intervention. La forêt envahit la lande, repousse les cullurc: 
écarte les troupeaux et chasse l'homme. 

En 1946, 33 p. 100 de la population a disparu, le troupeat 
de moutons est réduit à 120.000 têtes, il ne reste plus qu 
180.000 habitants répartis dans les 250 communes forestières 
ia forêt est, seule, dangereusement dense, formant des bloc- 
immenses pratiquement livrés sans défense au fléau qui chaqu 
été la menace et qui chaque été la frappe. 

Le massif couvre au total environ un million d'hectares 
répartis principalement sur trois départements: 515.000 he: 
tares dans les Landes, 460.000 en Gironde, 25.000 dans le Lo! 
et-Garonne; une petite pointe mord sur la Charente-Marilime. 

Sur ce million d'hectares; les forèts domaniales recouvrent 
une superficie de 48.000 hectares, les forêts communales un: 
surface de 100.000 hectares. La moitié environ est soumise al 
régime forestier, l'autre mitié en est libérée ou n'y à jama:- 
été assujettie. 

La proprielé particulière couvre plus de S60.000 hectares 
Cette- propriété particulière se répartit, au point de vue de- 
surfaces, approximativement de la manière suivante; les toute: 

















se + ASSEMBLEE NATIONALE — {re 


SEANCE DU 20 JANVIER 1950 391 





msi 
tes propriétés de moins de 10 hectares représentent environ 
à pv, 400 de la surface totale, les propriétés de 10 à 100 hee- 
en représentent 30 P. 100: de 10) à 150 h ‘ctares, 39 p. 100 : 
foréts de plus de 500 hectares représentent 20 p, 100 le 
\ superficie totaie. | 27 
“y Lamarque-Cando l'a dit, depuis l'origine des temps, 
] ndie n'a cessé de sévir dans Île massif de Gascogne. En 
1949, dans ja plus grande lande surtout, l'incendie à pris des 
rtions extraordinaires. Avant 1945, 250.000 hectares avaient 
brûlé De 1945 à 1949, 300.000 hectares ont été dévastés 
Ja moitié du massif a pratiquement disparu, mais la gi inde 
laade surtout a souffert. Cette grande lande a brûlé: et rebrûle 
] ites fois depuis vingt-cinq ans, SI bien que dans cette 
résion le pin n'est presque jamais arrivé à l'âge adulte. 
Dans cette zone, au cours de ces dernières années, l'effort 
d'un siècle à pratiquement disparu. | 
fn 1949, 130.000 hectares ont été atteints — 78.000 hectares 
des et environ 55.000 hectares de pins —, des métairies 
ox brûlé, S2 sauveteurs ont péri dans la lutte contre le feu. 
Voninion publique s'est émue. L'Assemblée demande des 
comptes au Gouvernement. C'est non seulement son droit, 
niiis SON devoir | 
e n'est pas seulement le désastre de 1949 qui est en 
cause, tout le monde l'a parfaitement compris. Il ne s'agit 
pa seulement de chercher les responsabilités directes immé- 
intes, Devant l'ampleur des désastres accumulés depuis des 
annces, c’est vraiment l’ensemble du problème qu'il faut 
€ \isager. 
Le Gouvernement est-il vraiment resté inactif dans le passé ? 
() es ont été les causes vraies de l'ampleur du désastre de 
| rémions dévas- 


1949 Que faut-il faire enfin pour rendre à ces réxio 
tes la vie et la prospérité ? C’est ce que je voudrais vous 
dire brièvement ea répondant aux questions qui mont ct 


Qu'a fait le Gouvernement dans le passé ? Peu après là lihé- 
ration, le 28 avril 1945, à la diligence de M. Tanguy Prigent, 
miuistre de l'agriculture de l’époque, le gouvernement du 
général de Gaulle promuguait une ordonnance n° 45-K52 rela- 
live à ta mise en valeur de la région des landes de Gascogne. 
Cette ordonnance dispose, en ses articles 1% et 2: 

« Art, 4%, — Des travaux d'intérêt général seront imimé 
diatement entrepris en vue de la mise en valeur des landes 
de Gascogne et des bassins hydrographiques qui en dépendent 
Des travaux d'intérêt privé seront exécutés pour en compléter 
l'efficacité 

« Une commission centrale assurera la direction des 
Vaux. » 

« Art 2. — Les travaux sont exécutés sous l'autorité du mi- 
nistre de l'agricullure. Les programmes de travaux sont élu- 
dits par les services locaux compétents du ministre de lagri- 
culture et présentés à son approbation par une cominission 
régonale dont la composition est fixée par arrèlé du ministre 
de l'agriculture. Cette commission comprend des représentants 
des services locaux, des collectivités et des prôpriétaires de Ja 
rezion Jlandaise. » 

Le 18 mai 1945, en vertu de cette ordonnanmte, un arrêté 
noxumait les membres de la commission centrale prévue à 
l'article 1°, 

Certains interpellateurs, M. Degoutte et M. Ramarony notam- 
mount, se sont élonnés que cette comimission centrale ait été 
récemment remaniée par un arrêté du 17 décembre 1949. Hs 
ont pensé que cette modification inlervenait comme une sorte 
de sançtion après les événements de 1949. 

Je puis affirmer à l'Assemblée qu'il n'en est rien. Cette 
modification a voulu pallier les inconvénients de l'ancien 
arrèté qui avait désigné les membres de la commission cen- 
trale de façon directe, particulière et nommément, Hepuis 
lors, certains de ces membres ont disparu, d'autres ont changé 
de fonction. 

L'arrêté du 17 décembre 1949 nomme les membres de Ja 
commission centrale ès qualité, de manière à donner à la 
commission une pérmanence plus constante. 

Le 14 juin 1945, un arrêté nommait les membres de la com- 
mission régionale des landes de Gascogne, qui se mettaient 
immédiatement au travail. 1j apparaissait toutefois rapidement 
qu'il était nécessaire de coordonner dans cette région l’activité 
des services du ministère de l'agriculture chargés de tra- 
vailler dans la région des landes, génie rural, eaux et forêts, 
services agricoles, et c’est à cette fin que M. Tanguy Prigent, 
16.30 mars 1946, chargeait M. Gatheron, inspecteur général de 
l'agriculture, d’une double mission, D'abord, dans l'immédiat, 
lutte contre les incendies; ensuite, mise en œuvre du plan 
de reconstitution et d'équipement de la région. 

Enfin, quelques mois plus tard, sur la proposition da 
M. Gatheron lui-même — la chose ne manque pas d’intérèt — 
un arrêté du ministre de l'agriculture du 17 octobre 1947 
faisait entrer à la commission régionale des landes deux per- 


! 
{ 





sonnalités de la région: M. Prat, président de l'union corpo- 
rative des résineux, et M. Verhille, président du syndicat des 
sylviculteurs du Sud-Ouest. 


lels sont, mes chers collègues, les organismes, telles sont 
es pers mnalites qui, depuis 1915, ont « nduit la itle dirt te 
malre :es incendies, en même temps qu'ils ont poursuivi 


les travaux d'aménagement de la forèt de Gascogn 

S'est-on contenté de projeter des plans ou a-t-on agi effi- 
icement ? Mon devoir est de mettre succinctement l'Assem- 
blée au courant des efforts déployés et des résultats acquis 
avant le grand incendie de 1949. 

Sur le plan financier d'abord, quels ont été les efforts 
consentis par le pays ? En 1946, 1947, 1948 et 1919, le Gouver- 
nement a demandé, pour les landes de Gascogne, et le Parle- 


ment jui a accordé, des crédits de l'ordre de 860 millions de 
francs. 

Pendant la mème période, le fonds forestier national. sur les 
crédits qui lui sont propres, a investi dans la forêt de Gascogne 
environ 680 millions de francs. Le total représent lonc plus 


d'un miiliard et demi de francs. 

Ces sommes importantes ont-elles été. comme certains l'ont 
prétendu, vainement dilapidées ou, au contraire, ont-elles été 
utilisées rationnellement et surtout efficacement 

Tout d'abord, sur l'initiative de M. Gatheron, un corps de sa- 
peurs-pompiers prof ssionnels à été constitué, D'un effectif théo- 
rique de 300 hommes, il est atuellement à un effectif réel de 
240 à 290 hommes, Ce corps de sapeurs-pompiers a été équipé 
d'un ibportant matériel, dont je possede Ja liste, que je tiens 
à {a dispositon de ceux qui voudraient la connaitre dans tous 
ses délails,. 

Trente observatoires ou postes de guet ont été établis et des- 
servis de façon régulitre, Actuellement, chacun reconnait que 
lorsqu'un incendie éclate dans la forêt landaise. il suffit de trois 
à Cinq minutes pour que l'alerte soit effectivement donnée et 
pour que le conps de sapeurs-pompiers sat mis immédiatement 
en état d'intervenir. 

Ensuite, près de St) kilomètres di pistes ont élit ver! } 
permettre la pénétration de la forèt aux engins motorisés. Je 
signale à cet égard que 95 p. 100 des terrains qui ont servi à 

! n 


Attal! ] ï $ | 
l’étabiissement de ces pistes ont été donnés, soit par les collec- 


tivités locales, soit par ‘es propriélaires particuliers, ce qui laisse 


ntend y | 


tout de même e e que les rapports entre l'administration 
et les collectivités locales ou les propriétaires forestiers ne sont 
pas aussi mauvais que l'ont prétendu certains. 


Enfin, .0X).000 francs ont été engagés pour des travaux 


3 
l'adduction d’eau et pour l'établissement de points d'eau. 


Je ne citerai que pour mémoire les sommes e 


ga: pour 
les travaux d'assainissement, 60 millions environ; pour l'élers 
trification, 110 millions environ, qui n’ont pas de rapport direct 
ivec les incendies qui nous upent aujourd'hui, 

Ces efforts ont-ils abouti à des gésultats concrets % En tte 
matiei les chiffres sont plus él quents que les paroles, Voici 
e tableau de l'évolution des incendies de 1945 à 1948 

En 1945, on note 781 i lies détruisant u superfi total 
| près de K9,000 heetar La mov C0 par i ndie & ve 
1 233 hectares détruits, En 1946, 272 incendies détruisent 51.000 
h tares; movenn par 1 { idtie, {S7 1} tal létru En 1945 
28 incendies détruisent un peu plus de 25.000 heclares; 
movenne par incendie, moins de 100 hectares. En 1948. 181 in- 
cendies seulement, détruisent moins de 1.500 hecta novegnne 


par incendie, 7 hectares détruits. 

On a beaucoup ironisé au urs de ce débat, M. Henri Teitgen, 
notamment, sur le fait que M. Gatheron ait pu publier, au début 
de 1:49, une br chure iffirmant que la forê: le Gase one était 
hors de danger. M. Gatheron avait-il tellement tot de dire, en 


présence des chiffres que je viens de ciler, que la forêt de 


Gascogne pouvait être considérée comme sauvée ? 
Puisque je viens de citer le nom de M. Gatheron, je voudrais, 
mesdames, messieurs, retenir quelques instants sur lui l'atten- 


tion de l’Assemblée. 
M. Hubert Ruffe. Au lendemain d'une défaite, le général est 


noge. 


M. le ministre de l’agriculture, À moin: qu'il : it té 
pour ses mérites, monsieur KRuffe, lorsqu n'ést pas prouvé 
qu'il est responsable de la défaite. : 

M. Hubert Ruffe. Personne ne se riépren1 à ce sujet, 


M. le ministre de l’agriculture, Violemment attaqué dans la 
presse, désigné, à catte tribune même, d'une facon voilée. ma 
non équivoque, par les divers interpellateurs, M. Gatheron, 
fonctionnaire actuellement en exercice, n'a d'autre défense que 
la couverture que peut lui accorder son ministre. 

Un magnifique hommage a été rendu à j'œuvre de M. Gathe- 
ron par M. Lamarque-Cando. Cet hommage, M. Lamarque-Cando 
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l'a, avec une particulière délicatesse, rendu de façon anonyme Vous savez comme moi que ces forèls sont plante 
au haut fonctionnaire qui, depuis 1946, préside à la reconsti- les dunes, sur un terrain où rien me pousse, pas mêrm 
tution du massif forestier de Gascogne, fougères, ea dehors du pin. 

I appartient ce matin au ministre de agriculture de dési- Ces forêts étant propres, il n’y a pas de risques d'i 
gner nommément ce fonchonnaire et d'apporter à M. Gatherom die, car la situation des forêts domaniales est toute difré: 


méritent sa haute 
et les res utats qu'il 


du haut de cette tribune. le témoignage que 


conscience professionnelle 


a obtenus, 


Q conmetonrs 
1 LES AL 11 


M. Pierre Lamarque-Cando, jrès ben! 


M. le ministre de l’agriculture, M. Lamarque-Cando à fait état 


d'autres oppositions qui seraient nées entre les divers services 
du tministere de l'agriculture, et note collègue a parlé, en 
partieuser, d'une affaire d'appareils de radio qui n'auraient 
pas élé commandés à temps du fait d'an désaccord qui se 
serait manifesté entre M. Gatheron et le service du génie rural. 


L'insuflisance des appareils radio ayant eu une importance 

neidérable dans ie développement de l'incendie de cet été, 
je nm ser se consolider une opinion erronée. 

Voici, monsieur Lamarque-Cando, quels ont été exactement 
lé faits, 

L'administration a acquis, par ui Mar hé en date du 24 mai 
191$, une premiere serie de ces postes émetteurs de radio pour 
le prix de 42S.000 francs par poste, L'acquisition de postes Iden- 
tiques fut prevue le 12 août 198$, mais le décret de blocage du 
1» septembre 1948 ne permit pas la passation du marché. 

Un arrêté de déblocage étant intervenu le 2 décembre 1948, le 
contact fut repris avec le fournisseur, qui fut invité à indiquer 
ses prix. Les nouvelles propositions étaient de moins de 300.000 
fran par poste, en baisse de 128000 francs sur les Prix de 
l'année précédente. : 

Cetle baisse parut surprenante à l'administration du génie 
rural qui, n'ayant pas l'habitude de traiter ces matériels, jugea 
prudent de demander des renseignements à une administration 
plus compétente qu'elle en la matière, celle des P, T, T. 

Celle-ci lui indiqua que la raison de cette baisse considérable 
était que le constructeur avait abandonné la construction de ce 
type, qu'il considérait comme imparfait, pour entreprendre une 
série nouvelle, plus moderne. 

C'est cette raison, et cette raison Seule, qui incita le Génie 
rural à surseoir à la commande des postes du modèle ancien 
pour procéder à la passation d'un marché de matériel plus mo- 
cernt 

La réception a été effectuée à Paris par les services compé- 
tents du ministère de l'intérieur le 31 août 1949. Le matériel a 
été reçu À Bordeaux le 6 septembre 1949, Entre temps, malheu- 
reuserment, l'incendie avait passé, mais je tiens à signaler que 
si ce retard s'est produit, il n'est nullement dû à un conflit 
entre services, mais au souci qu'a eu le Génie rural de s'en- 
tourer d'avis techniques sûrs pour la commande et pour la ré- 
eption d'un base à l'égard duquel il était peu compétent. 

Pour le surplus, la liaisen à été continuelle et complète entre 
l'inspecteur général de l'agriculture, qui a conçu l'ensemble du 
réseau de pistes, les eaux et forêts qui en ont réalisé le tracé, 
e! le Génie rural, enfin, qui les à construites. 

Tel était, mesdames, messieurs, l'effort réalisé conjointement 
par le Gouvernement, le Parlement et les services spécialisés, 
dans le massif de Gascogne, tels étaient les résultats acquis 
avant 1949. : 

Comment expliquer dans ces conditions le désastre qui s'est 
produit l'année dernière, comment expliquer que les surfaces 
détruites par l'incendie, qui étaient tombées en 1948 à moins 
de 1.509 hectares par an, aient atteint en 1949 près de 130.000 
hectares ? 

Les incendies ont des causes permanentes que la plupart des 
orateurs ont soulignées. I faut noter d'abord la trop grande 
densité des massifs, et cette cause particulière de l'incendie 
est singulièrement grave pour les Landes où la densité de la 
forêt est tout à fait exceptionnelle. ; 

M. Audeguil a eu raison d'insister, ainsi que M. Marcel David, 
eur l'insuffisance du débroussaillement. Le mauvais état d’en- 
tretien des forêts est certainement l’une des causes principales 
des incendies, Une forêt propre brûle beaucoup moins qu'une 
forêt mal entretenue. 


voudrais pas la 


M. Jean Sourbet, Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'agriculture. Volentiers. 


M. Jean Sourbet, Le débroussaillement a été souvent évoqué 
au cours de ce débat. II est certain que dans une forêt propre 
les ris&ues d'incendie éont moindres. 

C'est la raison pour laquelle M. le ministre de l'intérieur 
nous déclarait hier soir que les forêts domaniales ou les forêts 
d'Etat m'avaient pas brûlé. C'est exact. 





de celle des forêts communales ou privées, 

Le procédé de débroussaillement est parfaitement au n 
Il est appliqué depuis de nomlæeuses années, mais il 1 
site l'emploi de tracteurs, que possèdent les communes e! 
Propriétaires, et pour les alimepter il faut du carburant 

Je profite de l’occasion pour souligner l'intérêt qu'il y aurait 
à attribuer à l’agriculture en général, aux forêts des lan 
de Gascogne, en particuiier, une essence détaxée qui per 
trait ce travail. 

Je me souviens de l’action que vous avez menée au ‘ 
de la commission de l’agriculture, monsieur le ministre, Si 
est possib'e de payer l'essence 23 francs le litre pour se pr 
mener, il est plus difficile de la payer ce prix pour déln 
sailler, surtout lorsque l'on n'est pas certain que den 
dans un mois, dans un an ou dans pusieurs années, là 
forêt ne brûlera pas. La dépense risque done d'être faite on 
pure perte. 

C'est pourquoi j'insiste sur [a fourniture à lagrie: 
d'essence détaxée, Lorsque nous aurons un carburant qu 
metlra aux agriculteurs de travailler à un prix de revient 
moins élevé, Ja question du débroussaillement sera, sinon 
totalement, du moins partiellement résolue, 

Nos forêts s'en ressentiront et vous retrouverez 
conservation du capitai ce que la mesure 
aura pu faire perdre au Trésor. 

Je éoyhaite, et je m'y emploierai, la fourniture à l’aer 
ture d'un carburant détaxé qui, en la servant, servira en fuit 
le pays tout entier, (Applaudissements.) 


dans là 
que je propuce 


M. Marc Dupuy. Et vous avez voté contre l'amendement de 
Mme Revraud qui à proposé cetté délaxe lors de la discuss 
du budyet, 


M. Jean Sourbet, Vous volez bien contre toutes les } 
posilions de recettes, ce qui ne vous empêche pas de propo 
toujours des dépenses inconsidérées, par démagogie et ] 
servir votre propagande électorale. \pp'audissements à dr 
et à gauche, — Protestations à l'extrême qauche.) 


M. Marc Dupuy. C'est ce que vous verez de dire qui est 


démagogique. 


M. Gérard Duprat. M. Sourbet sait très bien que nous avo 
proposé des movens de financement, Il à volé contre. 


M. Marc Dupuy. Et il a volé contr2 la détaxe. 


M. le ministre de l'agriculture. C'est une revendication per- 
manente, et l'un de mes soucis constants que d'obtenir, pou 
l'agriculture, une détaxe du carburant agricole. 

Au moment où l’agricuiture francaise aberde les grande M 
chés internationaux sur une base d'égalité, sous le signe d'une 
certaine libération des échanges, il est de plus en plus urgen 
de la metire en mesure de se battre à armes égales. Le su: 
est, croyez-le, l'objet de mes préoccupations quasi journalières, 


M. Jean Sourhbet, Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l’agriculture, I! y à donc des causes pern 
nentes: la chaleur, la densité des massifs, le mauvais état d'er:- 
tretien des sous-bois, sans parler — on l’a signalé avec beau 
coup de raison — de la régression de la population des Lande, 
l'absence de défenseurs actifs. 

De recherches, actuellement très avancées, sur Ja corréatio 
étroite qui relie la fréquence et l'importance des incendies 
la teneion hygrométrique, il ressort que tous les grand: 
incendies naissent lorsque cette tension descend au-dessou: 
de © 100. Or, on n'avait pas vu un pareil état de l’atmo- 
sphère depuis un siècle, Cetle tension hygrométrique tout à 
fait exceptionnelle a été constatée au cours de l'été 1949 pen- 
dant vingt-deux jours, tandis qu'en 1945, on ne l'avait notée 
que pendant troie jours. 

Au cours de cette période absolument exceptionnelle, 113 
incendies ont élé signalés, Grâce aux moyens mis en œuvre, 
que j'énumérais tout à l'heure, vingt seulement ont prie une 
extension considérable. Cependant élant donné l’état où se 
trouvait l'atmosphère, ils ont anéanti à eux seuls près di 
109.000 hectares. 

On peut disserter indéfiniment sur les causes directes des 
incendies: malveillances, impradences, accidents. Il est vril- 
ment difficile d'aboutir à des conclusions présentant quelque 
intérêt. M. le ministre de l'intérieur a fait état de statistiques, 
je les ai moi-même sons les yenx. Queile que soit la cause d'in 
incendie, le fait malheureux est l'incendie lui-même. 
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On 4 parlé des sanctions. M. Defos du Rau notamment, s'est demande de licence, un certificat constatant l'achat de bois 
étendu assez longuement sur cette questicn. Il à regretté que Sur pied pour un volume égal à celui dont l'exportat fn était 
le code forestier soit appliqué aux prétendus responsables des soilicitée, c’est-à-dire qu’ fait on n'a d ; 
ndies et a dit qu'on aboutissait ainsi fréquemment à des hiés d'exportation que pour les bois incendics 
transactions, ce qui enlevait à la peine son caractère d'exem- En même temps, on s'occupait de la main-d' On pou- 
parité. Mais on me dit d'un autre côté que le tribunal corre( vait craindre, en effet, que les exp vitations ne | issent pas 8 
wl accorde fréquemment des sursis el que ’exemplarité poursuivre avec toute la célérité désir ble faute d'u nom re 
la peine n'est de ce fait pas beaucoup plus pobante. suffisant de bûcherons. Le ministère du travail ait, dans le 
A mon avis, il est également vain de chercher des expli- courant du mois de septembre 1949, donné toutes instructions 
cations, soit dans un complot communiste, soit dans un eom- à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre Le 
pot américain. Mieux vaut prendre conscience des faits: dans Bordeaux pour qu'il crée un bureau spécial de placement pour 
certaines conditions re np ues l'incendie, l'incendie l'exploitation des bois incendiés., Le 24 octobre, l'inspecteur di- 
ve est quasiment inévitable et le plus puissantes mesures visionnaire du travail faisait connaitre que le nombre d le- 
e défense active risquent d'être à jamais iusuffisantes mandes d'emploi de bücheron qualifié étant très supérieures 
Je voudrais à cette tribune faire écho aux préo cupations aux offres reçues des exploitants, il suspendait les inscriptio 
exprimées de façon émouvante par plusieurs de nos collègues Ces dispositions d'ordre général n'auraient certainement pa 
sur la question des contre-feu et sur la sorte d'accusation suffi à permettre l'écoulement des bois Elles avaient pour but 
notée contre ur magistrat municipal de l1 région des Landes, de faciliter l'exploitation. D'autres megures ont été prises pour 
encigeant en nes sorte sa respon<4abilité propre dans assurer la vente des bois incendiés. | 
l’ lent épouvantable qui à entrainé la mort de S3 sauve- Pour les bois de mine, le volume traité en 1948, pour livrai- 


t re 
ut vraiment n'avoir jamais assisté à un incendie de forêt 

! pouVoir parler de responsabilité en cette matière. Un 
contre-feu allumé avec mile raisons techniques, avec le maxi- 
num de prudence et de saigesée peut l#utalement, par une 
sinple saute de vent, être rabattu et, aiors qu'il présentait 
toutes les garanties de suceèe, aboutir à une aggravation du 
désastre. à 

M. le maire de Cestas peut recouvrer en pleine quiétude Ja 
tranqutilité de sa conscience et apaiser l'émotion qu'a suscitte 
dans son cœur de citoyen jandais certaine affirmation qui avait 
été faite et qui avait engagé plus particulièrement sa respon- 
sabilité, I n’est pas douteux qu’il à fait ce qu'il! devait faire, 
et en parfaite connaïssance de cause. La responsabilité de 
M. le maire de Cestas, je le dis au nom du Gouvernement. est 
absolament hors de cause. (Très bien! très bien! sur divers 
bar S.) 
M. Marc Dupuy. Nous ne sormmes pas satisfaits de votre ré- 
nse, monsieur Je ministre. 


M. le ministre de l’agriculture. C'est donc dans une trans- 
formation de la structure de nos massifs forestiers méridionaux 
qu'il faut chercher la sauvegarde permanente contre les incen- 
dies, Cela pose le problème de la reconstitution du massif de 
Gascogne que j'aborderai tout à l'heure. 

Je voudrais maintenant donner quelques renseignements à 
l'Assemblée sur les mesures prises par le Gouvernement pour 
. dans les meilleures conditions l'écoulement des bois 
brûlés. 

Les incendies de l'été 1949 ont mis brutalement sur le mar- 
ché 3.800.000 mètres cubes de bois utilisable: 900.000 mètres 
cubes de bois de mine, 200.000 mètres cabes de grumes à 
sciage et à traverses, susceptibles de donner: environ 12.000 
mètres cubes de sciage et de traVerses, enfin, 900.000 mètres 
cubes de bois de papeterie, : 

Cela posait, mesdames, messieurs, vous le comprenez, un 
difficile problème d'écoulement, le marché se trouvant bruta- 
lement encombré. 

Une réunion interministérieile tenue le 24 novembre à l'hôtel 
Matignon, sous la présidence de M. Queuille, a abouti à des 
résultats appréeciables que je vais préciser tout à l'heure. Mais 
préalablement à ces réunions, des mesures d'ordre général 
avaient été prises, pour associer en quelque sorte la forêt fran- 
caise fout entière aux difficultés qué connaissaient les fores- 
tiers des Landes. 

Ü y a eu d’abord une interdiction générale des exploita- 
tions de pins verts. Le 16 septembre 1949 la décision a été 
prise de suspendre Fexploitation des pins verts. Aucun permis 
d'exploiter n'est donc plus délivré depuis cette date, sauf déro- 
ge exceptionnelle se justifiant par les besoins impérieux 
des propriétaires. Ces dérogations sont données par le conser- 
vateur des eaux et forêts sur l'avis des conseils départemen- 
taux paritaires. 

Il y a eu ensuite réduction des exploitations résineuses dans 
toute la France. 

Dans le but d'éviter que des quantités de bois excessives 
Soient mises sur le marché, il a été décidé, le 16 septembre 
de surseoir dans touté la France et dans les forêts soumises 
à la gestion de l'administration des eaux et forêts, à la vente 
des coupes de bois résineux sains chaque fois que cette mesure 
n'entraînait pas un chômage important ou un déséquiibre 
&rave dans l’économie forestière d’une région. 

Enfin, des tarifs ferroviaires spéciaux ont été accordés par 
la SN. C. F. et, obligation a été faite à tous les expor- 
lateurs d'acheter des bois incendiés. En même temps que des 
facilités d'exportation de pins maritimes étaient accordées, il 
fut imposé aux exportateurs de présenter, à l'appui de leur 





son en 1949, par les divers bassins miniers français, était de 
l'ordre de 400.000 mètres cubes, Un effort a él demandé aux 
bassins miniers qui se sont portés acquéreurs, pour 140, de 
650.000 mètres cubes. 

Un contingent de 100.000 mètres cubes a été ouvert par ail. 
leurs à destination du Royaume Uni et de la Belgique, par avis 
paru au Journal officiel du 11 novembre 1949. Des négociations 
sont actuellement en cours entre exportateurs français et ache- 
teurs étrangers pour mettre au point les prix et les modalités 
d'exportation. 


Le volume total à Jiquider étant de 900.0 n Sr 
il reste encore, par‘ conséquent, environ 150.000 mètres cubes 
dont l'écoulement n’est pas assuré, Les bassins miniers fran- 
cais se trouvent actuellement saturés. C'est À cette situation 
que faisaient allusion certaines interventions de divers col- 
lègues citant des lettres provenant des bassins houillers et 


qui indiquaient qu'ils avaient fait leur maximum. 

Actuellement, des débouchés extérieurs supplémentaires 
sont activement recherchés, De toute manière, les charbon- 
nages prendront les 650.000 mètres cubes qu'ils ont promis 
de prendre. S'il est impossible d'exporter le surplus, j'espère 
pouvoir obtenir des crédits spéciaux pour les charbonnagt 
afñin de liquider, en tout état de cause, le stock éventuelle- 
ment restant. 

Pour les sciages et traverses, la situation ne parait pas 
présenter de difficultés très sérieuses. Le volume global à 
wovehir de l'exploitation est évalué à 1.200.000 mètres cubes. 
a Société nationale des chemins de fer français a pris des 
dispositions pour l'achat de 0.000 mètres cubes de traverses 
et de 5000) mètres cubes de fonds de wagons, soil, en 
sciage, 90.000 mètres cubes 

Le marché intérieur français est susceptible d'absorber envi. 
ron 440.000 mètres cubes de bois de sciage pour parquets, 


& 


caisserie et traverses, 

Enfin, des exportations importantes pourront être réalisées, 
notamment sur Ja Grande-Bretagne, qui s'est portée acqué- 
reur,en traverses, de 100.000 mètres cubes, en fonds de wagons, 
de 50.000 mètres cubes, en bois de caisserie, de 350.000 metres 
cubes, soit, au total, de 500.000 mètres cubes. 

Dernièrement, le syndicat des exploitants forestiers et des 
scieurs landais a informé un haut fonctionnaire de mon admi- 
nistration que, pour les bois utilisables pour les traverses, 
aucun probléme ne se posait plûs, les garanties d'écoulement 
étant d'ores et déjà assurées à tout le bois disponible. 

Eventuellement, d'ailleurs, des possibilités d'exportation 
pourraient être encore trouvées, notamment sur l'Espagne, 
pays sur lequel un contingent avait été ouvert. Seules des 
difficultés d'ordre financier ont empêché jusqu'ici Fexporta- 
tion; mais il n’est pas exelu que celle-ci puisse être reprise si 
cela se révélait indispensable. 

En ce qui concerne les bois de papeterie, la situation est 
plus difficile, du fait des possibilités absorption relative- 
ment réduites de la papeterie landaise, du fait aussi des diffi- 
cultés supplémentaires suscitées aux industriels papetiers lan- 
dais par l'importation libre des pâtes à papier de Suède. La 
pere des interpellateurs ont attiré mon allention sur ce pro- 
ème. 

Il semble que la solution la plus simple serait d'appliquer 
à ces pâtes le droit de douane de 22 p. 100 dont nous avons 
la possibilité de les frapper. Je précise toutefois que mon 
collègue des affaires économiques n'a pas donné jusqu'ici son 
adhésion à cette forme de protection. On prétend qu'une péré- 
quation donnerait aux industriels landais une protection fina- 
lement plus durable et plus efficace. Ces derniers le contestent, 
J'avoue très simplement que le Gouvernement n'a pas eficore 
pris de décision absolne et définitive en cetle matiére. Je sui- 
vrai de très près cette question, qui, je le sais, revêt pour 
l’industrie landaise une extrême importance, 
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De toute manière, je puis indiquer à nos collègues e s'inté- 
ressent de facon plus épéc'ale à cette question que, dès maïin- 
tenant, un avantage non négligeable a été consenti aux indus- 
triels landais. 

Un arrêté récent, en date du 20 décembre 1949, du ministre 
du commerce et de l'industrie et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, à porté la décote dont bénéficient les 
fabricants de pâte de 5 p. 100 à 10 p. 100, ce qui porte la majo- 
ration compensatrice pour qualité inférieure de 1.500 francs 
à 2.800 francs la tonne. 

Je sais que le problème n'est pas pour autant résolu. Je 
m'engage à l'étudier de façon toute particulière en relation 
avec les intéressés, 


M. Jean Sourbet. Voulez-vous me permettre de vous jinter- 
rompre à nouveau, monsieur Je ministre ? 


M. le ministre de l’agriculture. Volontiers. 


M. Jean Sourbet. \ 
est un autre. 

Comme vous l'avez indiqué, 
bois à abattre et à expiolter, OF, 
diés se perdent très vite. 

Un svstème de lettre d'agrément et de Wwarrantage des bois a 
été institué en faveur des exploitants forestiers, mais pour en 
bénéficier, il faut à Ja fois être exploitant forestier et posséder 
un stock important de bois de sciage sain destiné à garantir 
le warra ‘age, De sorte que ceux qui possèdent une superficie 
de bois, même très importante, mais qui ne sont pas exploi- 
talits forestiers, n'ont pas droit à la lettre d'agrément. II semble 
pourtant, c'est en tout cas mon avis, que s'ils ne peuvent offrir 
la garantie d'un stock de bois sain, l'existence même du bois 
et la propriété du sol devraient suffire. 

t-il pas normal, puisque la perte du bois nous menace, 
à ces propriélaires-là, l'avantage de la lettre d'agré- 
lu warrantage des bois ? 


côté des dangers que vous signalez, il en 


l reste une grande superficie de 
vous le savez, les bois incen- 


d'étendre 


ment el 


M. le ministre de l'agriculture, Votre observation, mon cher 
collégue, me permet de préciser ce que j'ai déjà dit à l’Assem- 
blée, Un système de warrantage a été institué pour faciliter le 
stockage, ainsi qu'un svstème de délivrance de lettre d’agré- 
ment pour un montant de 2 milliards de francs. 

Des questions m'avant été posées à ce sujet, je suis en mesur@ 
de signaler qu'au 10 janvier, les services locaux compétents 
avaient instruit et accordé soixante-cinq demandes de warran- 
tage. Le nombre des demandes de lettres d'agrément soumis au 
comité d'examen compétent était de quarante-neuf. Trente-cinq 
lettres d'agrément ont été accordées pour des opérations d'une 
valeur totale de 537 millions, ce qui n’est pas négl'geable. 

Si quelques retards sont apportés à la délivrance de ces let- 
tres d'agrément, c'est que, tout de même, le Gouvernement et 
les organismes intéressés sont obligés de prendre certaines 
garanties, Mais, de toute manière, ils se préoccupent d'accélérer 
et de simplifier cette délivrance. 


M. Jean Sourbet. Ce n'est pas tout à fait de cela qu'il s'agit. 


M. le ministre de l’agriculture, Je suis d'accord avec ce que 
vous avez dit, mais j'ai tenu à apporter quelques précisions com- 
plémentaires 


M. Jean Sourbet. Actuellement, la lettre d'agrément n'est déli- 
vrée qu'à certaines catégories, Ne serait-il pas possible d’en faire 
bénéficier les propriétawes de bois incendiés qui, sans être ex- 
ploitants et disposer d'un stocks de bois sain peuvent, du 
moins, donner le bois et le so! en garantie ? ? 


M. le ministre de l’agriculture, On pourra envisager des me- 
sures en faveur de ces personnes. 


M. Jean Sourbet. Je vous remercie, 


M. le ministre de l’agriculture. M. Defos du Rau à indiqué 
qu'un petit industriel était exclu de ces avantages. 

Je lui demande de me signaler en toute simplicité Jes cir- 
constances d2 l'affaire, Nous verrons ce que nous pourrons faire 
pour ce petit industriel particulièrement intéressant. 

Enfin, pesait sur cette région des Landes, du fait de l'incendie, 
une menace extrèémement grave : celle du chômage pour les 
gemmeurs,. 

M. Audeguil, M. Marcel David se sont faits les interprètes de 
cette préoccupation. Je leur répondrai que la direction générale 
des eaux et forêts du ministère de l'agriculture a pris immé- 
diatement des mesures de nature à éviter tout chômage de 
ce genre. 

On estime que les incendies de forêts des Landes ont détruit 
300.000 cares. L'administration des eaux et forêts a pris la 
décision d'ouvrir immédiatement 300.000 cares nouvelles dans 
la forét domaniale landaise qui, jusau'ici. heureusement, a été 





peu touchée par l'incendie, Cette majoration permettra d 
constituer 160 lots supplémentaires dans la Gironde et 43 4 
les Landes, représentant au total les 300.000 cares abandon 
du fait des incendies survenus dans les forêts privées, 

De ce fait, la production de la gemme en France ne sera 15 
considérablement ralentie et, au point de vue social, les vern 
meurs seront assurés de trouver du travail. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions prises par 
le Gouvernement dans Je passé, tels ont été les résultats 
obtenus. Telles ont été les douloureuses circonstances des incen- 
dies de l'été dernier. Telles ont été les mesures prises par le 
Gouvernement pour pallier les difficultés les plus immédiates, 
1 s’agit maintenant d'engager l'avenir. 

La question des crédits a été si longuement débattue que ie 
préfère ne pas y revenir, considérant en cette matière conne 
définitive lintervention faite hier soir par M. le ministre de 
l'intérieur. 

Si je me risquais à citer quelques chiffres, je pourris 
susciter sur ma gauche des discussions interminables qui n'ont 
déjà que trop duré. 

Par qui et à quelles fins ces crédits, dont vous connaissez 
maintenant l'importance, vont-ils être mis en œuvre ? 

Un arrèté du 17 octobre 1919 modifie le mode de désigna- 
tion des membres de la commission régionale. Là encore 
or s’est ému de divers côtés. MM. Degoutte et Ramarony 
ont renouvelé, sur la modification de cette commission régio- 
nale, les observations qu'ils avaient faites pour la modifical'on 
de la commission centrale, la eonsidérant comme une sorte de 
pénalisation, de sanction prise contre l'ancienne commission 
régionale. 

Je tiens à dire là encore qu’il n’en est rien. 

Si le mode de constitution de la commission régionale à 
été changé, c’est essentiellement pour donner satisfaction aux 
représentants des collectivités locales, des propriétaires svlvi- 
culteurs, des associations syndicales de forestiers, pour leur 
permettre de désigner eux-mêmes leurs représentants au sein 
de cette commission. 

En eflet, dans la première commission régionale, les repré- 
sentants des collectivités locales intéressées étaient désignes 
directement par le ministre, 

Désormais, ces représentants seront sans doute nommés par 
le ministre, mais sur proposition des collectivités intéressés. 

La nouvelle commission régionale comprendra, avec les divers 
hauts fonctionnaires des ministères intéressés : 

Des représentants des propriétaires sylviculteurs, choisis par 
le ministre de l’agriculture, sur des listes présentées par le 
syndicat des propriétaires sylviculteurs du Sud-Ouest, à raison 
de deux représentants par département pour les Landes et la 
Gironde, choisis sur une liste de quatre noms pour chaque 
département, et de un représentant pour le Lot-et-Garonne, 
choisi sur une liste de deux noms; 

Des représentants du syndicat des gemmeurs, choisis par le 
ministre de l’agriculture, sur des listes présentées par la féde- 
ration des métayers et gemmeurs du Sud-Ouest, à raison de 
deux représentants par département pour les Landes et la 
Gironde, choisis sur une liste de quatre noms pour chaque 
département. et de uu représentant pour le Lot-et-Garonne, 
choisi sur une liste de deux noms; 

Un représentant par département des associations syndicales 
de défense des forêts contre l'incendie, choisi par le ministre 
de l’agriculture sur des listes de deux noms présentées par le 
groupement départemental desdites associations ; 

Un représentant par département du syndicat départemental 
des exploitants forestiers, choisi par le ministre de l'agriculture, 
sur des listes de deux noms présentées par ledit syndicat; 

Un conseiller général par département, désigné par le conseil 
général ; 

Des maires de communes forestières choisis par le ministre 
de l’agriculture, sur des listes présentées par le préfet de 
chaque département, Sur proposition des associations départe- 
mentales des maires de communes forestières, à raison de deux 
représentants par département pour la Gironde et les Landes, 
choisis sur une liste de quatre noms pour chaque département, 
et de un représentant pour le Lot-et-Garonne, choisi sur une 
liste de deux noms; 

Une ou deux personnes par département désignées par le 
ministre d2 l’agriculture à raison de leur compétence agricole 
ou forestière ; 

Enfin, un représentant par département des syndicats d'ou- 
vriers forestiers choisi par le ministre de l’agriculture, sur la 
liste des délégués ouvriers memibres du conseil départemental 
de la propritté forestière non soumise au régime forestier. 

Si donc la constitution de la commission régionale à été mo- 
difiée, c’est uniquement dans le but de la démocratiser en quel- 
que sorte et de rendre plus effective, plus directe et plus 
valable da représentation des collectivités locales intéressées 
au sein de ceite commission. 


Va Wa <o 
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M. Lamarque-Cando nous à fait fort judicieusement observer 
dans la mesure même où la reconstitution du massif de 
«cogne ne posait pas simplement des problèmes de sylvicul- 
mais davantage peut-être, des problèmes d'agriculture, 
serait intéressant de nommer dans cette commission des re- 
urésentants des agriculteurs, 
ce sera certainement chose facile, et je puis donner l'assu- 
nee à M. Lamarque-Cando que sa suggestion sera retenue. 
M. Guyon à manifesté une inquiétude. Il à déclaré que cefte 
ommission ne disposerait pas des pouvoirs nécessaires pou 
faire exécuter Îcs mesures qu'elle proposera. 


r 


on ne peut envisager évidemment — c'était le but du projet 
qu'on a appelé le projet Prat-Vérhille — de donner à une com- 


mission de cet ordre de véritables pouvoirs exécutifs et une 
souveraineté absolue. 

Il appartient aux commissions d'établir des plans, et aux mi- 
nistres intéressés, — notamment ceux de l'agriculture et de 
l'intérieur —— qui, eux, ont tous pouvoirs pour agir, d'exécuter 
ces plans en établissant des programmes, comme le demandait 
M. Marin. 

Selon le vœu exprimé par M. Ramaronv, l'ordonnance du 
2 avril 4945 sera remaniée afin de donner à la commission ré- 
sionale des movens d'action plus précis. 
© Une mise au point de la lutte directe contre l'incendie doit 
enfin être faite. On en a beaucoup parlé. 

Quant à la répartition des responsabilités, certains conflits se 
sont élevés entre les pouvoirs des maires, ceux accordés aux 
associations syndicales, ceux revendiqués par le Gouvernement. 

On a dit, non sans raison, que les maires des communes fo- 
restières, les présidents d'associations de sylviculteurs, con- 

üissaient mieux la technique de la lutte contre l'incendie que 
des pompiers venus de Paris ou même de Bordeaux. Encore 
mieux les connaissent-ils que les officiers appelés simplement 
en renfort avec de la troupe. 

Tout cela est vrai. Cependant, ii est hors de doute — et cha- 
eun l'a constaté — que lorsqu'un incendie prend une certaine 
ampleur, l'unité de commandement s'impose, 

Il semble que cette unité de commandement doive être remise 
aux mains du commandant des sapeurs-pompiers, sous la res- 
ponsabilité de l'inspecteur général de Fadministration en mis- 
son extraordinaire, présidant la commission des landes de 
Gascogne, puisque cet organisme de Sapeurs-pompiers a été 
créé à cette fin propre, et entrainé et spécialisé dans cette 
lutte. 

Cette répartition des responsabilités ne doit évidemment pas 
être laissée à l'improvisation dans l'atmosphère d'affolement 
créée par les sinistres. Des dispositions sont à l'étude entre 
mes services et ceux du ministre de l’intérieur. Les intéressés 
seront associés à leur étude et elles seront très prochainement 
mises au point. 

Quelles sont les grandes lignes du plan qu'il va falloir main- 
tenant mettre en œuvre ? Dans sa session du 15 an 21 novem- 
bre 1949, la commission régionale a fixé les grandes lignes d'un 
plan de remise en valeur de la région des Landes, 

Ce plan reprend dans son ensemble le projet élaboré antérieu- 
rement, I s'inspire incontestablement de la pensée de linspec- 
teur général de l’agriculture, M. Gautheron. 

Il prévoit l'établissement d'une nouvelle tranche de 300 kilo- 
mètres de pistes intercommunales assurant une meilleure per- 
méabilité du massif. I prévoit la création d’un certain nombre 
de points d'eau, 106, je crois, pour le ravitaillement rapide et 
constant des divers engins d'extinction. 

Il prévoit, enfin et surtout, l'ouvertwe de larges pare-feu de 
300 mètres de large, sur 300 kilomètres de longueur, qui per- 
meltraient la circulation facile et rapide des engins motorisés 
et empécheraient, on l'espère du môins, que l'incendie ne tra- 
verse Ja lande de bout en bout. 

Cette bande de terrain sera plantée, au moins partiellement, 
sur 50 ou 100 mètres, en feuillus, nofamment en chènes d'Amé- 
rique. Les possibilités de limiter l'incendie seront ainsi considé- 
rablement accrues, 

Mais il faut prévoir surtout — et le ministre de l'agriculture 
se permet d'insister tout spécialement sur ce point, recomman- 
dant ces indications aux réflexions de la commission régionale 
des Landes — Ja remise en culture d'une partie importante 
de la grande lande. 

Sur Îles 500.000 hectares qu'elle compte, un tiers au moins 
doit être remis en culture, les deux autres tiers pouvant sors 
sans danger être replantés en pins. 

Encore faudra-t-il que les pins, comme plusieurs orateurs l'ont 
déjà démandé, soient ressemnés en lignes pour faciliter le dé- 
broussaillement mécanique, et qu’ils soient judicieusement cou- 
pés de zones de feuillus suffisamment nombreuses et suflisam- 
me larges pour empêcher le développement irrésistible de F'in- 

ie. 

Au surplus, de récentes études Sur la strneture des sols dans 
les Landes permettent d'affirmer que la présence de feuillus 
est indispensable pour assurer la conservation du sol et sa 
durable fertilité, 





M. Pierre Lamarque-Cando, Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, Inonsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’agriculture. Je vous en pi 


M. Pierre Lamarque-Cando. Je voudrais preciser que li eom- 
HSSHonl régionale de Gascogne à ac ‘pli il Col (l la 
réunion de Labouheyre, que 45.000 hecta de la di 
landes de Gascogne, et Surtout dans la zone de la grande lande, 
suient réservés à l'aménagement de cette pretuiet branche de 
réseaux de pare-feu. 

Dans ces 45.000 hectares est compris Le terrain mililaire de 
Capüeux, dont la superficie est de 12.000 hectares environ, et 
qui. Jui aussi, doit être complètement débroussaillé, SE resté 


entre les mains des militaires, il faut qu'il soit en état de 
propreté permanente, Sinon, il peut devenir, entre les mains 


du ministère de l'agiculture où des départements, un magni- 
fique champ d'expériences, 
Mais au total, la commission régionale avait accepté le chff 


de 45.000 hectares, ce qui correspond au minimum à 1.000 kil 
mètres de grands pare-feu de 300 mètres de large où à une plus 
grande longueur, si la largeur moyenne est inférieure 


metres. 


M. le ministre de l'agriculture. An dela de ces trande pare-feu 
et de cette utilisation importante d'un grand nombre de milliers 
d'hectares à cet usage, 1 faut — et je suis, mousieur Lamarque- 
Cando, que vous partagez celte conception — rendre à la culture, 
e, non pas Simplement |a réserver à des pare-fen, une super- 
licie de l'ordre de 150.000 hectares 

Où faudra-t-il prévoir l'implantation de ces zones de cullure ? 
Je pense que l'histoire autant que la géologie ou l'hydrographie 


devront dans ce choix servir de guides aux autorités locales 


} 


Les points d’implantalion tout indiqués seront, semble-tif, 
naturellement, les anciens villages, qu'il sera plus facile de 
faire revivre que de créer des villages nouveaux dits de colo- 
L'isatio", 

C'est autour de ces zones de culture anciennes qui assureront 
la meilleure défense passive contre l'incendie qu'il faudra 
reconstruire la foret. 

La défense active sera rendue plus facile par la présence 
d'une population nombreuse, sédentaire, pour laquelle l'expioi- 
tation du bois et le gemmage constitueront une ressource €om- 
plémentaire indispensable. 

La forêt ainsi rapprochée de l'homme, mieux connue, mieux 
aimée, sera aussi mieux défendue et, à son tour, elle protégera 
les cultures contre les vents violents qui balaient la lande, 

C'est en alliant étroitement la culture et la forêt, c'est en 
pensant agriculture au moins autant que sylviculture, que l'oa 
pourra vraiment rendre la prospérité à cette région, que 
M. Lamarque-Cando nous a décrite de façon saisissante, en proie 
tour à tour à linondation et à lincendie, et qu'il faut enfin 
délivrer à la fois de ces deux tléaux. 

Cette œuvre entraînera des travaux considérables d'assainis- 
sement à poursuivie ou à reprendre. 

Le réseau de drainage du ‘pourtour est à peu près reconstitué, 
Il reste encore à réaliser des travaux considérables de drainage 
I faudra apporter une aide importante aux cultivateurs locaux, 
qu'il faut attirer et fixer à nouveau dans la lande, ou à des 
cultivateurs venus d’autres régions françaises surpeuplées, pour 
leur permettre une exploitation rationnelle et moderne du sol, 

Pour reconstituer une agricullure landaise, il faut s'adapter 
aux techniques modernes et aux nécessités de notre économie 
actuelle, 

Des coopératives de cuiture sont déjà constituées Le crédit 
agricole fera un gros effort pour venir en aide aux jeunes 
agriculteurs ou aux associations qui remettront en culture des 
territoires landais. 

Il faudra introduire dans cette région et développer des 
cultures adaptées au sol: le lupin doux, le mais. 

Il faudra reconstituer le troupeau landais, qui est le meilleur 
et le plus économique des débroussailleurs. 

IH faudra enfin restaurer judicieusement et prudermment la 
forêt. 

Telle est, mesdames, messieurs, l'œuvre nationale qu'il faut 
entreprendre dans les Landes, afin que cette région, aujourd'hui 
dévastée, apparaisse bientôt comme l’une des preuves les plus 
évidentes qu'il reste encore, à tous les Français, assez de 
» « ’; 
courage, d'intelligence et de volonté pour assurer, dans Îles 
circonstances même les plus difficiles, le redressement de notre 
pays. (Applaudissements au centre, à gauche ct à droite) 


M. le président. J'ai reçu trois ordres du jour, comportant 
chacun une dernande de priorité, 
Je vais en donner lecture dans l'ordre où je les ai lEÇUS, + 
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£ premier ordre du jour, présenté pal MM. Chaban-Deïmas, 
Degoutte, Liquard et Mawceau Dupuy, est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Euue du trouble persistant dans la population des Landes 


de Gascogne, à la suite des controverses qui se sont élevées sur 
l orig.nes et les resp nsabilité des cat istrophes meurtricres du 
iois d'août 1949, 

« Invite le Gouvernement à prescrire une enquéte adminis- 


fralive et te huique . dalis 1€ double but de pré iser les causes 
et — je cas échéant les responsabilités des désastres passés. 
et de permettre pour l'avenir l'union des efforts dans un climat 
de confiance retrouvée, 

« Résolue à la mise en œuvre de tous les efforts et de tous 
les movens publics et privés pour la protection et la reconstruc- 
tion du massif forestier des Landes de Gascogne, soucteuse de 
donner pleine efficacité aux diverses mesures envisagées, en 
parüeuler dans le plan adoplé par les pouvoirs publics. 

« Invite le Gouvernement à doter la commission rég'onale 
des Landes de Gescogne d'un statut administratif et de ressour- 
sans lesquels cet organisme ne disposera, ni d'une 
suffisante pour imposer Funité de doctrine aux difré- 
rentes administrations, ni du minimum de movens nécessaires 
à tout commencement d'exécution de travaux dont la réalisation 
— au moins dans les débuts — soulèvera inévitablement l'oppo- 
sition 

Ce statut administratif pourrait être établi à l'image de 
celui des fssociations syndicales. 

« Les ressources propres pourraient provenir de: 

« 4) La taxe de 30 francs par hectare boisé de pins, 
par l'eœrdonnance du 28 avril 1945; 

b) Une dotation annueïle provenant du F, F, N. qui perçoit 
à son profit la taxe de 6 p. 100 versée par les négociants en 
bois sur le produit de leurs ventes. 

Une partie de ces ressources propres pourrait être affectée : 

1° Au fonctionnement des services de la commission dans 
une propætion obligatoirement limitée, pour éviter la constitu- 
tion de nouveaux organismes admnistratifs pléthoriques ; 

« 2° À l'équipement matériel et à l'exécution de certains 
lravaux ; Ç 

3° A des garanties d'emprunts, ce qui permettrait de déchar- 
ger l'Etat d'une fraction de ses obligations financières, suivant 
un pourcentage à déterminer, 
« et passe à l'ordre du joue. » 

Le deuxième ordre du jour, présenté par MM. Marc Dupuy, 
Garcia, Gérard Duprat, Mme Reyvraud et M. Ruffe, est ainsi 
rédigé : 

L'Assemblée nat'onale, 

« S'inelinant devant la mémoire des victimes des tragiques in- 
cendies de la forêt de Gascogne et assurant leurs familles de 
sa sollicitude : 

« Considère comme élablie la responsabilité du Gouvernement 
qui n'a pris aucune des mesures réclamées par les populations 
en vue d'assurer la protect'on et la reconstituiton de la forêt ; 

« Exige que les légitimes revendicati: 1s des sinistrés sojent 
satisfaites sans délai, que toutes les mesures sqient prises afin 
d'éviter le retour de tels sinistres et d’œuvrer à la renaissance 
de la forêt de Gascogne, 

Et, renoussant tonte addition, passe à l’ordre du jour. » 

Le toisième ordre du jour, déposé par MM. Lamarque-Cando, 
Jean-Ravmond Guvon et Defos du Rau, est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« 1° Salue la mémoire des victimes des incendies des Landes 
tombées dans laccomplissement du devoir de défense du patri- 
moine national: . 

« 2° Félicite tous ceux qui ont lutté avec courage contre l'in- 
cendie : sapeurs-pompiers, soldats, maires, fonctionnaires de 
tous degrés et la population ; 

« 3° Adresse ses remerciements à tous les donateurs étran- 
gers ou français qui, dans un magnifique élan de générosité, 
ont si largement secouru les sinistrés ; 

« 4° Compte sur le Gouvernement pour organiser et mener 
la lutte contre les feux de forêts, seus la direction des maires 
et, le cas échéant, des préfets, dans le cadre des lois existantes 
et avec le concours des organisations locales et de la popu- 
Jation : 

« D° Demande que les corps départementaux de sapeurs- 
pompiers forestiers soient pourvus d'un matériel plus impor- 
tant, y compris d'aviation, et d’un personnel plus nombreux ; 

« 6° Compte sur le Gouvernement pour organiser, sous une 
autorité unique et compétente, et par l'application activement 
menée de l'ordonnance du 28 avril 1945, la défense préventive 
de la forêt 

« a) Par le tracé immédiat et rapide d’un réseau complet de 
pare-feu nationaux, 

« b) Par la restauration de l’économie agricole et pastorale 
assurant à la fois la défense de la forêt, le repeuplement et 
l'augmentation considérable du revenu total, 

« 9 Par la création de nombreuses entreprises agricoles fa- 
miliales : 


res pr! pres, 


autorité 


le divers intéressés, 


prévue 





« 7° Demande que les travailleurs sinistrés soient totalement 
et rapidement indemnisés des pertes subies, que tout soit mis 
en œuvre pour maintenir sur les lieux les populations 
nistrées : 

« a) Par le développement des grands travaux d'iutérèt gr 
néral et en première urgence lacréation des pare-feu et des 
points d'eau, les travaux d'assainissement jusqu'aux émissaires 
fluviaux y compris, 

« b) Par je défrichement et la mise en 
{ spaces, 


culture de vastes 

« €) Par l’aide financière immédiate et prioritaire aux créa- 
teurs d'entreprises agricoles familiales ou d'exploitations agri- 
coles coopératives ; 

« 8° Demande au Gouvernement de faciliter l'écoulement des 
bois des Landes par tous les moyens utiles: 

« a) Soit dans le marché intérieur et en particulier auprès 
des Houillères, de la S. N. C. F. et du M. R. U., qui devrait 
agréer Je bois des Landes et l'inposer pour partie dans le: 
cahiers des charges, 

« b) Soit par l'extension des exportations; 

« 9° Demande que les industries de la région forestière soient 
aidées par le Gouvernement et en particulier les industries 
nouvelles: papeteries, industries chimiques, y compris la mise 
en marche de la distillerie nationale de Morcenx, enfin par la 
construction de centrales thermiques utilisant les gisements 
très importants de iignite des Landes; 

« 10° Compte sur le Gouvernement pour que soient créées le 
plus rapidement possible les conditions de la sécurité et de la 
prospérité de toute une région française et en particulier des 
populations laborieuses des Landes de Gascogne; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre da jour. » 

Le Gouvernement accepte 
jour. 

Toutefoie, la priorité étant demandée en faveur de chacun 
des trois ordres du jour, je vais appeler l’Assemblée à se 
prononcer d'abœd sur la priorité relative au premier ordre du 


Jour. 


seulement Je dernier ordre du 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je demande ja parole. 
M. le président. ia paroie est à M. Chaban-Delmas, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Il me sera sans doute poseihle 
d'exposer à l’Assemblée pour quelles raisons, après avoir 
déposé notre ordre du jour, nous l'avons maintenu en dépit 
de aotre désir d'aboutir à la présentation d'un ordre du jour 
unique. 


M. le président. Seui peut ètre discuté au fond l'ordre du jour 
pour lequel la priorité aura été acceptée, Néanmoins, monsieur 
Chaban-Delmas, je vous donne la parole pour exposer les raisons 
du maintien de votre orde du jour. 


M. Jacques Chaban-Delmas. 11 est évident qu'entre ‘ordre 
du jowr accépté par le Gouvernement et le nôtre, la diffé. 
rence porte sur les méthodes et qu’au fond, le but auquel 
tendent les auteurs de ces deux ordres du jour est le même. 


M. Marc Dupuy. Vous suivez la même politique! 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je fais donc — c’est au Gou 
vernement que je m'adresse pus spécialement — une diffé- 
rence entre ces deux ordres du jour et le troisième, dont 
les termes permettent de penser qu'il obéit à d’autres mobiles. 

Dans notre ordre du jour, nous formulons deux demandes 
qui ne paraissent pas avoir recueilli lapprobation du Gou- 
vernement. Nous réclamons, tout d’abord, une enquête admi 
anistrative technique sur la catastrophe du mois d’août der- 
nier. Certes, on nous répondra que, déjà, des enquêtes ont 
eu lieu. Mais ieur résultat n'a pas été proclamé localement, 
de telle manière qu'il n’a pas été mis fin au trouble pre- 
fond qui règne parmi la population. 

Ce troub'e est grave pour l'avenir, ainsi que le savent tons 
ceux qui s'intéressent au problème forestier. I1 n’y à pas seu- 
lement une question d'équité, quoiqu'il s'agisse, en fait — 
M. le ministre de l'agriculture a prononcé à cet égard des 
paroles qui me sont allées droit au cœur — de remetire les 
choses en place quant aux fautes qui ont ou n’ont pas été 
commises. 

IL y a aussi et surtout une quéstion d'avenir. Si nous ne 
rétablissons pas la confiance des populations dans leurs chefs 
natureïs et immédiate que sont Îles maires et les présidents 
d'associations syndicales, je vous garantis, messieurs du Gou- 
vernement, que nous allons aux pires dangers. Seule, unc 
enquête donnan! toutes garanties administratives et techniques 
et permettant de préciser la-pensée qui animait M. le ministre 
de l'agriculture, est de nature à mettre fin à ce trouh'e. 
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C'est pourquoi je demande au Gouvernement de bien voul ir 
; ncidérer Sa position ou bien que nous arrivions à une 
fusion des textes, alin que ce preinier point soit pris en consi- 
] ration. * Le , 
Le second point concerne éga.ement l'avenir. En fait, les 
sures proposées dans l’ordre du jour déposé par M. Lamar- 
me-Cando et ses coliègues rencontrent, dans leur ensemble, 
tre agrément; ce qui nous inquiète, c'est leur mise en 
œuvre. x 

“pans cet ordre du jour, il est dit que l'on fait confiance 

Gouvernemeut pour assurer l'unilé de direction des efforts, 
C'est là une formule. Nous savons, par expérience, que, depuis 
des années, les efforts les plus généreux, les plus intelli- 
cents, les plus arharnés se sont développés en vue de sau- 
Vel la forêt landaise. 

w. le ministre de l'agriculture a rendu hommage à tel haut 
fonctionnaire. On pourrait rendre hommage à d'autres. Je 
ne discute les qualités ni la volonté d'effort de personne. 
Was ce n'est non plus un secret, parmi ceux qui sont du 
pays, que les diverses administrations, que ce soit de minis- 
ire à ministère ou à l'intérieur d’un même ministère, n'ont 
cessé d'opposer leurs doctrines, 

De ce fait, dans une très large mesure, les efforts qui ont 
«té déployés, et qui ont été considérables, se sont trouvés 
ctérilisés. Je m'adresse à ceux qui connaissent la forêt Jan- 
dise. Hs savent que ce que je dis est exact et je n'aurai 
done pas besoin de m'étendre davantage Sur ce sujet 

Que va-t-il se passer ? Le Gouvernement à pris on va prendre 
un grand nombre de mesures qui ‘sont heureuses, Je suis 
mème enchanté d’avoir l'occasion de montrer à quel point 
mon intervention revêt un caractère strictement technique et 
n'est vraiment inspirée que par le souci de la défense de 
Ja forêt landaise. 

Le Gouvernement va donc déployer des efforts considérables 
Ja nation va faire des sacrifices, Nous sommes heureux qu'il 
en soit ainsi. Les engagements pris par MM. les ministres sont 
rassurants. Mais les deux ministères intéressés vont continuer 
à diriger leurs efforts à hue et à dia. 

I n’y à pas à mettre en cause la bonne volonté de ces 

Iministrations. Leurs fonctionnaires Sont intègres. Je veux 
dire: intellectuellement, car il ne s'agit pas de mettre en 
cause leur intégrité sur le plan matériel. Ces fonctionnaires 
sont donc d’une honnéteté intellectuelle absolue, mais nous 
savons qu'inévitablement, les services d'exécution continue- 
vont à tirer dans des directions opposées, 

Or, j'estime que nous n'avons pas le droit d'engager de 
tels efforts, de tels sacrifices, nécessaires, sans prendre au 
préalable la précaution d’instituer une réelle unité de direc- 
tion. Lorsque nous demandons que lon donrie des moyens 
d'action à la commission régionale, nous ne cherchons pas 
autre chose que de fournir les moyens matériels de l'unité 
de direction. 

On peut parfaitement le faire, en recherchant une solution, 
nouvelle sans doute, mais assimilable à des créations telles 
que les associations syndicales ou les chambres de commerce 
qui possèdent des moyens d'action déterminés. 

J'entends bien que lon déclare ne pouvoir donner à cette 
commission régionale ie pouvoir exécutif par délégation 
Créons alors un commissariat général de la forêt des Landes 
et donnons à ce commissaire général autorité sur tous les 
ervices ministériels intéressés, qu'il s'agisse de l'intérieur, 
de l'agriculture ou de te's autres services qui pourraient avoir 
à intervenir, Bien que je ne sois guère favorable en doctrine 
à ce genre de création, on pourrait rattacher cet organisme 
à la présidence du conseil, 


M. Jules Moch, 2c-président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, Non! 


M. Jacques Chahan-Delmas. Monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, j'ai dit que je n'étais pas favorable, en doctrine, à 
une création de ce genre. 


M. le ministre de l’intérieur. Par de tels procédés, on fait un 
lourre-tout de la présidence du conseil, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Lorsque des services ministériels 
s'opposént, il est un fait d'expérience que personne ne peut 
diséuter; un seul arbitre est possible en conseil des ministres: 
le président du conseil, 


M. le ministre de l'intérieur. Altendez d'avoir siégé au 
Corseil des ministres pour dire cela. . 


M. Jacques Chaban-Delmas. 11 n'est pas nécessaire d'avoir 
Siégé au conseil des ministres pour connaître la contexture 
de ce conseil, Permettez-moi de vous dire que nous sommes 
quelques-uns dans l'Assemblée qui nous sommes livrés à des 
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études suffisantes pour savoir comment fonctionnent le gou 
vernement de ce pays et ses instilutions, Je regrette d'a 
à vous le dirt . Iais VOUS M'Y ivez obligé. 

Vous ne sortirez ia forêt d'affaire que s'il exist \ 
hisime disposant de l'autorité et de la direct \ unique 1 
l'ensemble des servi :5S,. Jentends fort bien ll 1! t désa- 
gréable pour un ministre de l’intérieur ét pour un n tre de 
l'agt cull ue de $s“ endre l \ de tel chos 1} es! 
pas aux personnes que ] n'en ! | } juë 1 état 
le fait connu, patent. 

Pourquoi pas décide la création d nn it 
cr ral à la forét qui, 1 vant de Ja présid lu 
aurait normalement l'autorité pour imposer 1 loctrin( 
et q li serait as l | À DE E | ) e ? Da 
cette lerniere pou rail Voll 1 | 1 A\ l | 
d'action et des ressources propres, car si elle ne les avait pas 
c'est le commissariat à la forêt de Gascogne, rattaché à la pré 
sidnce du conseil, qui les aurait, et qui pourrait faire en sorte 
que tous les efforts que nous allons déployer soient vraiment 
eff ures, 

Sinon, mesdames, messieurs, je vous le dis avec une triste 
cerutude, une part inporta ite de ces efforts. mmaltéi 
intellectuels et moraux, dans lesquels nous engageon tres 


heureusement le pays, sera rendue stérile, par ce qu 
lerai le coeflicient de frottement et la déperdition d'énergie. 


Pas un seu forestier ne pourra démentir ces vues. Je ne 


dirige pas d'attaque contre quelqu'un; j'essaie de tirer la 
conclusion pratique d'un débat qui, par moments, a été 
passionnant! qui, à d'autres, a élé Hamentable, irtout 
lorsque des intérêts politiques ou locaux sont venus tran 


lorimer PAssemblée en salle de réunion publique 
M. Marc Dupuy. Vous n'avez pas assisté aux débats 


. M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur Mare Dupuy, l'autre 
Jour, vous avez commencé à dire que je n'ai pas assisté an 
bat. La preuve que j'y ai bien assisté est que j'ai moi-même 
pose Un 01] lre du jou dés Ta première séance 

Je savais, en effet, que nous étions là sw l'essentiel du 
jet et que, finalement... 


M. Marc Dupuy. Vous avez déposé votre ordre du jour ct 
vous cles parti. 


M. Jacques Chaban-Delmas. après nous être tous mis d'acs 


cord sur les mesures à prendre car nous sommes bien d'ac- 
cord en gros — le point important consistait dans la mise en 


uvre sous une impulsion et une direction uniques, 

SI j'ai parlé avec une telle fougue et une telle émotion. c'e 
parce que jai la conviction que nous sorinmies là au eur du 
débat, Si nous le négligeons, nous allons retomber dans des 
crrements que nous avons déjà payés trop cher, 


M. le président. La parole est à M. le ministre dë l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur, Je voudrais répondre brièvement 
et placidement à M. Chaban-Delmas que son ordre du jour ne 
peut pas être accepl par le Gouvernement pour un certait 
nombre de raisons. 

D'abord, il ne fait aucune allusion à la confiance ous quel- 


que forme que ce soit, ni à l'approbation, si mitigéc soit-elle. 


} 
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M. Jacques Chahan-Delmas. Je suis tout prèt à le modifier en 


ce, SENS, 


M. le ministre de l’intérieur, Je n'y liens pas. (Sourires.) 

Ensuite, nous sommes en désaccord sur deux points, En pro 
mier lieu, une commission d'enquête, étant donné le nombre 
des rapports qui ont déjà été faits, ne Serait peut-être pas nui 
sible, mais ne serait certainement pas utile, 

Ce point est celui sur lequel l'opinion du Gouvernement et 
e de M. Chaban-Delmas divergent le moins 
in second lieu, je suis obligé de m'élever à la fois je le 
fais au nom de M. le ministre de l’agriculture comme au mien 
— .contre la conception d'une commission régionale dotée 
d'un statut administratif et de ressources propres, ce qui est la 
meilleure façon d'accroître l'anarchie en diluant les responsa- 
bilités du commandement, Cette position va à l'encontre de la 
doctrine du Gouvernement en général et du ministre de Finté- 
rieur en particulier. fl en est de même de la conception, con- 
traire à toute l’évolution actuelle, d’un haut commissariat rat- 
taché à Ja présidence du conseil. 

Il y à sur place, maintenant, depuis le décret du 3 septembre 
1949, un très haut fonctionnaire. Les préfets sont, vous Je savez, 
les chefs de tous les fonctionnaires du département et ce que la 
presse appelle le super-préfet — qui s'appelle, de son vrai nom, 
l'inspecteur général de Fadministration en mission extraordi 
naire, VE, G. A. M. E. — coiffe les préfets, Celui de la région 
de Bordeaux a été chargé de la coordination en matière d'in- 
cendies de forêt, 

Il faut laisser les responsabilités à leur place. 
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Il existe une "commission d'études et de propositions: c'est 
la commission des landes de Gascogne, que préside cet inspec- 
teur générai, 1 y a des services ministériels, dont les respon- 

dbilite nt été très nettement délinies au cours de ce débat: 
tout ce qui est prévention, sur le plan forestier, incombe au 
département de l'agriculture, tout ce qui est préparation de la 
lutte contre le feu, au département de l'intérieur. 

Ce haut fonctionnaire fera exécuter sur place les décisions 


que l'un et l’autre ministères auront à prendre après étude par 
la commission, 

C'est la thèse du Gouvernement. Elle est en contradiction to- 
lale avec la vôtre, monsieur Chaban-Delmas, et Je ne vois pas 
e que Vous gagneriez à ajouter un haut commissariat à ce 


fourre-tout que risque de devenir la présidence du conseil, dont 
dépendent déjà les services Secrets à l'étranger, l'état-major de 


la défense national autrefois les affaires d'Alsace — F'infor- 
mation, toutes choses qui n'ont aucune commune mesure 
{ qui empéchent le pres dent du conseil de se consacrer à 
ga lâche essentielle qui est de gouverner le pays. 


pour 


M. le président. La pa le est à M. Lamarque-Cando, 
répondre à M. ministre de l'intérieur, 


d'abord répondre à 


M. Pierre Lamarque-Cando. Je désire 
être d'accord 


M. Chaban-Delmas qui, en quelque sorte, semble 
ur le plan technique. 

En premier lieu, l'enquête ne nous gène pas: je l'ai de- 
mandée le premier à la commission de l'agriculture. Le but 
de cette enquète aurait été surtout de mettre un terme à l’émo- 
des populations. 


M. Jean Sourbet. C'est cela! 


M. Pierre Lamarque-Cando. Nous voulons aboutir à ce résultat. 


Nous disons très explicitement dans notre texte que FAssembiée 
imeltant un terme à toutes les accusations venant de part et 
d'a lire, € t toutes d'alileurs détest bles... 


M. Marcel David. 11ès bien! 
M. Pierre Lamarque-Cando. félicite lous ceux qui ont dutté 


ivee courage. contre l'incendie: sapeurs-pompiers, officiers et 
soldats, maires, fonctionnaires de tous grades et la popu- 
lation. 

Eu leur rendant l'hommage qu'ils méritent, l'Assemblée aura 


balavé ces suspicions regrettables. Je crois qu'après ce témoi- 
gage rendu, en particulier, aux maires qui le méritent au pre- 
mier chef, cur c'est sur eux que -pèsent les soucis permanents 
et les difficultés les plus lourdes, l'émotion dont on a parlé, 
ei elle a pu exister, n'aura plus de raison d'être. Nous félici- 
tons les maires au lieu de les condamner et avec eux nous 
félicitons tous ceux qui ont combattu à leurs côtés. 


M. Marcel David. Bien 


M. Pierre Lamarque-Cando. Pour ce qui est de la commission 
adiministrative, les vues soutenues par M. Chaban-Delmas ont 
cté abandonnées par ceux-là mémes qui, à un moment donné, 
en étaient les défenseurs. M. Courège-Longue a reconnu devant 
M. le vice-président du conseil Queuille qu'en effet, ces dis- 
positions étaient inconstitutionnelles et que, par conséquent, 
il ne pouvait les maintenir, 

Je vous assure que si Vous aviez vu fonctionner la commis- 
sion régionale de Gascogne, ces deraiers temps, vous n'Insis- 
leriez pas, car elle ne peut vraiment pas solliciter un autre 
rôle qu'une fonction consultative, du fait de son origine et de 
Sä Composition. ser. | 
Il n'est pas admissible de confier à chaque commission régio- 
nale de tel ou te! pays de France un morceau du budget de 


sûr ! 


l'Etat. Alors, en effet, la Limagne demanderait aussi la création 
d'une commission régionale dotée d'une part du budget de 
l'Etat, Puis la Camargue et d'autres régions encore. Il n'est pas 


admissible qu'une tele commission puisse imposer Sa Souve- 

au Gouvernement et moins encore au Parlement. Elle 
it émettre que des avis qui ne sauraient d’ailleurs lier 
le louvernement de la nation et moins encore l’Assemb'ée 
nationale, seule dépositaire de la souveraineté nationale. 

Ce serait ercer, comme le disait avec raison M. le ministre 
de l'intérieur, une véritable anarchie, Et peut-être allez-vous 
rendre un mauvais service à votre région; en effet, M. Degoutte 
rolesté parce qu'on attribnait quelques privilèges à la 


' 
le Gascogne. 


M. Lucien Degoutte. Je proteste encore. Il suffit d'ailleurs 
de reprendre les chiffres cités hier par M. le ministre de 
l'intfiieur le comprendre. 


pont 


M. Pierre Lamarque-Cando. Ainsi en Camargue, par exemple, 
à mettre SX) hectares en cuiture de riz, c'est 


= ON à FeUSS 

grace aux movens financiers des créateurs mêmes de ces nou- 
| tu 
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Si vous aimez votre région, je vous conseille de nous «u 
car nous sommes, je crois, suffisamment prudents, Nous ax 
nous aussi, demandé une autorité unique et compétent 
l’on vient de définir, 

Je suis bien d'accord avec vous sur le point suivant. 
sieur Chaban-Delmas: il faut souhaiter une impalsion 
rapide et une coordination plus grande. Mais nous pouvo 
crois, les obtenir maintenant, à la lumière de la diseu 
qui s’est déroulée dans cette enceinte et puisque notre 
du jour rend à la fois homma®e à ceux qui sont tombés ; 
cite ceux qui ont combattu, remercie ceux qui ont secour 
et, beaucoup pius complet que le vôtre, trace an Gouvern: 
un programme complet et très précis. Je crois qu'il n 
que l’Assemblée le relienne. (Applaudissements à gauche 


M. Lucien Degoutte. M. Lamarque-Cando n'a pas répondu : 
M. le ministre, il l'a appuyé. 

M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas, 

M. Jaccues Chaäban-Delmas. Je veux mettre fin rapid t 
à ce différend. 

Je souhaite, monsieur Lamarque-Cando, que lhomm 
rendu par l’Assemblée ait la même valeur aux veux «di 
population que celle que vous lui accordez ici. Je 
aussi que vous ne vous trompiez pas sur la portée et li 
cacité de cet hommage. 

En ce qui concerne la dislocation des finances publiqu 
permettez-moi de vous dire que, par formation, je n'en 
pas partisan et que je partage les craintes que vous éprou\ez. 
Si, en l'occurence, Je demandais une exception, c'est qu 
me semblait et me semble toujours utile. 

Dans le système que j'ai eu l'honneur de 
l'Assemblée, la commission régionale aurait été placée au: 
du haut commissaire rejeté par le Gouvernement: et le poux 
exécutif aurait appartenu à €e haut commissaire. 

I y a entre les intentions de M. le ministre de l'intérit 
et la pensée qui a inspiré notre ordre du jour une divergen 
totale en ce qui concerne la méthode, encore que, sur | 


south) 


propos( I 


buts, j'en demeure persuadé, nous sovons inspirés exact 
ment par le mème esprit. 
Dans ces conditions, tout en conservant intactes n 


appréhensions et mes craintes, et en souhaitant du fond du 
cœur que je me trompe, je ne m'oppose pas à ce que li 
priorité soit donnée à l’ordre du jour présenté par M. Lamar- 
que-Cando. - 


M. le ministre de l’intérieur. Je vous en remercie! 


M. le président. Dans ces conditions, je n'ai pas à consulter 
l'Assemblée sur la priorité de l'ordre du jour déposé hp 
M. Chaban-Delmas et ses collègues, 

La parole est à M. Ruffe, sur la demande de priorité pour 

1 


l'ordre du jour de MM. Marc Dupuy et plusieurs de ses col- 
lègues. 


M. Hubert Ruffe. L'ordre du jour présenté par le 
communiste s'inspire de trois idées essentielies. 

En premier lieu, nous avons tenu à établir la nette re: 
ponsabilité gouvermementale devant les terrib'es incendies 
qui ont endeuiilé notre pays. Elle ressort d’ailleurs des faits 
eux-mêmes, ainsi que piusieurs orateurs de li majorité ont 
tenu à le souligner dans leurs interventions. Eile ressort de 
l'imprévoyance marquée par l'insuffisance des mesures préven- 
tives prises, par l'absence de dispositifs mis à pied d'œuvre 
pour étouffer le feu au départ, lincohérence, l'impuissance ©! 
l'incurie manifestées devant la propagation du feu. 

Un proverbe dit: « Gouverner, c'est prévoir ». Or, le Got 
vernement n'a su ni prévenir l'incendie ni, quand celni-1 
a éclaté, organiser efficacement la lutte contre le feu. (Applan 
dissements à l'extrême gauche.) 

Cette responsabilité gouvernementaie à d'ailleurs été évor 
quée à cette tribune, Je le répète, par certains orateurs de 
la majorité et elle est implicitement reconnue par le Gouver 
nement lui-même par le limogeage de hauts fonstionnaires qui, 
jusqu'au moment de l'incendie, représentaient le Gouverne- 
ment devant les populations de la forêt el qui, en l'occurrence, 
ont servi de boues émissaires pour estomper ou masquer la 
responsabilité gouvernementale. 

En ce qui concerne l'affaire dn contre-feu de Cestas, M. le 
ministre de l’agriculture a employé des formules plus atté- 
nuées que celles de M. le ministre de l'intérieur. Nous ne 
saurions néanmoins nous contenter de paroles tendant, d'une 
part, à dégager la responsabilité personnelle de M. le maire 
de Cestas et, d'autre part, à laisser intacte l'allégation, que 
le conseil municipal de Cestas qualifie de calomnieuse, selon 
laquelle le contre-feu serait à l'origine de la catastrophe qui 
a fait tant de victimes, 


groupe 
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M. le ministre de l'agriculture. J'ai dit exactement le con- Je disais, dans une réponse aux organisateurs du « Parlement 
traire. de Labouheyre »; « M. Faugère sulbira le sort q 


M. Hubert Ruffe. Cette alég ition demeur » <ans démi nti 
ju miniétre de l'agricuture, et encore moins de M. le ministre 
de l'intérieur puisqu'un journal du soir, Le Monde, peut par- 
jer, en relatant leS propos de M, le ministre de l'intérieur, 
de « contre-feu fatal ». 


M. Marc Dupuy. I] a d’ailleurs confirmé ce que j'ai déclaré. 


M. le ministre de l'agriculture. J'ai dit expressément que la 
responsabilité de” M. le maire de Cestas ne pouvait ètre, en 
ucune manière, engagée en ce qui concerne la mort des 
juatre-vingt-trois victimes. 

Je crois l'avoir déclaré de façon très explicite. 11 ne peut y 
voir de confusion que dans votre esprit, monsieur Ruffe, et je 
le regrette. 

M. Hubert Ruffe. Je voudrais, monsieur le ministre, vous 
faire préciser si, dans vos propos, vous entendez démentir Jes 
paro:es de M. le ministre de la défense mationale, qui, lors des 
obsèques nationales de Cestas, a mis en cause le contre-feu 
allumé dans cette région. 

Je tiens à ce que cette précision soit apportée, parce qu'elle 
est demandée et exigée par le conseil municipal de Cestas et 
par son maire. 


M. le miaistre de l’agriculture. La déclaration que j'ai faite 
donnera tous apaisements âu conseil municipal de Cestas. Je 
vous prie de vous y reporter, au comple rendu analytique et 
au Journal officiel. Vous verrez qu'il n’y a aucune ambiguïté 
possible dans l'expression que j'ai employée. 


M. Hubert Ruffe. Je considère votre réponse comme insuf- 
fisante… 


M. Marc Dupuy. Corine une dérobade. 
M. Hubert Ruffe. ..….parce que le conseil municipal et le maire 


de Cestas ont demandé que cette « iégende » — c'est le mot 


qu'ils emploient — soit détruite par une déclaration officielle, 
M. le ministre de l’agriculture. Elle est faite, 


M. Hubert Ruffe. Malgré votre seconde intervention, cette 
déclaration n'a pas été produite, Les intéressés en tireront les 
onclusions qui s'imposent, (Trés bien! très bien! à l'ertrême 
gauche.) 


M. le ministre de l’agriculture, C'est cela! 
M. Hubert Ruffe. Telle est la première raison du dépôl de 


uote ordre du jou’. 
Voici la seconde. Nous jugeons nécessaire de tirer de cette 


pénible catastrophe les enseignements qui s'imposent quant 
à l’organisation de la défense contre l'incendie, de la reconsti- 


tution et de la remise en valeur de la forèt, qui, à notre avis, 


doit reposer sur des principes absolument différents de ceux 
dont on s’est jusqu'à présent inspiré. 

Je n'approuve pas du tout, sous ce rapport, la position 
défendue par M. Lamarque-Cando, 


M. Pierre Lamarque-Cando. Nous nous en doutions, 


M. Hubert Ruffe. Le Gouvernement et sa majorité entendent 
que l'administration reste, comme par ie passé, « tabou » et 
puisse exercer sa toule-puissance sur une commission régionale 
dont la constitution et la désignation sont d'ailleurs coniesta- 
bles et qui ne peut qu'émettre des vœux. 

Nous voulons, nous, une commission régionale disposant de 
pouvoirs effectifs de direction, qui soit responsable de l'en- 
semble des problèmes de la forêt et munie de crédits fournis 
par ie Gouvernement, une commission reposant sur une con- 
fiance absolue dans l'esprit d'initiative et dans la riche expé- 
rience des travaileurs de la forêt. 

Monsieur Lamarque-Cando, vous avez parlé des forêts diverses 
qui couvrent notre territoire. Vous savez aussi bien que moi 
qu'il n’y a qu'un massif forestier de la Gascogne et que ce 
massif figure parmi les plus importants de l'Europe. Il serait 
done souhaitable, et nous le souhaitons très fermement, que 
fût créé un organisme qui eût le pas sur l'administration pour 
e règlement des problèmes qui se posent. 

L'administration, jusqu'à présent, n'a manifesté que sa 
carence et son insuffisance d'unité, Le Gouvernement ne Jui 
à, d'ailleurs, pas donné les moyens d'agir. 

La carence de l'administration et surtout l'insuffisance gou- 
vernementale constituent la racine même de tous les maux 
dont nous souffrons, s'agissant de ce massif forestier, C'est Ja 
carence du Gouvernement d'abord, la carence et l'inorganisa- 
tion de l'administration ensuite, qui sont la cause essentielle 
de l'ampleur catastrophique des incendies de forêt de Gascogne. 





M. Gatheron. 


M. Gatheron a été le bouc émissaire. I parlait de 1 X 
à Paris avec des propositions qui élaient b que 
s POUVUIrS IX, np Gounx | l 


Le méme sort est réser 
Î 


fications apportées dll } ) einer ut | i ] { 
serviront à rien, car celle-ci, au fond, est tout licre rt » 
par le mème priicim t rep sur Ja ile ] tu 
pouvoir central, 

lelle est notre deuxieme ra 

La troisième raison, à notre avis la plus importante, est qu'il 
n'est pas possible de séparer la politique préconisée par Île 
uouvernement €n ce qui concerne Île massif { Uer de Ga 
cogne de sa politique générale, Or, votre politique, messieurs 
du Gouvernement, aboutit pratiquement à la hquidation les 
unes après les autres de nos pi duetions nationale 


M. Marc Dupuy. Ires bien! 
M. Hubert Ruffe. Car vous n'êtes plus maitr le votre poli- 


tique. Vous êtes sous la dépendance et soumis aux exigences 
d'une puissance étrangère 

américain qui vise à l'hégémonie mondiale par la préparation 
intensive à la guerre, 

On ne peut à la fois faire une politique de relèvement natio 
nal et la politique de ruine, de misère et de guerre qui est 
celle du Gouvernement actuel. C'est pourquoi us tenons à 
déclarer que nous n'avons quant à nous absolument aucune 


confiance dans le Gouvernem Exclarr tions au centre. 


M. Yves Fagon. Nous le savions depuis longtemp 
M. Hubert Ruffe. Te!lles sont, brièvement exposées, Je rai- 


sons de l'ordre du jour déposé par le groupe communiste. 


n “ es ‘1 à 
\pplaudissements à l'ertrème qauche 


M. Marc Dupuy. Nous demandons le scrutin pour notre ordre 
du jour 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la priorits 
l'ordre du jour de M. Mare Dupuy et ses collègue 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 


du groupe communiste 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pli 

Le scrutin est clos. 

WA. les secrélaires font le dépouillement des volrs.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serut 
Nombre des votants 


Ma rite ibsolue 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Nous arrivons à l'ordre du jour déposé, avec demande de 
priorité, par MM. Lamarque-Cando, Jean-Raymond Guyon ct 


Defos du Rau, qui est accepté p I le Gouvernement 


La parole est à M. Lamarque-Cando, 
M. Pierre Lamarque-Cando. Monsieur le ! lent, m'étant 


déjà longuement expliqué, je renonce à la parole, 


M. le président. La parole est à M. Degoutt. 


M. Lucien Degoutte, Je désire faire connaître 1] raisons 
pour lesquelles je m'abstiendrai dans le vote de l'ordre du 
jour présenté par M. Lamarque-Cando et plusieurs de nm col- 


lègues. 


LU 
J'estime que les déclarations, par ailleurs très compli 
fournies par MM. les ministres, ne peuvent pas être retenue 
comme absolument convaineantes, En particulier, il m'ap] 


raît que la dernière déclaration de M. le ministre de l'inté. 
rieur est la démonstration d'une responsabilité, que l’on peut 
chercher à établir plus exactement mais qui est réelle, into 
bant à certains hauts fonctionnaires, et notamment, puisqu'il 
a été nommément désigné, à M. l'inspecteur général en mi 
sien extraordinaire à Bordeaux. 

On nous dit que sera de nouveau mise en place une con 
mission régionale, coiffée par une commission à Paris, composée 
un peu différemment de la précédente, mais qui fonctionnera 
en réalité exactement de la méme facon. 




















C'est pour essaver de modifier cet état de choses que j'ai 


t a. 

signé, a notre collègue M. Chaban-Delmas, un ordre du 
jou l rl d'une dermande de priorité, que nous avons reurce. 

En effet, si l'on espere que ces commissions pourront réaliser 
du bon travail dans l'avenir, je continue à poser la question : 
pourquoi ne Flont-elles 7 fait dans le passé ? 

Il est 1 incontestable que la moindre responsabilité qui 
Ï ombre haut fonctionnaire en est de n'avoir pas su 


mettre d'accord l'ensemble des intéressés, dont on sait bien 
qu ils étaient souvent d'avis divergents: M. le bätonnier Tertgen 
fait, hier soir, une démonstration particuhérement 


D'autre part, je crois qu'il faut dire très nettement que la 
catastropl | ette affaire, c'est la mort de $S3 hommes 
courageux, bien plus que l'incendie de la forêt. Les incendies 
de forèét dans les Land: it une €calarnité à peu près perma- 
neril 

M en ll li l lituT | é des chiffres et, se basant 
eut tatistiqu le 1948 ffirmé qu'un effort avait réel- 
l ete nt d it les incendies, J'en suis 
( | toutefon i i le 114%, j 1t-0lré faudrait-il 
{ ipler V4 plu extrémement abondantes de cette 
unuee-là 

On mous à dit que dans certains secteur céci est lourd 
de onséquences — les bois étaient brûlés avant. d'arriver à 
maturité en rte que nous risquons reboiser les landes 
de Gascog et de voir les nouveiles plantations brûler avant 
les trente année { saires pour assurer une groduction 
compiete. 

Il m 1 ppt ut donc qu 11 est inulispensable d'aider les 
habitants de Gascogne à reconstituer leur forêt lorsque celle-ci 


par un fléau aussi inportant que celui de l'année 


ire, a'une maniér gén ruse, qui la 
e manifeste sous toutes ses formes quand 
il ne faudrait pus que 
cette aide pour 


a Cle ravagé 


{ | lili 


FOUT IR LAUWtNIdE à» 
se produit une cata De Pre a ete 
it) nré t l'habitude de compter sut 
lutter contre le feu sans cesse renaissant. 
Les autres forèts de France ont également droit au secours 
solidarité nationale. Nous n'avons jamais entendu, dans 


\ssembiée, certains représentants de foresliers durement 


frappés } \ autre fléau, telle La hostryche, nous demander 
de pourvoir à leur place à la reconstitution de leurs domaines 
dévast \ plus forte raison au payement de toutes les pertes 
subies, 

Par conséquent, il m'apparaît que l'ordre du jour qui nous 
est soumi est pas suffisamment explicite. 

Nous avions offert d'y apporter un certain nombre de modi- 
ficatiot peut-être moins catégoriques que les dispositions que 
M. Chabhan-Delmas a soutenues, Puisque l'on maintient cet ordre 
du jagir dans son intégralité, je joins mes réserves à celles de 
M. Chaban-Delmas et je déclare que ce texte ne nous apporte 
| \ certitude que, dans l'avenir, la situation sera modifite 


de telle facon que nous n'aurens plus à nous préoccuper, 
da ceile &i ‘ïinte, de nouvelles catastr phes dues au feu 


dans la région landaise. 
M. le président. La parole est à M. Truffaut. 


M. Pierre Truffaut. Mes chers collègues, je n'ai pas voulu 
alourdir ce débat, déjà trop long, par une intervention dans 
laquelle j'aurais vraisemblablement été amené à reprendre en 
jurtie des arguments déjà développés. 

Je voterai l’ordre du jour de M. Lamarque-Cando, persuadé 
que le Gouvernement fera le nécessaire, dans tous les domaines 
ur lesquels son attention a été attirée, pour éviter le retour 
de pareilles et si douloureuses catastrophes. 

Je voudrais en part ulier que M. Je ministre de l'air décide 
la suppression, dans le plus bref délai possible, de dépôts 
de munitions qui, dans maintes régions, constituent un danger 
permanent, 

Je me demande d'ailleurs si ces munitions, en des éventua- 
lités que je ne veux pas envisager ici, seraient utilisables, et 
je ne comprends pas que l’on consacre de tels crédits à un 
gardiennage qui s'est & souvent révélé inefficace. Depuis long- 
temps, ces dépôts auraient dû être liqu'dés par les moyens 
courants 

Mon observation est valable pour les dépôts de Bussac et 
de Bedenac, dont il a été longuement parlé, pour Îles autres 
dépôts du département de la Charente-Maritime, tel celui des 
carrières d'Heurtebise, et ausei pour ceux des départements 
voisins, Je sais qu'en Dordogne certains dépôts sont particuliè- 
rement dangereux qui pourraient engendrer des catastrophes. 

J'insicte donc sur ce point, C'est sous cetle réserve que je 
donne mon accord sur l'ordre du jour de M. Lamarque-Cando. 

Je suis persuadé que les autres sninistres intéressés — des 
finances, de l'intérieur, de l'agriculture — feront le nécessaire, 
lout d'abord ponr indemniser comme il se doit les victimes 
de la catastrophe, ensuite, si des incendies se renouvellent, 
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pour en éviter le développement et en limiter la portée, 
qu'ils ne se transforment pas, comme l'année dernière 
véritable désastre. 

Si je compte que le Gouvernement sera très attentif quan! 
à la protection contre les incendies, je pense qu'il doit 
sur ce point oraison. Il devra donc rechercher d'une facon très 
particulière — je vise surtout le service responsable du minis- 
ttre de l'intérieur — Îles HOVeNs praliques de Jutte contre li 
incendies, Ainsi ces interpellations auront été efficaces par | 
résultats qu'elles entraineront. C'est seulement cela qui compte, 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. Marcel David. Trèe bien! 
M. le président. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Au terme de ce débat, avant de voter-l'ordre 


du jour de MM. Lamarque-Cando, Guvon et Defos du Rau, 
désire présenter un certain nombre de courtes réflexions, et 
je demande à tous nos collègues de ne pas s’offusquer de 


que je vais dire. 

L'Assemblée a consacré une vinglaine d'heures au débat 
sur l'incendie de la forêt des Landes, devant un auditoire qui, 
à part les dépulés des départements intéressés et ceux « 
voulaient intervenir dans la discussion, ne comprenait qu: 
quelques rares parlementaires, au nombre desqnels je 
pouvoir me compiler 

Je reconnais que la catastrophe qui a affecté la forêt landaise 
revét un caractère national. 83 personnes + ont trouvé la mort. 
N'est-il pas exagéré, toutefois, d'avoir retenu si longtemps 
l'attention de l'Assemblée sur cette affaire — je n'en méconnais 
pas l'importance, certes — alors que des questions très 
urgentes et très graves se posent, qui n'ont pu être discutée 
précisément, en raison de ce long débat, 

M. Degoutte a dit que Ja principale catastrophe, au cours de 
ces incendies des Landes, avait été la mort de S3 hommes 
courageux qui participaient à la lutte contre le fléau. Me souve- 
nant que je Suis originaire d’une région partieulièrement 
affectée par des catastrophes, la côte bretonne, je veux très 
simplement rappeler que, tous les ans, des dizaines de marins 
pêcheurs bretons périssent en mer. On at#ibne à leurs veuves 
un petit secours de 3.00%, 5.009 où 10.000 francs Les fils, eux, 
seront marins et périront peut-être en mer. 

Cependant, les députés bretons n'éprouvent pas, tous les ans, 
le hesoin d'occuper pendant des dizaines d'heures la tribune 
de l’Assemblée, pour apilover Ja population française et le 
Parlement sur le éort de ces marins. {Applaudissements au 
centre.) ; 

Je demande à nouveau que l’on ne s’sffusque pas de mes 
propos. Je me borne à une simpie constatation; devant le 
deuil, la discrétion est quelquefois une qualité maitresse. 

J'attire l'attention du Gouvernement sur le fait qu'à l'occa- 
sion des calaclvsmes qui frappent li côte bretonne ou d'autres 
régions -— nos collègues des bassins miniers pourraient en 
témoigner — l'administwation chipcle tres souvent et rogne 
sur les crédits destinés à secourir les veuves et les orphelins. 
Et il est rarement question des ascendante. 

Certes, nous avons enregiéitré avec satisfaction, hier, les 
déclarations de M. le minisi'a âe l'intéricur disan! que Ra veuve 
de chaque victime des événements des Lades touchera 1 mil- 
Lion 300.000 francs, l'enfant 306.000 france, ure indemnité étant 


également assurée aux ascendants. Je ne m'élève pas contre 


ces décisions dont le principe est excellent. Mais, si l’on admet 
l'égalité devant les charges publiques, pourquoi rejeter l'éga- 
lité devant le malheur ? 

A l’occasion des catastr iphes qui, cette année encore, héias! 
risquent de se produire sur les mêmes côtes bretonnes, aux 
équinoxes de printemps ou d'automne, ou dans Jes miner, je 
demande donc que l’on pense à cette égalité devant le 
malheur. {Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président. 12 parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je fais observer très cordia- 
lement à M. Degoutte que s'il attend, pour voter la confiance 
au Gouvernement, qu'un ministre de l'agriculture ou de l'inté- 
rieur puisse lui donner l'assurance formelle qu'il n’y aura 
plus d'incendie de forêt, dans les Landes ou ailleurs, il devra 
s'abstenir définitivement d'user de ses bulletins blancs. Le 
Gouvernement qui prendrait un pareil engagement ne serait 
pas sérieux. 

Je ferai une courte déclaration sur le problème d'ensemble 
qu'il a abordé, ainsi que M. Dusseaulx, et dont je n'ai 
pas parié au cours de ma précédente interveation, désireux 
d’écourter ce débat. H s’agit da fonds forestier national et 
de l'intérêt que le Gouvernement et le ministre de l’agrieu!- 
ture en particulier apportent à l’ensemble de fa forêt française. 
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PT ET : 1° + : md aeui ‘ , | e. Nuit 
I! est bien évident que si l'attention du Gouvernement a été, J'insiste à nouveau sur Ja 
cette année, spécialement atlirée sur le massif fores! er di S bliez pa à furet « Lire so 
Landes, du fait du désastre qui l'a frappé, nous ne nous dés 1 août el septe e, le n le l 
téresserons pas pour autant de l'ensemble de la forêt française l'a pas @& 1 
Le fonds forestier national va attribuer cette année aux Il ne faut do pas re d ur 1 3 
Landes. de Gascogne $60 millions de francs environ. Mais vous toutes les mi es d J 
savez, MOnsIeur Degoutte, car vous connaissez bien la qu stion, Gouve nent pou {à ) \ 
que ce fonds dispose de sommes sensiblement supérieures 
que toute son activité ne sera pas absorbée par l'aide ainsi M. le président, Je vi x vo 
consentie. En fait, le massif forestier de Gascogne, si important présenté pal M\. 1! | { | Jean-R i { t 
soit-il, ne représente qu'un dixième de notre capital forestie Defos du Rau 
I itional. s 
Je veux donc vous donner lassurance, monsieur Degoutte M. Marc Dupuy. J li ; 
CoIniIne à tous nos collègues et spécialement ä CEUX qui son! 1 D ru, pal LIVISI dE 1 } Ï 
membres du comité de contrôle parlementaire du fonds fores- xte 
tier national, que le Gouvernement, si son attenti nn à été M. le président. M. Marc D " È L 
Shtx jalement attirée cette antiée sur le InaAssi de Gast ene, la “te « Hédèbe Fe . | 
ne négligera pas pour autant l’ensemble des problèmes de c: sn RS A 
ja forèt française, (Applaudissements au centre.) J'en rappelle les FM 
Pr « L'Assemblée natio 16, 
M. le président, [La parole est à M. Signor. te N'AeLE n à Li u 
M. Alain Signor. Mon intention n'était pas d'intervenir dans tomb lan l'act l' ll Y patrie 
ce débat. Mais à la suite des paroles prononcées par M. Fagon, HONTE HdtiOIN I 
» crois nécessaire dé faire une mise au point. 29 Félicite tou iX qu t lutté a mtre 
Nous sommes habitués à la démagogie de certains de nos l'incendie: sapeurs-pompiers, solda ha ina | 
collègues et, précisément, M. Fagon vient de nous en donnet tous degrés et la populatio 
un nouvel exemple. Il a déploré l'attribution de secours déri- « 3° Adresse ses remerciements à { les donateurs étra 
soires aux familles des marins victimes des tempêtes qui ou français qui, dans un magnifique élan de gén té ont si 
trop souvent, désolent nos côtes bretonnes. Mais M. Fagon, argement secouru les sinistrés 
qui s'est découvert subitement beaucoup d'amour pour les Je mets aux voix ces trois paragraph 
marins et leurs familles... Ces trois paragraphes, mis à ont adopt 
PT Re ARE VOUS, jets M. le président. Je constate Funanimité de l'Assembl 
M. Alain Signor. aurait beaucoup mieux fait, lorsque le RE inst . de ln af 
groupe communiste a déposé voilà goss semaines une de Marc ne nel se il : a Perdre à ir. Ur 
proposition tendant à accorder immédiatement un secours de arvision qu quairieme parasrapne re au Jour, 
10 millions de francs aux familles des péris en mer, de voter M. le président, Je vais done consulter l'Assemblée sur le 
avec nous l'urgence de la discussion... quatrième paragraphe de l'ordre du jour, qui est ainsi libéllé : 
M. Marc Dupuy. !! à voté contre! « 4° Compte sur le Gouvernement p ur organisel et mener 
la lutte contre les feux de forêt, sous la direction des maires 
M. Yves Fagon. Avez-vous, vous-mêmes, voté les crédits du et, le cas et hé int, de s préfets, dans Le @; ire des js existantes 
budget ? Quand on ne vote pas les crédits, on ne demande rien! et avec le concours des organisations docales et de Ja 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je ne volerai pas contre l'ordre 
du jour présenté par M. Lamarque-Cando et ses collègues, en 
raison des promesses d'action qui sont contenues dans ce texte 
en faveur de da défense et la reconstitution de la forêt. 

Cependant, on comprendra que je ne puisse voter « pour », 
en raison des insuffisances que j'ai précédemment soulignées 

Dans ces conditions, je m'abstiendrai volontairement, 


M. le président. La parole est à M. Sourhet. 


M. Jean Sourbet. Mesdaines, messieurs, il ressort de cette 
longue discussion que nous n'avons pas seulement traité des 
problèmes passés concernant Ja forêt. 

On à suffisamment parlé, pour que je n'y revienne pas, de 
ceux qui ont perdu la vie pour défendre ce bien national que 
représente la forêt de Gascogne, comme d'ailleurs Mules À 
forêts françaises. 

Nous avons traité également de l'avenir et c’est cette consi- 
dération qui fait que le groupe du centre républicain indé- 
pendant d'action pr et sociale, ainsi que le groupe du 
parti républicain de la liberté, qui m'ont mandaté à cet effet, 
voteront l'ordre du jour de M. Lamarque-Cando et ses col- 
lègues. Deux raisons nous guident. 

Tout d’abord, il y a urgence. Or le Gouvernement paraît 
décidé à agir vite pour protéger la forêt. Nous savons que, 
lorsque jes éléments sont déchainés, il est très difficile de la 
protéger totalement. Maïs il importe d'appliquer toutes les 
mesures qui ont été proposées. 

En second lieu, ik faut rétablir l'entente et j'ai cru déceler, 
dans les explications des ministres, la volonté d'y parvenir. 

De l'intervention de M. le ministre de l’agriculture, voire de 
celle de M. le ministre de l’intérieur, il ressort que la respon- 
sabilité du maire et du conseil municipal de Cestas, s'agissant 
du terrible contre-feu, n’est nullement engagée. 

M. Ruffe à parlé de zizanies. Il en existe, évidemment, et j 
le céplore. Il faut qu’elles cessent. Le meilleur moyen d'y 
mettre fin était d'en terminer avec ces parlottes qui, dans 
notre lande, tendaient à faire croire que le maire, le conseil 
Municipal de Cestas, d’autres encore, étaient responsables des 
Morts. que nous déplorons, 

Il est pénible de porter une telle responsabilité. Nous avons 
la certitude que le Gouvernement a fait cesser cette suspicion, 


es 





population. » 
M. Jacques Chaban-Delmas. Je demande li parol 
M. le président. La parole est à M. Chaban Delrnas 
M. Jacques Chaban-Delmas. Ce paragraphe n'a aucune signi- 


fication, si ce n'est qu'il escamote un probléme bien connu 


et qui à été rendu plus aigu par lés derniers incendie 

I y à en effet compétition, en ée qui concerne la direction 
de ja Jutte ‘ontre le feu. entre les isSoClation sv iles, les 
maires, d'une part et les pouvoirs constitu services préfece 


toraux et sapeurs-pompiers, d'autre part. 


Je m'abstiendrai donc de voter ce paragraphe. 


M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 4° de 
l’ordre du jour. 
Le paragraphe 4°, mis aux voir, est adopté.) 


M. Marc Dupuy. Je demande également le vote par division du 
cinquième paragraphe. 

M. le président. Le paragraphe 5° est ainsi conçu: 

« 5° Demande que les eorps départementaux de sapeurs- 
pompiers forestiers soient pourvus d'un matériel plus important, 
y compris d'aviation, et d'un personnel plus nombreux, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le paragraphe 5°, 

(Le paragraphe 59, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que la vole a été acquis à 
l'unanimité. 


M. Marc Dupuy. Je demande que le paragraphe 6° soit égale- 
ment mis aux Voix par division, 


M. Jacques Chaban-Deimas. Je deniande le scrutin. 


M. le président. Je rappelle les termes du paragraphe 6°: 

« 6° Compte sur le Gouvernement pour organiser, sous une 
autorité un'que et compétente, et par l'application activement 
menée de l'ordonnance du 28 avrit 1945, la défense préven- 
tive de la forêt: 

« 4) Par le tracé immédiat et rapide d'un réseau complet 
de pare-feu nationaux; 
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restauration de l’économie agricole et pastorale 
fois ja défense de la forêt, le repeuplement et 
nsidérable du revenu total; 

nombreuses entrepr ses agricoles fami- 


assurant à la 
l'augment itloms « 

« €) Par la création de 
liales, 


Je mels aux voix le paragraphe 6°. 
Je suis Sais: d'une demande de scrutin présentée au nom du 


groupe républicain radical et radical-socialiste, 


Le scrutin est ouvert. 

Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos, 

(MM. les Secrélaires font le du pouillement des votes.) 


M. le président. \o le rés 


Nombre des 
Maioriti 


itat du dépouillement du scrutin: 


CR | 


M. Marc Dupuy. Je demande que Soient maintenant mis aux 


VOIx et) nubhle les paragraphes 7°, 8° et 9° de l’ordre du jour. 

M. le président. Je rappelle les terines des paragraphes 7°, 89 
el 9 

7° Demande qu es travailleurs sinistrés Soient rapidement 
indermnises des pertes subies, que tout soit mis en œuvre pour 
maintenir eur les ‘eux les populations sinistrées : 

a) Par le développement des grands travaux d’intérèt géné- 
ral el 4 première urgence la création des pare-feu et des 
points d'eau, les {ravaux d'assainissement jusqu'aux émissaires 
fluvian npris : 

b) Par Je défrichement et la mise en culture de vastes 
ec! 

c) 1 l'aile financière immédiate et prioritaire aux créa- 
teur d'entreprises agricoles familiales ou d'exploitations 
agricoi vopératuves ; 

So Demand u Gouvernement de faciliter l'écoulement des 
bois des Landes par Bus les movens utiles: 

a) Soit dans le marché intérieur et, en parliculier, auprès 
des houillères, de 1 Société nationale des chemins de fer 


ministère de la 
devrait 


francais et du 
nisme qui 
partie dans les 
b) Soit par 
9e Demande 
aidées par 


nouve 6 : 


reconstruction et de l'urba- 
igréer le bois des Landes et l'imposer pour 
cahiers charges : 

l'extension des exportations : 

que les industries de la région forestière soient 
le Gouvernement et en particulier les industries 
papeteries, industries chimiques y compris la mise 
en marche de Ja distillerie nationale de Morcenx; enfin, par 
la construction de centrales thermiques utilisant les gise- 
ments très importants de lignite des Landes, » 


des 


Personne ne demande la parole ?.… 
d 


mets aux voix les paragraphes 7°, 8° et 9°. 


Les paragraphes 7°, 8° et 9°, mis aux voir, sont adoptés.) 
M. le président. Je 


Limite. 


mstate que le vote a été acquis à l’una- 


Je mets aux voix le paragraphe 10° ainsi conçu: 

« tue Compte sur le Gouvernement pour que éoient créées 
le plus rapidement possible les conditions de la sécurité et 
de la prospérité de toute une région française et en particu- 
lier des populations laborieuses des Jandes de Gascogne ; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. 


(Une épreuve à main levée a lieu.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
doute, 

Nous allons procéder à une nouvelle épreuve, par assis el 
levé. 

(La deurième épreuve du vote par assis el levé a lieu.) 


M. le président. Le paragraphe 10° n'est pas adopté. (Rires 
à l'extrême aauche.) 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'ordre du jour déposé 
par M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses collègues. 


MM. Jean Sourbet et Lamarque-Cando. Nous demandons le 
scrutin, 


M. Marc Dupuy. Je demande 
vote, 


la parole pour expliquer mon 





M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy, pour expli 
quer son vote. 


M. Marc Dupuy, Mesdames, messieurs, pour toutes les raj- 


sons qui ont été exposées par notre Camarade Ruffe, Je 
groupe communiste votera contre l’ensemble de l’ordre du 
jour présenté par M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses 


collègues, 

Cet ordre du jour lnplique la confiance dans le Gouverne- 
ment, En le votant, l’Assemblée passerait l'éponge sur les 
responsabilités du Gouvernement dans la catastrophe qui à 
ravagé notre forêt de Gascogne. 

A aucun moment le groupe communiste ne peut done envi- 
sager de voter pour cet ordre du jour et il se prononcera 
contre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lamarque-Cando. 


M. Pierre Lâmarque-Cando. Je demande à l’Assemblée 
d'adopter l’ensemble de l'ordre du jour que j'ai déposé. 

Ceux de nos collègues qui le voteront exprimeront par un 
vote au sérutin public, qui sera done l'expression profond: 
et sérieuse de la volonté de l’Assemblée, qu’ils comptent fer 
mement, dans l'esprit de ce qui figure au paragraphe 10°, 
sur le Gouvernement pour que soient créées les conditions de 
la prospérité et de la sécurité de toute une région française et 
plus particulièrement des travailleurs de cette région si dure- 
ment éprouvée des Landes de Gascogne, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Pour les raisons que j'ai déja 
précisées, je m'abstiendrai dans le scrutin sur l'ensemb'e de 
l'ordre du jour de M, Lamarque-Cando. 


M. Marc Dupuy. 1! est plus commode de s'abstenir, 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’ordre du 
jour déposé par M. Lamarque-Cando et plusieurs de 6es col- 
légues, 

Je suis saisi d’une demande de 
des groupes socialiste et du 
paysanne et sociale. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


serutin présentée au nom 
centre républicain d'action 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


U * 
Cav0S. 


M. le président. Voici le résu!tat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des--votants:...ssous ses ess sde s 587 
Majorité absolue ........2so0os0: Me ‘ 294 
Pour l'adoption ......,.., 406 
DOMPO: 5 cad nsc TU LL 
L'Assemblée nationale a adopté, 
ns MS 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS A STRASBOURG 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au financement de la construction de loge- 
ments à Strasbourg (n°s 8421-8716). 

La parole est à M. Hénault, suppléant M. Thiriet, rapporteur 
de la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre. 


M. Pierre Ménault, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, Strasbourg à subi au cours de 1a guerre 1940-1945 de 
nombreuses et importantes destructions. 

Ces destructtons résultent des bombardements alliés au cours 
de la guerre et des combats de la libération. 

Après la libération de Strasbourg par les armées françaises 
et leur avance triomphale au delà du Rhin, de nombreux Stras- 
bourgeois sinistrés immobiliers sont allés à Kehl où ils so 
sont relogés dans des immeubles appartenant à des Allemands. 

Les accords de Londres sur le futur statut d’occupation de 
l'Allemagne prévoient l'évacuation des ressortissants français 
du territoire de Kehl par tranches successives dont la pre- 
mière est fixée cette année. 

Cette évacuation oblige 8.000 sinistrés français à réintégrer 
Strasbourg, ville déjà surpeuplée par suite de l'expansion de 
son commerce, de son université de renommée mondiale atti- 
rant beaucoup d'étudiants et de sa désignation comme siège 


permanent de l'Union européenne. 
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mrmtittltte 
Le projet de loi qui nous est soumis ne tend nullement à déposé un amendement demandant que les er francais 
voriser la ville de Strasbourg au détriment de l'ensemble des engagés pour la reconstruction et les réparat ul 
strés mobiliers français. bles de Kehl soient obligatoirement remboursés } l'Etat alle- 
Ce projet permet simplement de réaliser un programme «à mand et joints aux crédits prévus à larbele pm 
reconstruction en autorisant les organismes d'IL B. M. à sous- Cet amendement a aussi recueilli l'avis f ble de la 
4 des etmprunts auprès des caisses publiques, les collecti- commission des finances, 
vites publiques où des établissements privés, Néanmoins, comme 11 ne nous apparlient p le légiférer 
ces ‘emprunts pourront donner lieu à des bonifications d'inté- pour le gouvernement allemand, la commissior ropo 1e 
rèt dans les limites et dans les conditions prévues par transformer cet amendement en une proposition de r uton 
l'article 30 de la loi n° 49-31 du 8 mars 1949. ainsi conçue : | 
Votre commission vous demande done d'adopter ce projet de L'Assemblée nationale invite le Gouvernement engager 
qui est d'intérêt national et qui, au surplus, aurait pu être des conversation internationales pour que le remboursement 
voté sans débat, du montant des crédits ouverts au titre français pour la re 
É M NRS HSis li discussion pénérle. là : es truction el les réparat ons des immeubles de Kehl t'inis à 
: Re L . DL. K l l géncrale, la paroi st à la charge de l'Etat allemand 
M SRI Je pense, mesdames, Inessicurs que vou comprendrez et 


M. Joseph Sigrist. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 

vous ne serez sûrement pas élonnés de me voir prendre, pou 
aueiques instants, la parole dans ce débat. 
Ce faisant, je tiens tout d'abord à remercier, au nom de Îla 
vile de Strasbourg, le Gouvernement, la commission de la 
construction et des dommages de guerre, ainsi que Ja com- 
ission des finances pour la compréhension totale avec laquelle 
js ont bien vouiu étudier le problème que nous sommes en 
train de traiter. 

Je remercie également le rapporteur, notre ami et collègue 
M. Thiriet, pour l'avis favorable qu'il a bien voulu donner dans 
sun rapport si méticuleusement présenté. 

Notre capitale alsacienne, bouclier de l'Est, fut pendant la 
guerre et la pénible annexion — et au sens propre du mot — 
une ville martyre. 

Après la libération, notre pauvre ville, endommagée dans 
presque tous ses quartiers, en particulier le quartier historique 
dit «le vieux Strasbourg », présentait un aspect plus que 
douloureux. 

Grâce à l'énergie et à Pinitiative aussi bien de M. le préfet 
que de la municipalité de Strasbourg, le déblaiement des 
immenses décombres fut assez rapidement exécuté. 

Bien entendu, la reconstruction n'a pu marcher de pair pour 
les raisons que vous connaissez tous et qui sont, par ailleurs, 
es mèmes pour l'ensemble de la France. 

Mes chers coïlègues, si nous vous demandons aujourd'hui de 
fuire un geste, ce n'est pas par égoisme, ni pour porter préju- 
dice aux autres communes sinistrées, comme vient de le sou- 
ligner à l'instant M. le rapporteur, qui, au surplus, a indiqué 
les différentes raisons qui ont motivé ce projet de loi. 

En effet, les accords de Londres sur le futur statut d'occupa- 
ton de l'Allemagne nous placent devant l'obligation de faire 
évacuer environ &.000 sinistrés français qui furent, à certaine 
éruque, relogés à Kehl. 

M. le rapporteur à en outre souligné à jéste titre l'importance 
ei le prestige qui S'attachent à Strasbourg en tant que siège 
du Conseil de l'Europe. 

Il est inutile de souligner l'envergure que prendra de ce fait 
l'université de cette ville, dont le renom n'est plus à faire. 

Pour toutes ces raisons, je me permets, mes chers collègues, 
de vous recommander d’une façon toute particulière le projet 
de loi qui nous est soumis. 

Je suis persuadé que l'Assemblée nationale lui réservera Île 
même bon accueil que lui ont réservé les commissions compé- 
ientes. 

Par avance, mes chers collègues, je vous en exprime, au nom 
de la ville de Strasbourg, la plus vive gratitude, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme Schell. 


Mme Anna Schell. Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs 
du projet gouvernemental fait état de la nécessité de reloger 
8.000 sinistrés évacués de Kehl]. 

ll s'agit des sinistrés de Strasbourg relogés à Kehl dans des 
immeubles reconstruits et réparés à J'aide de crédits francais. 

Or, l'article unique du, projet gouvernemental n'apporte pas 
les garanties nécessaires pour le relogement des sinistrés de 
Kehl. Auss, avons-nous déposé à la commission des finances 
et sur le bureau de l'Assemblée elle-même un amendement 
ainsi CONÇU: 

« Les logements eonstruits À l'aide des crédits prévus à 
l'article 1% seront réservés en priorité aux rapatriés de Kehl. » 

Or, nous avons eu la satisfaction de voir cet amendement 
adopté par la commission des finances, Le rapporteur, M. Laniel, 
étant absent, je me fais un devoir d'en informer l'Assemblée, 

D'autre part, il est clair aussi que les crédits employés pour 
la reconstruction des immeubles de Keh}l, immeubles qui 
seront restitués à l'Etat allemand, devraient être remboursés 
au Gouvérnement français. 

C'est dans cet esprit que nous avions également, à la com- 
nission des finances et sur le bureau de l’Assemblée nationale, 





TE 





admettrez les raisons qui nous incitent à déposer « 
ments et qui ont conduit la commission des finances à Îles 
adopter, 


C'est pourquoi je vous demande de donner une suite favo 
rable à mon premier arme idement et de voter ] proposition 
de résolution acceptée par la commission des financi \pplau 


dissements à l'ertréme aqauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ji 7 115- 
truction et de l'urbanisme, 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la re truction ct de 
l'urbanisme. Je demande à l'Assemblée de ni Pas : pier pal 
licle addiliongel proposant de réserver en priorité aux rapatriés 
de Keh!l les logements construits à Strasbourg à laide des 
crédits prévus au présent projet 

En effet, le programme de constructions envisagé dat texl 


en discussion s'ajou'e à un programine prevu déja pour Stra 
bourg, ce qui permettra le relogement de tous les Strasbour- 
geois actuellement à Kehl. 

Nous ne devons pas créer à Strasbourg un quartier des rapa 
triés de Kehl. Ceux-ci ont le droit de choisir le quartier où Hs 
désirent demeurer et c'est précisément dans l'ensemble des 
nouvelles constructions de Strasbourg qu'ils trouveront à se 
reloger, 

Je considère donc que cet article additionnel est sans objel 
I conduirait à une sorte de zonage qui n'a aucune raison 
d'être. Ce serait d'ailleurs plus gênant pour les sinistrés de 
Kehl que pour les habitants de Strasbourg en général. 


M. le président. La parole e8t à Mlle Weber, 


Mile Marie-Louise Weber. Je profite de celle discussion pour 
rendre hommage à la magnifique activité déployée non seule- 
ment dans nos trois départements de VESTE. inais en France en 
général, par les offices publics d'habitations 4 bon marche 


Eu effet, ces organismes sont à la base de toutes les initia- 
tives et des grands programmes de construction. Je crois que 
nous devons fes aider, dans toute Ja mesure du possible, à 


réaliser leurs programmes 

En ce qui concerne Strasbourg, M. le ministre vient de nou 
dire qu'ur programme est déja établi. Encore faudratl que la 
ville et les offices publics d'habitations soient en mesure de 
réaliser je programme prévu. Or, il est précisément question, 
dans ce projet, de leur en donner les moyens par des crédit 
et des facilités d'emprunts qui jusqu'à présent n'existent guere. 

Nous ne devons pas oublier que, sans le relogement, nons 
ne pourrons sorür de nos crises sociales actueites, 

Je veux aussi rappeler à M. le ministre que, lors de 
sa récente visite en Alsace, il nous a promis de faciliter par 
tous les movens les démarches et les formalités exigées pour 
les emprunts des offices publics d'H. B. M. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
c'est l'objet même qu projet. Ce dernier supprime toutes le 
formalités et substitue Flinitiative gouvernementale à celle des 
collectivités locales dont la garantie est requise, 


Mile Marie-Louise Weber. Je suis trés heureuse de voir toutes 
ces activités encouragéees, J'espère q 16 CPS OfLAtISTIE pPour- 
ront, grâce aux facilités qui leur sont données, exécuter Jes 
programmes de 1950. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7... 

La discussion générale est cloce. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de Ja reconstruction 

















. 


la l'ECOnNSe 


vient d 
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et de l'urbanisme sont autorisés à provoquer la réalisation, à sont destinés à une toute autre affectation, peut-être à l’étah 
Strasbourg, d'un programme de construction de” logements sement de létat-major de l’Union européenne ? (Applaud 
dont le montant est fixé à trois milliards de francs. ments à l'extrême qauche.) 

« En vue de la réalisation de ce programme, le ministre de Ja Je crains, monsieur Ie ministre, que ce ne soit là précisément 
reconstruction et de l'urbanisme ct le ministre des finances votre idée, 
et des affaires « iomiques sont autorisés à passer avec les Je demande donc à l’Assemblée, particulièrement à ceux 4 
ol Lanistn l'habitations à bon marché des conventions €écn- nos collègues qui connaissent les difficultés des habitants (4 
formes aux positions de l'article 7 (alinéas 2 et 3) de Ja la région strasbourgeoise et des Alsaciens-Lorrains, en général 
loi n° 48-1479 du 24 septembre 1958, d'adopter notre amendement, dans l'intérêt même des sinistres 

« Les prêts qui seront consentis à cet effet feront l’objet de et du budget des contribuables français, (Applaudissements à 
crédits d'engagement et de crédits de payement, l'ertrème gauche.) 

« La redits d'engagement sont fixés à 1 miiliard de francs “ £ 
et les crédits de payement à 500 millions de franes pour M. Jean Sourbet. N'oubiiez pas Royan, en Charente-Mart. 
l'année 1919, Is s'imputeront sur les crédits correspondants merite 

vr! ‘art a { + 0 LG 9 de » NT 

ouverts à l'arti L 29 d la 10 n° 49-310 du & mars 1949. n M. le président. La parole est à M. le miuistre de 

« Les organismes d'habitations à bon marché pourront truction et de l'urbanisme 
contracter des emprunts auprès des caisses publiques, dés s nc nsc 
collectivités publiques ou des établissements privés. Les M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
emprunts pourront donner Jieu à des bonifications d'intérêt ferai simplement remarquer à Mme Schell qu'elle 
dans limites et dans les conditions prévues par l'article 30 s'associer au vote d'un texte qui, précisément, a pour objet 


de la loi n° 49-310 du $ 
le rsonne ne demande 
Je mets aux voix l'art le 


1949, » 
3 


mars 
| 1 Jr irole 
unique, 


(L'article mis AUX VOir, esl adopté.) 


u nique, 


M. le président. M. Hosenblatt et Mine Schell ont présenté 
un article additionnel ainsi € [DE UML En 

« Les logements construits à l’aide des crédits prévus à 
l'article 1% seront réservés en priorité aux rapatriés de Kehl. » 

M. le ministre a déjà fait connaître sa position. 

La parole est à Mme Schell. 


Mme Anna Schell. Mesdames, messieurs, la réponse de M. le 
ministre de la Yeconstruction et de Furbanisme nous conduit 
à insister pour l'adoption de notre amendement. : 

En effet, si M. le ministre était d'accord sur le principe de 
ros propositions, il ne verrait pas d'objection à l'adoption de 
notre smendement et à son insertion dans le projet gouver- 
nermeéntal. 

Les sinistrés de Strasbourg sont logés dans des conditions 
impossibles, Où et comment voulez-vous reloger les 8.000 per- 

qui vont se trouver sans abri du fait des accords 
nus à Londres ? 

Il ne s’agit pas pour nous, monsieur le ministre, de créer 
un quartier des évacués de Kehl. C'est le problème humain 
qui nous préoccupe: l'urgence qu'il y a à reloger les sinistrés. 

Et ne venez pas nous dire, monsieur le ministre, qu'il y à 
suffisamment de logements à Strasbourg pour cela! 


Ssonnes 
Jnterx 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il 
est vraiment inutile d'intervenir pour commettre -de telles 
erreurs, madame. 


M. Marc Dupuy. Un ministre ne pourrait-il plus supporter 
Maintenant qu'un député intervienne ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 11 est 
inutile de développer des erreurs. 


Mme Anna Schell. En {ant que ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, vous devriez savoir combien grandes sont 
les difficultés des sinistrés et de l’ensemble des familles 
françaises pour trouver un logement qui leur convienne. A 
plus forte raison ces difficultés sont-elles sérieuses quand il 
s'agit de reloger 8.000 sinistrés qui, jusqu’à présent, habitaient 
sur le territoire de Kehl et qui, maintenant, sont dans l’obli- 
gation de trouver un logement à Strasbourg qui, comme toutes 
les villes de notre pays, jusqu'aux plus petites, connaît une 
crise du logement. 

D'autre part, monsieur le ministre, un programme n’est pas 
un logement et votre programme ne permet nullement... 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ]l sera 
exécuté dans trois ans. 


Mme Anna Schell. aux sinistrés et à ceux qui subissent la 
crise du logement d'espérer trouver un abri. 

Il y a trop d'exemples, actuellement, de gens mal logés, 
de parents expulsés auxquels on enlève leurs enfants 
parce qu'ils ne peuvent les élever dans les conditions où vous 
les condamnez à vivre. 


M. Marc Dupuy. Sans parler des jeunes ménagés. 


Mme Anna Schell. ..pour que nous ne nous méfions pas 
de votre atlitude. 

D'autre part, le fait que vous repoussez notre amendement 
nous permet de supposer que les crédits que vous demandez 





la construction des logements qu'elle demande et ce, en 
ans, C'est-à-dire dans le décai qui nous est imparti pour 
cualion de Keh! des sinistrés Strasbourgeois. 

Avant adopté l’article unique du projet de loi, elle n'avait 
nullement besoia d'affirmer, contradictoirement, que les sinis- 
trés de Kehl ne frouveront pas à se reloger dans Strasbourg, 
puisqu'ils ne rentreront dans cette ville qu'au fur et à mesure 
de la réalisation du programme de constructions qui fait l’objet 
du présent texte de loi. | 

C'est pourquoi je me suis peæmis, tout à l'heure, de l'inter- 
rompre, pour lui faire remarquer qu'elle développait un argu- 
ment en contradiction avec le vote qu'elle venait d'émettre, 

Le projet ne mérite véritablement pas tant de discussion, 
I s’agit d’un programme de travaux de 3 milliards de france, 
dont l'exécution, je le répète, permettra de reloger tous les 
sinistrés strasbourgeois réfugiés à Kehl. 

I n'y à pas lieu d'engager, à l’occasion de ce projet, un 
débat sur la situation générale de la reconstruction, des sinis- 
trés ou du logement. 1j s’agit d’un cas bien particulier qui 
correspond à une obligation internationale. 

Si je demande à l’Assemblée de ne pas adopter l'article addi- 
tionnel proposé, c'est parce que, parallèlement au programme 
qui vient d’être voté, Se développe à Strasbourg un autre pro- 
gramme ae op de constructions d'habitations à bon marché, 
en dehors des constructions financées par les indemnités pour 
dommages de guerre, si hjen que les sinistrés strasbourgeois, 
réfugiés à Kehi, trouveront à se loger, non seulement dans 
les logements que l'adoption du présent projet permettra de 
construire, mais aussi dans les différentes habitations à bon 
maiché, Leur relogement se fera maturellement, en priorité, 
au fur et à mesure de la création de disponibilités nouvelles, 

Dans l'intérêt même des réfugiés de Kehl, il est done inu- 
tile de leur réserver seulement les constructions qui font l’objet 
de ce projet. 

li me semble que ces explications sont suffisamment claires 
pour que Mme Schell éoit complètement rassurée. 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser l'article addi- 
tionnel. 


E 
i UVa- 


M. le président. Je viens de recevoir un amendement pré- 
senté par M. Joseph Laniel, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, et rédigé dans les mêmes termes 
que celui déposé par Mme Schell et M. Rosenblatt. 

Je mets aux voix le texte commun des amendements de 
Mme Schell et M. Rosenb'att, et de M. Laniel, repous$és par Je 
Gouvernement, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je (c- 
mande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. - 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,.,...........,.... 002 
Majorité absolue..... sosnetorestescénsso ds | 208 
Pour j'adoption........... 181 
Contre .....44,.5 ve. 381 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Mont Schell a déposé un second amendement tendant à ajou- 
nouvel article alNSi CONÇU: 

pans l'ensemble du programme de reconstruction, la pr'o- 
1 sera réservée aux rapatriés de Kehl, » 
La parole est à Mme Schell, 


Mme Anna Schell. Cet amendement entre dans le cadre des 
"nesses de M. le ministre de Ja reconstruction et de l'urba- 


«me, L'Assemblée nationale et le ministre auraient vraiment 
mauvaise grâce à ne pas l'accepter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |! me 
emble qu'un tel amendement n'a vraiment pas sa place dans 
un texte de loi. 

|| existe un grand nombre de régles de priorité, Elles sont 
appliquées par les’ commissions départementales ou locales. 

existe d'autre part, à la mairie de Strasbourg, un service 
du logement qui est, à juste titre, donné en exemple à tous les 
ervices du logement des grandes villes de France. Cest lui qui 
et chargé de reloger les habitants et qui établit les priorités. 

Le désir exprimé par cet amendemept va de soi, mais je ré- 
pète qu'il n'a pas Sa place dans un texte de loi parce que nous 
n'avons pas à légiférer d'une façon générale pour régler des 
cas particuliers. Je demande done qu'il ne soit pas inscrit dans 
la loi. 


M. le président. Madame Schell, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


Mme Anna Schell. Je le maintiens, monsieur le président, el 
je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Fagon, contre l'amende- 
ment 


M. Yves Fagon. Je fais observer que lorsqu'il s'agira d'attri- 
buer les logements construits à la suite de ce programme et 
lorsqu'on se trouvera en présence d'une famille n'ayant qu'un 
enfant mais venant de Kehl, et d’une famille de cinq ou six 
enfants logeant Gans des baraques aux environs de Strasbourg, 
l'amendement de Mme Schell aura pour effet de donner Ja 
priorité à Ja famille n'ayant qu'un enfant. (Protestalions à 
l'extrême gauche.) 

Laissons donc 'e service du logement de Strasbourg faire son 
travail. 


Mme Anna Schell. Comment pouvez-vous dire cela? Vous 
né vous préoccupez pas des familles de Paris logeant sous les 
ponts, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Schell, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .........scsocococose DO 
Majorité absolue ....,..ssssssveñsiescsse 296 


Pour l'adoption .......... 181 
Contre .....sscossosvssose 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Madame Schell, si j'ai bien compris vos explications, vous 
äccepteriez de transformer votre amendement n° 2 en une 
proposition de résolution ? 


Mme Anna Schell. Monsieur fe président, de deux choses 
l'une: ou la commission des finances accepte de transformer 
non amendement en une proposition de résolution, et elle 
devrait alors la soumettre à l’Assemblée dès maintenant, ou 
elle ne l’aecepte pas et je maintiens mon amendement n° 2. 


M. ‘e président. Pour le moment, je ne suis saisi, madame, 

d aucune proposition de la commission des finances, Une telle 

proposition, d'ailleurs, devrait être renvoyée pour examen à 
commission compétente. 
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Mme Anna Schell. Alors, je maintiens mon second amene 
ement 
M. le président. Mine Schell et M. Rosenblalt prop | 
d'isscrer l'article additionnel suivant | 
«" Le remboursement des crédits français engagés pour M 
reconstruction et Îles réparations  d immeubles d hebl 
devront être réclamés à l'Etat allema id et affecte iUX | 
prévus à l'arüicle 1%, » 

La pa li st à M. t il \istr 1 i 1 {ru | { 
l'urbenisme 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. || 

à pas lieu d'isoler le problème de Kehl d l’ensemble du 
problème des réparations 

M n'y a pas lieu non plus d'isoler le problème de Ja con: 
truction ou de Ja reconstruction des logements n: saires 


pour l'évacuation de Kehl de l'ensemble de la construction et 
de la reconstruction francaises. 


Tout à j'heure d'ailleurs, Mme Scheli avait dit ex ument 
que nous ne pouvions pas légiférer sur le texte qu'elle pre 
sebtait et qu'elle souhaitait que ce texte soit transformé en 


proposition de résolution. 

Voilà imminter.ant qu'elle se donne un démenti à Ile-mém 
J'espère que l'Assemblée, approuvant le jugement initial port 
par Mme Schell elle-même, repoussera Farticle additionnel 


qu'elle propose, 

M. Pierre Montel. Ja demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Schell et M Rosenblatt repoussé pa: Je Gouvernement 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe du parti républicain de Ja liberté, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne dermande plus à voter Fe 

L2 scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille ment des voles.) 


M. le président. Viici le résultat du dépouillement du scrutia:! 


NONDIELUOS MOINS ns tunsaoevuaaonsé à 093 
IDE oO ue cubes esénti ses ie 297 
Pour l'adoption... “a [RE 
{ 1! D Octave srassstesss 412 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Mme Anna Schell. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote sur Fensemble. 


M. le président. Je regrette, madaime, mais aucune expli- 
cation de vote n'est possible, L'article unique du projet de loi 
ayant été adopté, il n'y a pas lieu de voter sur l'ensemble. 


Mme Anna Schell, Je demande la parole pour répondre au 
ministre, 


M. le président. J: ne puis vous Ja donner, madame, car la 
discussion du projet est terminée. 


Mme Anna Schell. Je deinande alors la parole pour un rappel 
au réglement, 


M. le président. La parole est à Mme Schell, pour un rappel 


au régiement. 


Mme Anna Schell, Nous élions persuadés que les amende. 
ments acceplés par la commission des finances seraient votés 
par l’Assemblée nationale, 

Nous fe pouvons pas être d'accord avec le projet gouverne- 
mental, parce qu'il ne nous apporte pas la garantie du reloge- 
ment des évacués de Keh} que nous voulons défendre par notre 
amendement. 


M. le président. C: n'est pas un rappel au règlement. 


Mme Anna Scnell. En refusant, d'autre part, d'inclure dans Ja 
01 notre deuxiéme smendement demandant le remboursement 
des crédits français engagés pour donner nn abri aux sinistrés 
de Kehl, vous aggravez vetre politique de démission nationale, 

Je dirai à M. Fagon, qui prétendait tout à l'heure exprimer 
Sa Solhcitude à l'égard des mal iogés, qu'il avait la possibilité 
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— — — 
(14 la mmarufecter en acceptant l'amendement jf QUES par le 

croupe communiste lors de la discussion de la loi de finances en pe: 

qui prévo t « | paration 


ORDRE DU JOUR 


: 1 
Vuiz mormlbrenss x au centre Ci u dro le. Le n'est pas Un 1 ippel 


au régtemi M. le président, Aujourd'hui à quinze heures tre 
leuxiéme séance publique: 
M. le présteunt. M Cars - nen, j me PR nee laisset ge Réponses des ministres à dix questions orales ; 
eo ge bé das CNE DORE PERS 0 Discussion des propositions de Joi: 4° de M. Croiza 
j sieurs de ses collegues tendant à porter à un taux 
M. Gabriel Citerne. Vous auriez dû commencer vous-méme. 99.000 francs par an le montant de l'allocation aux vie 
m eur le président, par respecter le règlement, leurs anciens salariés; 2° de M. Mazier et plusieurs d: 
lègues tendant à majorer l'allocation aux vieux travail] 
M. ie president. Je l'ai parfaitement respecté. L'article unique ries et les pré stations « vieillesse » de la sécurité so 
étant voté, l'ensemble du projet de loi se trouvait adopté et Mile Prevert et plusieurs de ses cohègues tendant à 
n’y avait plus de discussion possible, l'allocation aux vieux travailleurs salariés et lès pensi 
J'ai denné Ja parole à Mme Sche pour un rappel au règle- sécurité sociale (n°5 8213-S521-SS02-S922), — M Meck 
ment. Je la prie ie se tenir dans le cadre de ce rappel. teur). 4 
é * ” D'scussion : I. des pro ositionis de loi: 1° de M. Jo<en 
Mme Anna Schell. Nous avons le droit d'exprimer ce que tendant à réprimer À =-2e7 a spéculative des immeuble 
nous pensons, et si vons aviez appliqué normalement le rêgle- d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collès 
ment dant à réprimer la vente spéculative des appartements, 
s TT. en SAUT" ler les promesses de vente déjà consenties et À accorder à t 
posé cine cts pntsiont mameealte à ie de Driorità d'achat aux Locataires occupant les locau 
M. Gabriel Citerne. (6e n'est pas vrai. vente ; 3° de M. Joseph Denais tendant à freiner les ma 
| | spéculathives auxquelles donne lieu la vente des immer] 
M. le président. et je ne puis admettre d'observation sur appartements ; 4° de M. Joseph Denais tendant à réglem 
ce pol. ventes par appartements; 5° de M. René Pieven et | 
Je vous pre déne de terminer, Madame Schell, de ses collègues tendant à réprimer la spéculation 
ventes d'immeubles par appartements; 6° de M. Lou 
Mme Anna Schell. Je vais terminer: J'en ai pour une minute, avant pour objet de compléter la loi du 1% septeml 
à condihon toutefois que vous ne m'interrompiez pas constam sur les lovers; 7° de Mme Francine Lefebvre et plus 


ment ses collègues tendant à modifier l'article 20 de la | 
1% septembre 191$ sur les loyers: 8° de M. Louis Rollin 


M. le président. 1! était le mon devoir de le faire, car j'ai la pour objet de modifier la loi du 1* septembre 1948 sur l: 


charge de faire respecter le réglement, 





des locaux d'habitation ou à usage professionnel; 9° de WU K. 
Je vous prie do de conclure. Sinon, je me verrai dans maronv tendant à modifier l’article 20 de la loi n° 4$-! 
l'obligati le vous relirer Ja parole, 1 septembre 194 sur les loyers: I. de la groposition 
lution de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant 
Mme Anna Scnell. Je concluis, monsieur le président, Encore ter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de lo 
faut-1 que vous me Jé permettiez. cernant la constitution et l’activité des sociétés et group 
1 :1 LR « , ’occ t Û » > pY nQ ’e arte à & + o! 
Je répète que nou< avons la possibilité de reloger les sinistrés s’occupant de ve née et revente s d'appartement , locaux 
en acceptant qu [TES réparations allemandes soient p rtées pour meubles à usage d'habitation (n°5 2%619-5762-6060-6467-455077 
s- F s ce 7 &. S207-8310-8391-5765-6084-SG58S, - ini0z. Tr arte) 
l'année 1950, à 100 milliards de francs comme le proposait le vbs 3: dns 8-5 nas “.Minjoz, rapporteur). 
groupe communiste. La séance est levée. 
C'est pou les ralsons indiquées pri lommment que nous ne La séance est levée à douze heures quarante inq mu 
ouUvons nous assocter à votre politique di étuission nationale. - , ; 
F Sp j E rs TA Ÿ à A na Le Chef du service de la sténoyraphie 
PP'AUTISSEOIMEONTS 4 à CTITOME JAUChe.) » 14 À © 
de l'Assemblée nationul 
M. le president. L'incident est clos, PAUL Laissy, 
2 — ——————@ ®— —_———— — 
e 
L£ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
\ 1 
1 s x [4 T . . _ 
Le de la 1" séance du Vendredi 20 Janvier 1950. 
P 
il 
1 
li LI 
l 
le M! 
« t 
[il 
ip 
1x 
6550-72 
la. DH Mme Lambert (Marie)! Petit (Albert), Seine. 
Ë Mme Duvernois, Finistère. Peyral 
104 , SCRUTIN (N° 2155) Fajon (Etienne), Lamps ‘ Pierrard. 
ale * : 4 Fayet, Lareppe. Pirot, 
Sur la priorité de l'ordre du jour déposé par M. Marc Dupuy Félix-Tchicaya. Lavergne. Poumadère, 
relatif aux incendies des Landes. Fievez. Lecœur. Pourtalet, 
Mme François, Mme Le Jeune (Hélène), |lPouyet. 
i + ab Mme Galicier, Côtes-du-Nord,. Pronleau. 
Nombre des VOA cadastre ntnondedtèness 587 Garaudy. Lenormand, Prat EDS 
MAN ORNIUS.. ve sahodientseméiérsenn sacs . 294 re Lepervanche (de). Une Rabele, 
CE L'Huillier (Waïdeck), [Ram “lp 
* l’a 10 re ge Liselte. tenard, 
Pour l'adoption... .ss.s..sss.ssss.e 181 Ginestet Life Mme Reyraud, 
Contre ..,...es.sssosonererosososse 406 Mme" Ginollin. Lozeray. Riga: (Albert), Loiret 
Giovoni, Maillochea g- Rivet. 
PR TT re * ; Girard. Mamadou Konate, Mme Roca. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Girardot, Manceau tochet (Waldeck), 
Gosnat, Marty (An lré). Rosenblatt, 
Goudoux. Masson (Albert) Roucaute {Gabriel}, 
Gouge. 6 “7 Soi " Gari 
Ont voté pour : Greflier. M on nd EE Roger) 
‘sn Los nn - QE Us, « x \VE "49 
rt rer André Mercier, Oise. |. Ardèche. 
z . sTesa (Jacques), “inion erre ? e 
4 MM. : Bonte (Florimond). Mme Claeys. Gros. het Meuni r (1 IEPrE), ui TE 
Airoldi. Bourbon, Cogniot. Mme Guér (Lucie) Côte-d'Or. Mlle Pumeau, 
AOL. Mme Boutard. Costes (Alfred) "Sneinténeure "| Michaut {Victor}, Savard. 
Mlle Archimède, Boutavant. Seine c Mme Guérin (Rose) Seine-Inférieure, Mme Schell, 
Arthaud. Brault. Pierre Cot. * Seine. COS L'ichel. SET VIN 
Astierde La Vigerie (d”). | Mme Madeleine Braun. |Coulibaly Ouezzin Guiguen Midol, Dre 
Auguet, Brillouet. Crislofol. à Guillon Jean). Indre. | Montagnier. Mme Spgrtisse. 
Billanger (Rabert), Cachin (Marcel). Croizat. es 7 M Môquet. fhamier , 
Seine-et-Oi y e ° . es k x 7 E p\ 
Barel et-Oise, Calas. Mme Darras. Guyot (Raymond), Mora. Thor z (Maurice), 
basths à Camphin. Dassonville. Seine. Morand. lhuillier. 
er Cance. Denis (Alphonse), Hamani Diori. Mouton, Tillon (Charles). 
Erotal. Cartier (Marius), Haute-Vienne). Hamon (Marcel). Mudry. Touchard. 
res Bastide : Haute-Marne. Djemad, Mme Hertzog-Cachin. | Musmeaux. Toujas. 
RE. Casanova. Mme Douteau. Houphouet-Boigny. Mme Naulré. Tourne, 
“en (Charles). Eastera. Dreyfus-Schmidt. Hugonnier Mi Mme Nedelec. Tou”taud. 
try Cermolacce. Duclos (Jacques), Joinville (Alfred Noël (Marcel), Aube. |Tricart. 
Bilat . Césaire. Seine. . Malleret), Palinaud. Mme Vaillant 
Bilou Chambeiron. Duclos (Jean), Seine- Juge. | Pau! (Gabriel) Couturier, 
| : F nl : À LE] $ 
Biscarlot Chambrun (de). et-Oise. Julian (Gaston), Finistère. Vedrines. 
Missol * Mme Charbonnel. Dufour. 3 Hautes-Alpes. Paumier. Vergès. 
Banch Chausson Dumet (Jean-Louis). Kriegel-Valrimont, Perdon (Hilaire). Mme Vermeersch. 
repas Cherrier, Duprat (Gérard). Lambert (Lucien), Mme Péri. Pierre Villon. 
“agny. ‘ Citerne. Marc Dupuy (Gironde) Bouches-du-Rhône. Péron (Yves). Zunino. 
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Béranger (André) 
Bergasse, 
Bergeret. 

B: 

Bétolaud. 

Beus ” 
Bianchini. 

Richet 

Bidault (Georges), 
Biières. 


Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, Ile-ct 
Vilaine. 

Eouvier-0'Cottercau, 
Mavenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

B'uyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice 
Caveux (Jean): 
Cayol. 


Cerclier 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 


Ont voté contre: 


javid (Jean-Paul), 
seime-el-0ise, 


David (Mar 


Dena Joseph). 
Denis (André) 


. 


Depreux Edouard), 


Diallo {Yacine), 
Mile Dienesch. 


Dominjon. 

Douala 

Do itrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 





Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Fdgar): 
Fauvel. 

Félix 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice): 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque): 





Gazier, 


pe 
{ k 
: 
(4 
LG Î iX) 
| | 
srimaud, 
(; brin Maur e 
Rhône, 
' «1071. 
(;u ri. 
suillant (André), 
G'uiuc. 
Guidon Louis), 
Finistère, 
{11 
( mard 
Gu } 
KRavm { ] 
Hall ! 
[El 


Horma 0 id Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulit 

Fuiss 

Hutin-Desgrèes 

Ihuel 

Jacquinot, 

Jaquet 

Jean-Moreau 

Jeanmot 

Joubert 

Joux Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

kauffmann. 

Kir 


Krièger (Alfre 1). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 


Lacaze (Henri). 
Lacos!t 
Lallé 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier): 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre. 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André): 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy: 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis), 

Maroselli, 

Martel (LouisY: 

Martineau. 


El 


e 





Masson (Jean), Haute- 
Marne. 





Ma let 
Maurice-I 

Ma 

Max D l}, 
René M: 

1 

Maze) 


M ( 
Mehaig e 
Mekki 
Mendès-Fra 
Men! 16 


Mercier (André-Firan- 
cois), Deux-Scvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 


elt-Loire. 


Indre- 


Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon, 


Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 


Montel (Pierre), 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mous=su. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine,. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen 

Palewski, 

Pantaloni. 





Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mix Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quiiri. 

kRäbier 

Rarmadier. 

Ramarony, 

Ramonet, 


Raulin-Laboureur (de).l4. 


Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schaff. . 

Schauffler ‘Charles). 

Scherer (Marc). 

Schraidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 

Aubame. 
Boukadoum: 
Caillavet. 
Condat-Mahaman. 
Derdour, 


Gaborit, 

Godin. 

Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba Sano. 


Ma e 
Mezerna 
Nazi B 


Ocopa Pouvanaa 


L 


Ouedraogo Ma 
Säravane Lam 
107, 


Sengl 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de), 
Giacobbi, 


Merck. 
Mokhlari, 


Naegelen (Marcel), 
Rollin (Louis), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M. Roclore, qui présidai 


président de 
t la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des Votants, s.ossoscemésereecsccccs 00058 
Majorité RL st cc tusorese 


l'Assemblée 


été de: 


Pour l'adoption... ....s..sossosvee 181 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


nn nono evnmenpesene 412 
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SCRUTIN (N° 2156) Laurens (Camiile), Mont = ent 
% Cat ROUES Hé oques 
/ uphe 6 de l'ordre du jour de M. Lamarque-Car jaunes (Augustin) ne (Andre), R ul n 
sut les incendies des Landes. Nord Mi tel (Pie à Rousseau 
Le Ba \ dr 2 erre). Said Mol imeéd h 
br des votants. ...... 4 , Lecourt \l rice vs - NOT 
Le mesrre Sono 561 Le Couta ler \{ ro-Giaft rri (de) & ue, 
NET EEE RAE RS RECENSE. Leenhardt (Francis). Mouchet le). schauffler ch rles), 
1 À ichet Crherer Mas 
pou l'ad Mme Lefebvre (Fran-}| Moussu © + lare 
ir adoption... M res PPS cine), Seine. | Moustier de) hmidt R be rt). 
0. SP esse 181 pres Redon ee s raute-Vi EL. à 
Lejeune {Max}, Somme. | Mutter (André) Rh n Bas- 
] I ilionale à adopté Mine Lempereur Ninine SC 
] ] pt Ù hmitlt 
Le Sciellour Noë, ‘André), Puy-de-| Manct 
Le | Domi j rh pe 
Letou ea!l Noguères. ISeh _ A ‘Rob 
Ont voté pour: + [roque André). O!mi | ie (Robert), 
evindre Orvoen chu 
| Loustau. Panta ont A CE 
30. Cartier «Marcel), Errecart Louvel Penoy * } 
A! Drôme. Evr nd. Lucas Petit (Eugène lSerre 
A | Catoire. hong Charles Luséy Claudius). . 
AN ve). Catrice Fagon (Yves) Mabrut e Petit (Guy), Basses Le etrid! ns (de). 
À e). Cayeux (Jean). Faraud. s Macouin Pyrénées Sigrist. 
A Cayol Farine (Philip! Maliez Mme Germa Silvandr 
Ara£ Cerclier. es es (Philippe). Marcellin layro retro 
À Chaban-Delmas. ous (Mis Marc-Sangnier Perte S DORE 
A : Chamant. Fauvel Sictiu Marie André) Pflim n tes AT 
ASS Charlot (Jean). Fé x. Marin (Louis). Philip (André) Sr ko (Fily-Dabo). 
Aul Charpentier, finet MaroseËi uis). Pierre-Crouès sm: M. 3 
A Charpur de HS ; in : ré # 
Audegt opt 2 Foniupt-Esperaber. Marte. (Louis). Pin + SourDeL. 
A Chast lai Forcinal. Martineau É-qrmtuce laillade 
ë CNRS. Fouyet Maurellet Pleven (René). Li \ (Henr 
Aujoul Chautard. AA A ri F Maur 0 D Poimbæœuf nr enri), 
\ Chaze Frédéric-Dupont. jaurice-Petsche. , : Gironde 
|: > ii eus Erédet (Maurice) Mfauroux Mine Poinso-Chapuis [feitgen (Pierre), Ille 
1bet (Raphaël). evali Le AL é ce had oirot : lo. | 1CFIO), er 
B ss: he _ (Fernand), Froment. » iyer {Daniel}, Seine. | poulain “imite | et-Vilaine, 
Bacon Chevallier (Jacques), |! re 0e M: yet Pourtier [T mpli 
jai cer Galet. Fe sou Mile Prevert Thibaut 
adioU ‘hevakier (Loui Dern sa rigen obert; dt 
col Re (Louis), Galy-Gasparrou, ae ed , : tosd (Robert), [rhi et 
A! et-Loire. Chevallier (Pierre) Garavel, » L uez (Pierre- Prigent (Tanguy). | Fhom 1 (Eugène). 
Ba! “ Loiret 4 , Gare. k es nand),. Fi stère l lora 
Bardoux (Jacques). |Christiaens. tee A nus Queuille. Li ‘Jean-Louis). 
Par Clemence: T AVIN L 3 ehaignerie “ Ve nguv (de). 
Bart DR OP APR INT LESncIsqRe). Mekki. aber Foubane 
Bas Colin Gazier Mendès-France. Ramadie Friboulet 
Pau tiq Cordonnier Geoffre (de). Menthon (de). R à sr Cruffaut. 
4 , Gerne FES \tamarony, 'ales 
_ \sson (de), | Coste-Floret (Alfred) Cersollt Mercier (André-Fran- | Ramoneï Valeatio 
: à Haute-Garonne , +: si Fra : Deux-Sèvres. Raulin-Laboureur (de) Vée niino. 
Và | oïte-Flore va se Claye tavmon site, es 
Bea er. = (Paul), |Gorse. Jean Meunier, Res “th fm ua 0e 
Bi Coudray. Gosset. Indre-et-Loire du ery (Emmanuel). 
I foutent Gouin (Félix). Michaud (Louis), Re + Viard 
Bécouin Pons 7 Gourdon. Vendée : lle-Souit. Viatte 
Couston. X ce Rencure 11 
] Aly Chérif. Crouzier. Gozard (Gilles). Minjoz Tony Ré di Villard 
I nnouf. Dagain. + KLAUS, . Mitterrand Reynaud (Pa ul) viollelts (Maurice), 
L Maurice). Daladier (Edouard) be — (Maurice), Moc — lp Ribeyre (Paul). Vuillaume. 
Bentaieb Damas. , “: serve Mo Rico € aui). Le ie 
Ben Tounes. Darou ie “a | | (Guy). Rigal EE ugène), Macé 
Rérancer ; David (Jean-P ep ie. Cp: Ie eper. 
es Hs (André). ar vom Gaiens (André). Seine. Yvon 
Bergeret. David (Marcel) ci nu s 
Bessac. Landes. s à 4 (Louis), Finis- 
Bétolaud. Defferre Guitton [n) : 
Beugniez. Defos du Rau. Guvomard nt voié contre : 
Bianchini. Mme Degrond. Guyon F 4 
Bichet Deixonne, Sig A2 Ray - MM. Camphin 
Bijault (Georges). Lelachenal. laibout. ve Airoldi. Cane. | [Dumet (Jean-Louis). 
Billères. Delahoutre. Ienault Iiot. Cartier (Marius) Duprat (Gérard). 
Bic ñ rte (F voa). Henneguelle pa: te Haute-Marne # Marc Dupuy (Gironde) 
iondi cos te Re. : rthaud. ra rx er antem Dutard à 
D OIUENS. Dents Lots h). Hu: Nu is _. ro: palais a”). |Casters Mme Duvernois 
Cquet, enis (A }, Dor- F ugue Ce olac Fajon (Etie ») 
Boganda, dogne : "té Seine. Ballanger (Robert), peu + + Favet acpibiés 
bn Ronnefous. Depreux (Edouard). |HusseL er vd Oise. Chambeiron À pr Tchicaga. 
01 nors in-Deevrà ur Chambrt de ‘ievez 
+ Desjardins. Lt 4 Desgrèes. Barthélémy. ng A Mme François 
ll e Posquier Desson. Jacquinot fartolini. Chausson ——— Mme Galicier. 
Bouhey (Jean). Devemy. Jaquet Mme Bastide (Denise), | Cherrier, Garaudy. 
Boulet” (Paul). Devinat. Jean-Moreau Loire. Citerne Garcia.” 
jour Dezarnaulds. Jeancot . Benoist (Charles). Mme Claeys Gautier 
Bouret (Henri). Dhers. » Joubert. à me Cogniot. Te |Genest | 
Bourgès-Maunoury ne {Yacine). Jouve (Géraud). LA 1 Costes (Alfred), Seine Ginestet 
g— Bouvier, Ille D Ge cr BIlIOUx Pierre Cot. |Mme Ginollin. 
et-Vilai ; : ules- as Couli ; : 
Bouvier - éraPai ne > July. Julien, Rhône. arlet. EstOtaLe “PRES Lie 
Mayenne. Douala. Kir. issol. Croizat Girardot 
Bouxom. Doutrellot. Labrosse Blanchet. Mme D Gos À 
ee Deuv en à sse, Boccagny arras. s0Snat. 
irusset (Max). D J. Lacaze (Henri) Bo LL. Dassonville Goudoux 
Sruyneel uforest. Lacoste à - (Florimoné). | Denis (Alphonse) Gouge. 
irfot. Dumas (Joseph). Lalle. ourbon, Haute-Vienne. ‘ Cet 
3 Dupraz (Joannès). Lamarque-Cand Mme Boutard. Djemad. ” Denee 
C Mile Dupuis (J0 q 0. Boutavant Grenier (Fernand) 
adi (Abdelkader 3 ( osé), ert /Emile-Lou e Mme Douteau G ; 
Capdeviile, ). Seine. Doubs. ert ( is), Brault. Dreyfus-Schmid EP: 
Caron Duquesne. Mlle Lamblin Mme Made'eine Duelos (Ja “ ns 
Cartier (Gilbert cp Lamine-Guèye Braun. - game Mme Guérin (Lucie), 
Seine-e.Oise, rt+-o Laniel (Joseph), de Duclos (Jean), Seine nee ag ve 
Elain. Lapie (Pierre-Olivier). 1 glpssingn A 4. ps A 
uiour, Guiguen. 


















































410 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 29 JANVIER 1950 
— = M 
Guillon (Jean). Indre-, Masson (Albert), fre Rabaté. 
et-Loire Loire | Ramette 
Gu 15 it (Raym ind), Maton ) ag ; SCRUTIN (N 2157) 
1e ndré Mercier, Oise me Reyraua. 
Ha: + mer i Diorl. reed ier (Pierre). Rigal (Albert), Loiret. Sur l'ensemble de l'ordre du jour de MM. La raue À 
Hamon Le el) { Re ve Er . Jean-Raymond Guyon et Defes du Rau sur les inren 
ve 1. Cachi Michaut tor}), me Roca £ 
ee a 2 Seine inférieure,  |Rochet {Waïdeck). 
IUpHUUC 1gn \ ha! à Rosenb:att O0 t S 
T igo er. + r k IRoucaute (Gabriel), N a d ANS ses ssossève … RER 562 
à” «À Alfred Montagnier fs Gard x Majorité absolue... nr oussnsnass ss au vo 282 
ep gui , Môauet Re a: e (Roger), 
Juge Mora [4 ‘che. Pour IODHOTL ss sovèsées ss. 381 
Julian Gaston), Hau | Morand n " k 
te h - 4 ARE Mout ni [M le Rume au. WODIED Shore tosrtotiioogs sn... 181 
Krieg \irimont Mudrv Savard 
Lambert (Lucien), | Musrmeaux. Mme Schell. L'Assemblée nationale a adopt 
Bouches-du-Rhône | Age Nautré servin 
Mme Lambert (Marie), | Mme Nedelec. Signor 
rinisière, Noël (Marcel), Aube. |\me Sportisse. Ont voté pour: 
Lan ps Patinaud |Thamier 
Lareppe Paul (Gabriel), Finis-\Thorez (Maurice). 
Lavergne tère |Thuillier MM. Cartier (Marcel), [Elain 
Lecœur Paumier [TI lon (Charles). Abelin Drôme. | Er re 
Mme Le Jeune (Hé | perdon ‘Hüaire). [Taych ard. Allonneau. Catoire. 
lène) Côtes-du-Nord. | Mme Péri. [Toujas Amiot (Octave). Catrice., ‘abre 
Lenormand | Péron (Yves). | Tourne André (Pierre). Cayeux (Jean). |Fagon (Yves) 
Lepervanche (de). | Petit (Albert), Seine |Tourtaud. Antier Cayo: Faraud 
L'Huillier (Waldeck). | Peyrat Tricart Aragon ‘d'). Cercher Farine (Phil! 
Lisette | Picrrard Mme Vaillant - Coutu- Archidice. Chaban-Delmas. Farinez 
Llant | Pirot rier Arnal. Chamant. Faure (Edgar), 
! LETAY | Pourmadère. Vedrines ASSCPAY, Charlot {Jean). Fauvel. 
Maillo eu | Pourtalet. Vergès Auban. Charpentier. | Félix 
Mama Le Konate. Pouvet. Mme Vermeersch. Aubry. Charpin Finet. 
Mance 9 Pronteau. Pierre Villon. Audeguil. Chassaing, | Fonlupt-Esperaber. 
Marty (André), Prot. |Zunino, Augarde. Chastellain, |Forcinal 
: Aujoulat. Chautard, |Fouyet 
Aumeran. Chaze | Frédéric-Dupont. 
Babet (Raphaël). Chevalier (Fernand), |Frédet (Maurice), 
Rachelet. Alger. Froment. 
N'ont pas pris part au vote: acon Chevallier (Jacques), |Gabelle. 
Badie Aiger Gaborit. 
Baiou Chevallier (Louis), (Gaillard 
MM Gaillard {Martine. Barangé (Charles), Indre Galet 
Aku Guissou (Henri), [Masson (Jean), Haute- Maine-et-Loire. Chevallier (Pierre),  |Galy-Gasparrou 
Anxionnaz. llugues {Emile}, Marne Barbier. Loiret. |Garavel 
Apithy Alpes-Maritimes Mezerna Bardoux (Jacques). Christiaens. |Garet 
Aubaine Ka vs |Michelet. Barrachin. Clemenceau f(liichel) |Gau. 
Bayrou Khider [Aondon Barrot Coffin {Gavini 
Boukadoum. Krieger (Alfred) {Nazi Boni Bas Co'in (Gay (1 
iillavet x Kuehn (René) |Nisce Paul Bastid Cordonnier. Gazier. 
\pitant (René). Lamine Debaghine opa Pouvanaa, Baudry d’Asson (de). Coste-Floret (Alfred), |Geoffre (de) 
Ca le lani Lan 7 [Ouedraogo Mamadou, Baurens. Haute-Garonne. Gernez. 
Clostermann Lécrivain-Servor. |Palewski Baylet Coste-Floret (Paul), |Gervolino. 
CondatMahamar Lutetirs Saravane Lambert. Beauquier. Hérault, (Godin. 
D) utte SE [Se rhor Bèche. Coudray. |Gorse, 
Perdour TP he re RE Becquet. Courant. [Gosset 
Dupuy (Marceau), Liquard Lune Bégouin. Couston. |Goui n (Félix). 
Gironde Livry-Leveï [Theetten Ben AIS Chézit. Crouzier. [Gourdon 
Du 1x. Malbrant |Verdroux. senc hennonf. Dagain | Gt Zzard (G 
Fu 1 Mamba Sano. lWoïfT, Béné (Maurice Daladier (Edouard). Grimaud 
Bentaieb Damas, Guérin (Maurice), 
Ben Tounes. Darou | Rhône 
Béranger (André). David (Jean-Paul), |Gue sdon. 
Ne peuvent prendre part au vote: Bergasse, Seine-et-Oise, [Gui “pes 
Bergeret. pe Pas [Guil! (André). 
} rnnhane ac Bessac. sandes IGuil 
MM tabemananjara, Raseta, Ravoahangy Recy (de), Bétolaud. Defferre er (Louis), 
eugniez. Defos du Rau. Finistère 
Bianchini. ere Degrond. Guitton 
‘  . Bichet eixonne |Guyomard 
Excusés ou absents par congé: Bidault :Georges); belachenat, Guyon ({Jean-Ray- 
Bi! lères. Delahoutre. mond), Gironde 
NET Binot_ Delbos (Yvon). {Halbout. 
Che : (de) Meck |Naeg: ( Jen (Marcel). Biondi Deicos à |Hén DL. 
Giacobbi Mokhtari. (Rollin (Louis), Blocquaux. Denais (Joseph]. [Henneguelle. 
Bocquet. Denis (André), [Horma Ould Baba 
Boganda. Dordagne Hugues (Josceph- 
Edouard Bonnefous. Depreux (Edouard). André), Seine, 
N'ont pas pris part au vote: Bonnet Deshors. Hulin. 
Borra Desjardins. Ilussei. 
* s rs + à 4 Fr Lu ée Mlle Bosquier. Desson. Hutin-Desgrèes. 
M Ï il Herriot presi il ue ] Assemblée nationale, et Bouhey (Jean). Devemy. {huel. 
M. R re, qui présidait Ja séanc Boulet (Paul). Devinat. Jacquinot. 
res Bour Dezarnau]ds. Jaquet. 
Bouret (Henri). Dhers. jean-Moreau. 
Bourgès-Maunoury. Dia!ïlo (Yacine). Jeanmot. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Xavier Bouvier, le Mlle Dienesch. Juubert. 
et-Vilaine, Dixmier. Jouve (Géraud). 
nuits "2 sétiné 45 Bouvyier-0'Cottereau. Dominjon. Juglas. 
REA t LUS. nn nn nm nnnn nn nus Mayenne, Douala. Jules-Julien Rhôr e 
Majorité absolue........ en ooeKtene os neetssoeso. 288 Bouxom. Doutrellot July. 
Hrusset (Max). Draveny. kir 
Pour l'adoplion.sssosversssemesces 982 Bruvneel. Duforest Labrosse. ‘ 
oi 13 Burlot Dumas Gesph)- Lacaze (Henri). 
ALP sssoossonesee nus . Buron Dupraz {Joann s) Lacoste 
Cadi 'Abdelkader). Mlle Dupuis (José), Lalle. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Capdeville Seine Lamarque-tando 
ment à la liste de s idessus. Caron Duquesne. Lambert (Emile- 
Cartier (Gubert). Durroux. us). Doubs. 
Seine-et-Oise. Puveau. Mlle Lamblin. 























— ++ 






























































re D c+ Un . 
ASSEMBLEE NATIONALE — {r I ANCE pu 20 JAM JE R 14% 411 
sn ——— ss 
L e-Guèye. Moisan. Rigal (Eugène), Seine. Guyot (Raymond), Maton Renard 
L ph). ES Moliet (Guy). Rincent. Seine André Mercier. Oîse. Mine Revraud. 
| rre-Olivier). | Moñin. Roques Hatmani Diori | Meunier (Pierre), Ragal !AÏ ert), 
Lau AE Monjaret. |Roulon. Hamon (Marcel). | Côte-d'Or Loiret 
Lau Camille}, Mont. Rousseau, | Mme Hertzog-Cachin. | Michaut (Victor), |Rivet 
Cantal. Monteit (André), Saïd Mohamed Cheikh. Houpheuet-Boigny. Seine-Inférieure Mme Roca 
. cairent tAugustin), | Finistère. |Sauder. Hugofmier. Michel  [Rochet (Waïldeex 
N Montel (Pierre). à aff Joinville {Alfred Mal- | Midol D 
{ Montillot, Sschauffler ‘Charles léret) D tnis 3 ni eee cu , 
L pail Morice i ; rot ge À vor )E ne MOQUE ier Roucaute (Gabriel), 
scautalter Moro Giafferri (de). Schmidt (Rot rt on? as au | Mori Rs sr “+ 
. dt ‘Françis). Mouchet Haute-Vieni ), "te Une ns ” | Morand [Roucaute (Roger), 
due Lefebvre (Fran- Mouu Schinitt (Alberb. Kriegel-Valrimont. | Mout E Ardèche 
R seine Moustier (de). . Bas-Rhin pes ] : {Mudr y | Rule . 
Lefèvre-P ntalis. Moynet. Schmitt (René), 7 bert (Lun Rhône Mus mea UX [Mile Rurmeau. 
Max), Mutter (André). Manche \ime Lambert (Maric. | Mme Na Savard 
Lomme Ninine. Schneiter Mme Lambert (Marie), | 4, Nodel ., Mme Schell. 
Mme Lempereur. Noël {André}, Puy-de- |=chuman (Robert), 1 PRRPENS Noël {Marrel), Aube !?trvin 
Le Sciellour. Dôme. Moselle. Lamps Patinaud SIgnor 
Lescorat \ogueres. Schumann (Maurice), Lareppe Paul (Gabriel Mme Sportisse. 
Let se Olrni Nord pe qu Finisti Here 
Le] r (André). Orvoen. segelle. ALUŒU, aline horez ‘Maurice). 
& L Ir Pantaloni. Serre. Mine Le Jeune Hé- | 4 ne + co cu air €). uillher 
] qu Penoy . Sesmaisons (de). iène), Côtes-du-Nord |! ns pe Tillon (Charles). 
Louvel Petit (Eugène- Siefridt, Lenormand. é | Péron a Lun. Touchard. 
Lu Claudius). Sigrist Le pi rvan ‘he (de). Petit {Albert}, Seine !Toujas 
( LusSy. Petit Guy). Rasses- |Silvandre. L'iuiller ,Waldeck). | Peyrat Tourne. 
Mal Pyrénées. Simonnet. Lisette Por | l'ouriaud 
L Macouin. Mine Germaine sion Llante | Pire lricart 
Mallez Peyroies. Sissoko (Fily-Dabo). Loseray. lo um 1dère. Mme Vaillar 
\ar n Peytet. Smail Maillocheau. | Pourtalet {| Couturier. 
Marc-Sangnie?. Pflimlin. Solinhac. Mamadou Konate. | Pouyet |Vedrine S 
M andré). Philip (André). Sourbet, Manceau Pronteau. IVervès 
M L uis). Pierre-Grouës. Taillade. Marty (André), | Prot IAfme \ermeersch. 
Marosellt Pinay feitzgen (Henri), Masson (Albert), | Mme Rabaté, Pierre Villon. 
Martel (Louis). Pineau. Gironde. Loire. Ramette {Zunino. 
Martineau P'even (René). Teitgen ‘Pierre), 
MaureUet Poimbæœuf. Ille-et-Vilaine. 
Maurice-Petsche. Mme Poinso-Chaguis. | Temple 
Mauroux Poirot (Maurice). Terpend N'ont pas pris part au vote: 
M Daniel, Poulain. Thibault. 
Sein Pouriier. Thiriet M ee ; 
René Mayer, Constan- | Mlle Prevert Thomas (Eugène), Au | Furaud e | Martine. 
ina Prigent (Robert), Thoral. Su. s UUISSOU (Henri). Masson (Jean), Iaute- 
Mazel Nord. Tinaud (Jean-Louis). rer dau Hugues (Emile), | Marne. 
Mazier Prigent (Tanguy), Tinguy (de). ed , Alpes-Maritimes. |Mezerna. 
Mazuez (Pierre- Finistère. Toublänce. ere Kauffmann [Mic helet. 
Fernand). Queuille. Triboulet. ed Khider Mondon. 
béton Quilici Truffaut. em kriéger Alfred). [Nazi Boni. 
Mehaignerie Rabier Valay. C jt ER Kuelhn (kené). (Nisse. 
Mekki Rarr.adier. Valentino. at és je né}. ge 8 Debaghine. ke PL: "OU D re és 
Mendès-Fran Ramarony. Vée Darren its Are : eurac50o Mamadou. 
Menthon em pesé Verneyras. Fr ve Lécrivain-Servoz. |Palewski. 
Mercier (André-Fran- | Raulin-Laboureur (de). Very (Emmanuel). D mehft anhaman. Legendre. | saravane Lambert. 
cois, Deux-Sèvres. | Rayrmond-Laurent. Viard. mr dr Lespès. senghos. 
Métayer Reeb. Viatte Die liscsent ep |[Terrenoire. 
Jean Meunier, Indre- | Regaudie. Villard. n. “À NPCCEU}, Livry-Level. (Theetten. 
et-Laire. Reille-Soult. Viollette (Maurice). D: Ant pa ponte Vendroux. 
Michaud (Louis}, Ven- | :tencur<i Vuillaume. spin ‘ Mamba Sano. Wolf. 
dée Tony Révillon, Wagner. 
ie : Reynaud Léri \ ne " 
Mitlerran Ribeyre (Pa Mlle Weber. : 
Moch (Jules). Ricou. |Yvon. Ne peuveni prendre part au vote: 
MM. Rabemañanjara, Rasela, Ravoahangy Recy de}. 
Ont voté contre: 
MM. Cance Duprat (Gérard). Excusés ou absents par congé: 
Airoldi. Cartier (Marius), Marc Dupuy, Gironde. A 
Alliot Haute-Marne. Dutara. L MM. Ë ÿ . 
Mlle srehimède. Casanova. Mme Duvernois. Chevigné de). | Meck. Naegelen (Marcel). 
Artha Castera. Fajon (Etienne). GacoDbi. ! Mokhtari. Rollin (Louis). 
Astier ie La Vigerie (d’). | Cermolacce. Fayet. 
Auguet. Césaire. l'élix-Tchica ya. 
ds Ballanger (Robert), Chambeiron. lFievez. ? 
Seine-et-Oise. Chambrun (de). iMme Francois, N'ont pas pris part au vote: 
Barei Mme Charbonnel. Mme Galicier. 
Barthélémy. Chausson. Garaudy, ” À 
Bartolini. Cherrier. Garcia. M. Edouard Herriot, pr‘-ident de l'Azsemble ouale, et M. Ro- 
Mme Bastide (Denise), | Citerne. Gautier. lore, qui présidaif la séance, 
-0ire. Mme Clacys. Genest. 
Benoist (Charles). Cogniot. Ginestet. sms 
er ger. Costes (Aïfred), Seine. Mme Ginollin. 
Besset. Pierre Cot. Giovoni. 
Billat. Coulibaly Ouezzin. [G sirard. ; 
Billoux. Cristotol. Girardot. Les mbres annonce \ séance avaient élé de 
Biscarlet, Croizat. Gosnat. 
Bissol. Mme Darras. Goudoux. Nombre des volants 597 
Blanchet. Dassonville, Gouge. se 0 trains at AT RER er PARA sosses. 9 
Boccagny. Denis (Alphonse). Greffier. Majorité absolue......, pose SE PRES EN RER 20 
Bonte (Florimond). Haute-Vienne. Grenier (Fernand). 
Bou‘bon Diemad Gresa (Jacques). vou < Ca 
Mme es Mme Douteau. Gros I l'ad Ofhocsscee . .... ALT 
Boutavant, AT og rame Mme Guérin (Lucie), D nan sos enter 181 
Brault. Duc sr (Jacques), Seine-Inférieure. ‘ 
Mme Madeleine Braun Sei Mme Guérin (Rose), 
Brillouet. parles (Jean), Seine) Seine. Ma ( rifeal nbres ont été 1 | informé. 
Cac 3 (Marcel). Lg te << nent À la liste de serutin dessus 
Cala Dufou Guillon (Jean), Indre- 
Camohin. Dumet (ican-Louls). et-Loire, +0+- 
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SCRUTIN (N 2158) 

A M. Rosenblatt, Mme S Let de M. Laniel 
{ { e ln { { la créatto l« trasbou 1 
d° 1 ken! 

\ les, Volants... s-cssdeñées SELS et 560 
Majorité" absolur,..........0.0se néoboditinsses 281 
Pour Had 1pliOn.s.sssse PETITS. 181 
{ césééisicineness 379 
! « | 
Ont voté pour: 
MM | Dutard iMeunier (Pierre), 

Airoldi Mme Duvernois Côte-d'Or. 

\ Fajon (Etienne) Michaut (Victor) 

Mlle Ar ède. Fayet | Seine-Inféricure. 

Arthaud Félix-Tc} ya Michel. 

Astier de La Vigerle(d”}). | Fievez |Midol : 

Auguet | Mme François [Montagnier, 

b inger Mobert), \me G er. Môquet. 

t-Oi-e G 1dy [Mo 

Barel Garcia [Morand 

| ny Gautier. | Mouton. 

Bartoli. Genest, |Mud 

Mine Bastide (Denise), ! G tet Must niéatt x. 
loire. Mme Gino!lin. Mine Nautré 

Benoist (Charles). Giovoni. Pos aÙ Nedelec. 

Berger Girard. \ël (Marcel), Aube, 

Besset. Girardot, (Patinaud > 

Bilat. Gosnat. Paul (Gabriel), Finis 

Billoux. Goudoux. tère 

Biscarlet Gourge. Paumier : 

Bissol Greffler. Perdon (Hilaire). 

Hlanchet. Grenier (I ind). | Mme Péri. 

{: nv. Gresa (Jacques [Péron {Yves). l 

ji: Flortmond). Gros | Petit (Albert), Seine. 

bi: Yon ; Mme Guérin (Lucie), | Peyrat 

Mme Boutard. Seine- nférieure. | Pierrard, 

LE ivant. Mme Guérin (Rose), |Firot. - 

Brau!! Seine. | Poumadère. 

Mine Made Braun. | Guiguen. Pourtalet, 

Brillouet. Guillon (Jean), Indre. | Pouyet 

Cachin (Marcel) et-Joire |Pronteau. 

Calas Guyot (Raymond), Prot 

Carmphin seine. [Mme Ra! até 

Cance Hamani Diori. | Rarr.et e 

Car (Marius), Hamon (Marcel). Renard | 
Haute-Marnt Mine Hertzog-Cachin |Mme Reyrand. | 

Casanova. H uphour t- Boigny. | Rigal (Albert), Loiret. 

Ca i Huz nn Rivet. 

Cermolacce Join\ (Alfred Mal- Mme Roca | 

Césaire ler Rochet ( Waldeck). 

Chambeiron. Juce. | Rosenblatt. \ 

Chambrun (de) Julian (Gaston), Hau-!Roucaute (Gabriel), 

Mme Charbo el. tes-Alpes. | Gard 

Chausson Kriegei-vairimont. |Roucaute (Roger), 

Cherrier Lambert (Lucien), Ardèche. 

Citerné Bouches-du-Rhône Ruffe 

line Claeys Mme Lambert (Marie), Mlle Rumeau. 

Cogniot Finistère Savara. 

‘ostes (Alfred), Seine. | Lamps |Mme Schell. 

Pier Cot Lareppe |Servin 

Cou y Ouezzin. Lavergne SIPn0r. : 

Cristofo!. Lecœur. Mme Sporüsse. 

Croizat Mme Le Jeune (lé-|Thamier 

Mine Darras. lène), Côt2s-du-Nord |Thorez (Maurice). 

Dassonville Lenormand. Thuillier 

Denis {Alphonse}, Lepervanche (de). ITilon (Charles). 
Haute-Vienne. L'Huillier (Waldeck). |Touchard. 

Djemad Lisette Toujas 

Mme bDouteau Llante. Tourne. 

Drevyfus-Schmidt Lozeray. Tourtaud. 

Duclos (Jacques), Maillocheau. Tricart. 

Seine. Mamadou Konate. ne \ ail int 

Duclos (Jean). Seine- | Manceau. | Couturie 
et-Oise. Marly (André). voltines. 

Dufour Masson (Albert), |[Vergès. 

Dumet (Jean-Louis). Laire. [Mme Vermeersch. 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 





MM. 
Abelin 
Allonneau. 


Arniot (Octave). 


Mato 


D, 
André Mercier (Oise) 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz 
Aragon (d'}. 
Archidice, 


\Pierre Villon, 
(Zunino, 


{Arnal 
|Asseray. 
| Auban. 
\Aubry. 








RS 

SEANCE DU 20 JANVIER 1950 
AudeguiL Darou Jacquinot. 
Augarde David (Jean-Paul), Jacquet 
Aujoulat Seine-et-Oise. Jean-Moreau. 
Babhet (Raphaël). David (Marcel), Jéanrict 
Bachetet Landes. Jouve (Géraud). 
Bacon Defferre Jug!as 
Badie Defos du Rau. lules-Jullien, Le 
Badiou Degoutte. Kauffmann à 
Barangé (Charles), Mrne Degrond. Kir 

Maine-et-Loire. Deixonne. Krieger (Alfred). 

Barbier. Delachenal. Kuehn (Ren 
Bardoux {Jacques). Delahoutre Labrosse 
Barrot. Delbos (Yvon). Lacaze (Henr 
Bas Deicos Lacoste. 
Paul Bastid. Denis ‘{André), Dor- L alle 
Baurens. dogne a! narqu a PA 
Bav!et Depreux (Edouard). F imbe rt Emile-| 
Bayrou Deshors. Doubs. —"4l}, 
Beauquier, Desson. [Mlle Larmblir 


che 

Becquet, 

Bégouin 

jen Aly Chérif. 
Benchennouf. 
“né :Maurice). 
#ntaieb 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergeret,. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 


Bonnefous. 


Bouhey Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
BouxoIm. 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol, 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernañd}), 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevailier (Louis), 
Indre. 
Chevaliier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier, 

Coste-Floret 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damas. 


(Pierre), 


(Alfred), 








Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

Daforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 


(Yves). 

Faraud. 

Farine #(Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Féiis. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

rdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gresdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Lo 
Finistère. 

suitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Pay 
mond), Gironde, 

Haïlbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin, 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 
[hu>l. 


Gou 


uis), 


|Lamine-Guève 





[Lapie ‘Pierr2-Olivier) 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Aug : 
Nord 

Le Bail 

Lécourt 

Le Cou iller 

Lecnhardt | S 

Mme Lefeb\ Fräne 
cine), Seine 

Legendre 

Lejeune (Ma: e. 

|Mine LEINI I 

| b2 Sciellour. 

Lescorat 

Les] ès 

Let tourneatl u. 

Le Troqi (André) 


Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 


Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Malbrant. 


Mallez. 

Marceilin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, { - 
tantine. 

Maze] 

Mazier 

Mazuez (Pier 
Fernand). 

Médecin. 

Mehaignerie 

Mekki 

Mendès-Fran 

Menthon (( 

Mercier 


Jean 
et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
(André). 


IMfonteil 

| Finistère. 

|Morice. 
|Moro-Glafferri 
| Mouchet. 
Moussu. 
Moynet. 
[Ninine. 
iNisse. 





{âc). 


Meunier, Indre: 








cr) 
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SEANCE DU 20 


JANVIER 


1950 413 





De 2 
«nel (André), Puy-de- 
” pome 


No£ res. 


it” gugène-Clau- 
petit (GUY), Basses- 


\ : fs 1.110 


pl m in 
lip { André). 


ne À Grouès. 

Pin} 

pineau 

pleven (Ri né). 
poimbœuf À 
me Poinso-Chapuis. 





Rabier 
Ramadier 
Ramarony. 
Ramonet 
RaulinLaboureur (de). 





ASSEMBLEE NATIONALE — fr 
Raymond Laurent. |Sourbet. 
Reeb ITaillade. 
Regaudie. Teitgen (Henri), 


Reille-Souit. Gironde, 
Rencurel. Teitgen (Pierre), 
Tony Révillon. Ille-et-Vilaine, 


Reynaud (Paul). 
y (Paul). Terpend 

ICOU. © Terrenoire. 
Rigal ‘Eugëne), Seine | rheetten. 
a |Thibault. 

rt …. [Thiriet 
Saïj Mohamed Cheikh. Tt nt 

: {Thomas (Eugène). 
Sauder. [PRE Sat 
s hafr lhoral. 
Scherer (Marc). Tinaud (Jean-Louis), 
Schmidt (Robert), [Iineuy (de). 
Haute-Vienne. mine oh 
Schmitt (Albert), Bas-|Triboulet. 


Temple 





Rhin (Truffaut. 
Schmitt (René), |Valay 
Manche. Valentino. 
Schneiter. Vée 
Schuman (Robert), |\endruux. 
Moselle Verneyras. 
Schumann {Maurice),| Very (Emmanuel), 
Nord. Viard. 
Segelle. Viatte. 
Serre. Villard. 
Siefridt. Viollette (Maurice). 
Sigrist. Vuillaume, 
Silvandre. Wagner. 
Simonnet. Wasmer 
Sion Mlle Weber. 
Sissoko (Fily-Dabo). |\Wolfr. 
smaïl |Yvon. 
Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
André (Pierre). 
Apithy 
Aubame 
Aumerar 
Barrachin 
Paudry d'Asson fde). 
Bergasse. ” 
loukadoum. 
Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max) 
Clemenceau (Michel). 
Condat-Mahaman. 
Crouz'er. 





Denais (Joseph). Mamba Sano. 


Derdour. Martine. 
Desjardins Mezerna 
Frédér:c-Dupont. Montcl (Pierre). 
Frédet (Maurice). Montillot 


Moustier (&e). 
Muller {André). 
Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 


Geoffre (de). 
Guissou (Henri). 
Hénauit. 


soubert Ouedraogo Mamadou. 
July. Peytel 
Khider. “ire 
Roulon 
Lamine Debaghine. Rousseau. 


Laniel (Joseph). 
Laribi 
Lécrivain-S:rvoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Macouin. 


schauffier (Charles), 
Saravane Lambert. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Chuiyné (de). 
Giacobhi. 


Naegelen (Marcel). 
Rollin (Louis). 


Meck. 
Mokhtari. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard Herriot. président de l'Assemblée nationale, et M. Ro- 
clore, qui présidait la Séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NOR OS -VOARES... cave ces soducsadare sd 52 
Majorité absolue....... seat oo se née vos sous 282 


Pour l'adoption... .....s.ssssssese 181 


Contre 


981 


ss CRRERERERE TT IITIT. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 


Sur l'amendement Î 
nstruction de loger 
he il dans Les H. 





PE 


MM. 
Airoïldi 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (4”). | Fevez 


Ausguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 

Barthélémy. 
Bartlolini. 


Mme Bastide (Denise), | Ginestet. 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte .Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermo.:acce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 


SCRUTIN (N° 2159) 
ul ‘ Schell a ] ei l { n 
iCnls Strasbourg I x ] $ 
\ 
RS sas eenotenhasnlennas sauts 589 
ss cbr en eus feras 295 
OPLION. soon ‘ PPETILT 181 
408 
lié \ pa ic 
Ont voté pour: 
| Dutard [Meunier ‘Pierre), Côtæ 
Mine Duvernois | d'or. 
| Fajon (Etienne), {Michaut (Victor), 
| Fayet | Seine-Inférieure. 
| Félix-Tchicaya. [Miche: 
|Midol, 


{Montagnier. 

Môquet. 

|Mora 

Morand. 

Mouton. 

|Mudry. 

|Musineaux. 

| Mme Gino!lin. (Mme Nautré 

| Giovoni. [Mme Nedelec. 

| Girard INoël {Marcel), Aube. 
| Girardot. |Patinaud 

| Gosnat Pau! (Gabriel), Finis- 
| Goudoux, | tère 

Cour. |Paumier 

Fer (Perdon (Hilaire). 


| Mme François. 

| Mme Galicier. 

| Garaudy. 
Garcia 

| Gautic Tr. 

| Genest 


Grenier (Fernand). Mme Péri. 

| Gresa (Jacques). Péron (Yves) 

1 . « 
Gros Petit {Albert}, Seine. 


[Mme Guérin (Lucie), |Peyrat 

| Seine-Inférieure. |Pierrard. 

Mme Guérin (Rose), |Pirot. 
Seine. |Poumadère, 


Guiguen |Pourtalet, 
Guillon ‘Jean), Indre |Pouyet. 
et-Loire. |Pronteau. 
Guyot (Raymond), |Prot 
Seine [Mme Rabaté, 
Hamani Diori. Ramelle. 
| Hamon (Marcel). Renard 
Mine Hertzog-Cacuin. Mme Revyraud. 
Hiuphouet-Boigny. |Rigal (Albert), Loiret 


Hugonnier. Rivelt 

Joinville (Alfred [Mme t0C Aa 
Mal'erel). [Rochet (Waldeck). 

Juge {Rosenblatt. 

Julian (Gaston), Mau |Roucaule (Gabriel), 
tes-Alpes Gard 


Chausson. Kriegel-Valrimont. [Roucaut: (Roger), 
Cherrier. Lambert (Lucien), | Ardèche 

Citerne Bouches-du-Rhône. |Ruffe 

Mme Claeys. Mme Lambert Marie; /Mlle Rumeau. 
Cogniot. Finistere {savard 

Costes Alfred), Seine | Lamps Mme Schell 
Pierre Cot. | Lareppe Servin 

Coulibaly Ouezzin. | Lavergne. |Signor 


Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duslos Jacques) 
Seine 


Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 
Dufour. 


Dunet {Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Lecœur |Mine Sportisse. 
Mme Le Jeune (Hé- Thamier. 

lène), Côtes-du-Nord Thorez (Maurice). 
Lenormand Thuillier 








Lepervanche (dei. Tillon (Charles). 
L'Huillier (Waïdeck).|Touchard. 
Lisette. loujas 
Llante lourne 
| Lozeray ITourtaud, 
Maillocheau. ITricart. 
Marmadou Konate. Mme Vailant-Coulu- 
Manceau. rier 
Marty ‘André). Vedrines. 

Vergès 


Masson (Albert), 


Loire. Mme Vermecrsch 
Maton Pierre Villon. 
André Mercier, Oise. |Zunino, 

Ont voté contre: 

Anlier ASseray. 
Anxionnaz. Auban. 
Aragon (d’). Aubry. 
Archidice. AUGegUi, 
Arna! Augarde. 
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= EE p ; D — 
t Coste-Flore au! {(Guyormard Minjoz. ouiain SéLelle 
À ne) a! Hérault. di [Guyon (Jean -Ray- Mitterrand. Pourtier. serre, 
Labet (Raphaël). Coudray mond), Gironde. Moch (Juies). Mlle Prevert. [Sesimaisons (d 
li le! Courant. |Halbout. Moisan. Prigent (Robert), [Si fridi Sur 
Ba | Couston |[Henaull Mollet (Guy). Nord Sigrist t 
Bad | Crouzier. ‘Henneguelle Mondon. Prigent (Tanguy), {Silvandre 
liad | again Horma Ould Babana, Monin Finistère, |Simonne! 
Barangé (Charles), Daladier (Edouard). Hugues (Emile), Monjaret. Queuille. [Sion 
Maine-et-Lo Dar | Aipes-Marilimes. Mont Quilici. Sissoko (1 0), 
Barbie | barou |lugues (Joseph- Monteil (André), Rabier. Smail. 
Bar x (Jacques David Jean-Paul), | André), Seine. Finistère. Ramadier. solinh ic. 
Bar 1 |  Seine-et-Oise Hub Montel (Pierre). Ramarony. Sourbet. 
ba Cavid (Marrcel\ | Hussel Montillot. Ramonet. [Taillade 
ha Landes |Hutin-Desgrées. Morice. Raulin-Laboureur (de). Teitgen (Ii 
Pa Bastid Detfer {Ihuel Moro-Giafferri (de). Raymond-Laurent. | Gironde, 
Haudry d'Asson (de) L los du Rau, Lee. y ie Reeb. rx 7e rre), Ille L A 
aur | Degouite |Jaquet. SEUUSSU, w: à "y HAN, 
ee | Mme Degrond. Jean-Moreau. Mousti2r (de). ue (Temple. 
yr | Deixonne Jeanmot. Moynet. res 2 x Terpend, 
Ba) = } Mutter {André) Roue, Terrenoire 
Beauquier, Delachenal Joubert < er een 4 Tony Révillon. Mie. 
che Delahoutre lJouve (Géraud). Ninine. 248 # l'heelten. 
pècl À Dell Yvon) Fodod Nisse Reynaud (Paul). Thibault 
Pcaure > vo E JUSIUS < cr ihe lon sé ! 
4. in. Delcos “ lJules-Julien, Rhône. ni (André), Puy-de Ta (Paul). LL x 
en Aly Chérit. Denais (Joseph). (July , Dome. é DÉPE [Thomas (Eugène), 
ni +. 6 if. Denis !{ pr ‘1 Dor- |Kauffmann. De v.""‘<his |Tinaud (Jean: \ 
Béné (Maurice). dogne |Kir ini Fe cou. aud (Jean-Louis), + 
Dentaleb |Depreux (Edouard). |Krieger (Alfred). Orvoen. een Tinguy (de), + 
Ren Tounes.* | Deshors |(Kuehn (René). Palewski, Tr Toublanc. 
der; ‘abros Pantaloni. ou1on. Triboulet Aus 
Eéranger (André) De<jardins. La brosse. FQUusseau T ant Bi 
Berg De<son Lucaze (Henri). Penoy. hd z = Truffaut, &> 
pu Devemy Lacoste. Petit (Eugène - Clau- Said Mohamed Cheikh. Valay. 
Lessa Devinat Laile dius). Sauder. Valentino. 
I: I Dezarnulds Lamarque-Cando, P.tit (Guy), Basses- Schafl se Vée f 
Heugniez. Dher Lambert (Emile- Pyrénées. Rae, (Charles). Vendroux. \ 
Bianchini. | Diallo (Yacine). Louis), Doubs, Mme Germaine s heret (Marc). Verneyras. * 
Biche! | Mlle Dienesch. Mile Lamblin. Peyroles. Schmidt (Robert).  |Very (Emmanuer, B 
Bidault (Georges). Dixmier Lamine-Guèye Peytel Haute-V'enne. Viard. Berg 
Rillères ;] Dominjon Laniel (Joseph). Pflimhn. Schmitt (Albert), Bas-|Viatte. É 
Binot Douala Lapie (Pierre-Olivier). Philip {André}. Rhin Villard. | 
Biondi Do ot Laurelli Pierre-Grouès. Schmitt Mené), Viollette M \ 
Rlocquaux. Drave Laurens (Camille), Pin=y Manche Vuillaurne, is 
Bocquet. Duforest Cantal. Pinsau Schneiter. Wagner. 
Boganda Dumas Joseph). [Laurent (Augustin), Pleven (René). Schuman (Robert), Wasmer. | 
Edouard Bonnefous. Durraz {Joannès). Nord Poimbæœuf Moselle. Mile Weber [ 
Bonnet Mile Dupuis (José), |Le Bail Mme Poinso-Chapuis. ! Schumann (Maurice), | Wolfr. | 
hHorra Seine ré PA Poirot (Maurice). Nord. lÿvon. Boul 
Mile Bosquier ITUY arceat |Le Coutalier Mmi 
Boule ont: Dupuy (Marceau), éenhardt (Francis). ; 
Boulet (Paul) Duquesne. | Mme Lefebvre (Fran- à Rra 
Bour | Durroux cine), Seine. N’ont pas pris part au vote: Mm 
Bouret (Henri) | Dusseaulx. pan uni Bril! 
Bourgès-Maunoury | Duve: -czendre. EL ‘ Cacl 
Xav er Boux ier, Ille- j: in «a Lejeune (Max), Somme MM. Guissou (Henri). Mezerna. Cali 
et-Vilaine. | Errecart Mme Lempereur. Aku. Khider c Michelet. Can 
Bouvier - O'Cottereau, | Evrard Le Sciellour. Apithy. Lamine Debaghine. Nazi Boni Can 
Mayenne. Favre Lescorat Aubarme. Laribi. [0opa Pouvan Cart 
Bouxom Fagon (Yves) Lespès Boukadoum. lécrivain-Servoz. |(Oucdrauzo Mani lon, {l 
Brusset (Max). Faraud : Letourneau. Condat-Mahaman. Mamba Sano. |Saravane Lambert Cas 
Bruvneel Farine ‘(Pntlippe). Le Troquer (André). Derdour. Martine. Senghor, Ca 
Burlot. Farinez. . Levindrey. Cer 
Buron. Faure (Fdgar). Liquard q 
CIE ENER, Fauvel. ere Ne peuvent prendre part au vote: + 
Capdeville Finet. Louvel. Mn 
Capitant (René). Fonlupt-Esperaber. | Lucas MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Recy {de , 
Caron Forcinal. |Charles Lussy. a 1 
Cartier (Gilbert), Fouvet. |Mabrut. CI 
: Seine-et-Oise. Frédéric-Dupont. Macouin. In 
Cartier (Marcel), Frédet (Maurice). Malbrant. Excusés ou absents par congé: . 
Drôme, Froment Mallez Uos 
Castellani. Furaud. Marcellin l 
Catoire, Gabelle. Marc-Sangni?r. MM { 
Catrice Gaborit. Marie (André). Chevigné (de). Meck. Nacgelen ‘Marcel), CI 
Cayeux (Jean). Gaillard. Marin (Louis). Giacobbi. Mokhtari. Rollin (Louis). Ci 
Cayol Galet. Merc selli. W 
Cerclier Galv-Gasparrou. Marti (Louis). 2 
Chaban-Delrmas Garavel. Martineau. x d' 
Chamant Garet. Masson (Jean), Haute- N'ont pas pris part au vote: .l 
Charlot (Jean). Gau Ré s + 
Charpentier. Gavini. Maurellet. ; a 4 L SU 
Chers n Gay (Francisque). Maurice-Petsehe. à + gai Herriot, président de FlAssemblée nalion: t Dr 
Chassaing Gazier. Mauroux. M. Roclore, qui présidait la séance. Du 
Chastellain. Geoflre (de). Mayer (Nani?!), Seine. PRES L 
Chautard. Gernez. René Mayer, Cons Du 
Chaze Gervolina, tantine. Du 
Chevalier (Fernand), |(odin. |Mazel. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Du 
Alger torse. Mazier. : D 
Chevallier (Jacques), | Gosset. Mazuez (Pierre - Fer- : M: 
Alger Gouin (Félix). nand}. Nombre -des. votants... scssesaoñosseneneocneméonese, ” 
Chævaïlier (Louis), Gourdon. Médecin. Sr 
Indre. Gozard (Gilles). Mehaignerie. Majorité absolue........ soso ssundsssésseuseese ss 2% 
Chevalier (Pierre), Grimaud, |Mekki 
. Loiret Guérin (Maurice),  Mendès-France. Pour l'adoption.......... + verres RE 
Christiaens Rhône, Menthon (de). 
Clemenceau (Michel). | Guesdon,. Mercier (André-Fran- NB: Sr us spots : 60 
Clostermann. Guilbert. çois), Deux-Sèvres. Al 
Coffin Guillant (André). Métayer. on MT Le es , Fr 
Colin Guille, jean Meunier, indre- Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés € * Ar 
Cordonnier Guillou (Louis), Finis-| et-Loire. ment à la liste de scrütin ci-dessus, " 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 





tère 
Guitton. 





Michaud (Louis), 
Vendée, 
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SCRUTIN (N° 2160) 


dement de Mme Schell au projet de loi tendant à la créa- 


Sur », logements à Strasbourg (Remboursement des crédits enga- 
les réparations allemandes), 
î 
\ M ON CCC CUS POUR PO PPT ET TT D. 
Majorité absolue... sonne sense sssore ee 296 
Pour l'adoption... .......sssssss.s 181 
Contre ............0e éstovstiusene IN 
L'Assemb}ée nationale n'a pas adoplé. 
Ont voté pour: 
AU Dutard Meurier (Pierre), 
Airoldi Mme Duvernois. Côte-d'Or 
h Fajon (Etienne). Michaut (Victor), 
ylle Archimède. Fayet | Seinæ-Inférieure. 
À 1 Félix-Tchicaya. Michel. 
Astier à I \Vigeric(d’). Fievez |Midol : 
auguet Mme François. |Montagnier., 
Ballang (Robert), Mme Galicier, Môüquet. 
S Oise. Garaudy. Mora 
f Garcia Wrand. 
| Y Gautier. Mouton. 
B Genest Mudry 
Mme | le (Denise), | Gineetet, Musmeaux. 


penoist (Charles). 


Billoux 

L inchet. 

Boccagn y 

l Florimond). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
boutavant. 

Brault ' 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet 

Cachin (Marcel). 





Lance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 





Casanova. 

Casteza 

Cermolacce. 

CCsal"e 

C.ambeiron. 
Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 
Crtecné 

Mme Claevs. 
Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine. 
Ferre Cot. 

Wulibaly QOuezzin. 
Crstofol. 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
fjemad 

Mme Douteau. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Ma:c Dupuy (Gironde). 





MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
And:é (Pierre), 


Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardct. 
Gosnat. | 
Goudoux, 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 





Greza (Jacques). | 

Gros. | 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine | 

Guiguen | 

Guillon (Jean), Indre-| 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 


Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville 
(Alfred 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriezel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie}, 
Finistère. 


Malleret). 





Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 
Patinau 
Paul (Gabric] 


Lu 
Finistère, 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyzat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère,. 
Pourtalet. 
Pcuyet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Rena-d 
Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard 


Seine. 


(Roger), 


Lamps Mme SchelL 

Lareppe. Servin. 

Las crgne. Signor 

2"œur. Mme Sportisse. 

Mme LeJeune{Hélène), Thamier. 
Côtes-du-Nord. |Thorez (Maurice). 

Lenormand. IThuillier. 
Lepervanche -(de). ITillon (Charles). 

L'fuillier (Waldeck). |Touchard. 

Lisette. |Toujas 

Llante. {Tourne 

Lozeray [Tourtaud. 

Maillocheau. ITricart. 


Mamadou Konate. | 


Manceau. 


Mme Vaillant- 
Couturier, 


Marly (André). |Vedrines. 
Masson (Albert), |Vergès 
Loire. IMme Vermeersch. 
Maton. [Pier-e Vilon. 
André Mercier (Oise).|Zunino. 
Ont voté contre: 
Antier. JAsseray. 
Anxionnaz. Auban. 
Aragon (d’). Aubry. 
Archidice. Audeguil. 
Arnal. Augarde. 





Au;oulat. 

umeran 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Bas 

Paul Bacstid 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet 


Bay=ou 
Beauquier. 
Bèche 

Becquet. 
Bégouin 

Ben Aly Chérif. 


Benchennouf. 





Béné (Maurice), 
Bentaieb 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse 

Bergeret. 


Bessac. 
Bélolaud 
Beugniez. 
wianchini. 
Bi: het 
Bidault 
Billères. 
Binot 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet | 
Boganda. 
Edouard 
Bonnet 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Hle- 
et-Viiaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. | 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Burlot 
JuUron 
Cadi {Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbeït), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castellani. 
Catoire 
Catrice 
Cayeux 
Cayol 
Cerclier 
Chaban-Delmas 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
LbasteHain. 
C'iautard. 
Chaze 
Cuevalier 
Alger 
Chevalier 
Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
CLevallier (Pierre), 
ioiret 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 


(Georges). 


Bonnefous 


(Jean). 


(Fernand), 


(Jacques), 


(Michel). 





Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouz!ier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Dairou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Ojse. 

Davia (Marcel), 
[ an lé S 

Detfer:e 

Defos du Rau 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 


Delachenal. 

Delihoutre 

Detbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph) 

Denis (André) 
lb lot ( 


epreix (Edouard). 
U-shors. 
Desjardins. 


Desson 


(Yacine). 
Dienesch. 
L'xmier 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellat. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas 
Dupraz 
Mlle Dupuis 
seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusscaulx. 
Duveau 


Joseph}. 
(Joannès) 
(José), 


Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud 


: s! 
Gabelle. 


| Gaborit. 


Gaillard 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL 
Garet. 
Gau 
Gavini 
Gay 
{.&zier 
Geoffre 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. 
Gorse 
Gosset. 
aouin (Fé:ix). 
Gourdon 
GoZar d 
Grimaud 
Guérin 
Rhône 
Guesdon. 
sutlbert. 
Guillant 
Guille 
Guillon (Louis), 
Finistère, 
Guitton. 


Francisque). 


(de). 


(Giles). 


(Maurice), 


(André). 


|Guyomard 

Guyon (Jean- 

| Raymond), Gironde. 
{Halbout 

|Henault 


|Henneguelle 

|Horma Ould 

[Hugues (Emile 
Alpes-Maritimes. 


Babana. 


Hugues (Joseph 
| Andrt Seine. 
{Hulin 
Husee, 
Hutin-Desgrèes. 


|Jaquet 

|Jean-Moreau. 

Jeanmot 

1Jo il | er t 

[Jouve (Géraud). 

J » 1" 

[Jules-Julien, Rhône. 

[July 

\Kautfmann 

[kKir 

(Kri el Alfred) 

Kuehn (Rent 

Lab see 

Lacazt Ilenri) 

IE 

Lamarque-Cando 

|[Lambezt(Emile-Louis}, 

| Doubs 

[MI Lamblin 

Lamine-Guèôve 

[La 01 Joseph} 

ILapie (Pierre-Olivier). 

Laurel 

Laurens (Camille), 

| Cantal 

Laurent (AU£U {in}, 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 


Francir Sein 
Lefèvre-Pontali 
Legend? 


Lejeune (Max),Somme 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 
Lescorat 
Lespès 
Letourneau 
Le Troquet 
[1 evindrey 
[Liquard 





(André). 


Mabrut 
|[Macouin 
Malbrant. 
[Malle Z 
Marcellin 
[Marc-Sangnier. 


|Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 


IMartel (Louis). 
|Marlineau 
Mäasso Jean), 


| Haute-Marne 
{Maurellet 
{Maurice-Petsche. 


|Mauroux 
[Mayer (Daniel 
René Mavi Ë 
| Constant 


, Seine. 


‘ 1e 
Maz: 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
Médecin. 
MehugLerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métaver 
Jean Meunier, 
et-Loire 
Michaud 
Vendée, 


Indre- 


(Louis), 
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Claudf 


Pflhimlin 


Philip 
Pierre-{ 
Pinay 
Pineau 
‘even 
Poimba 


Mme Poinso-Chapuis. 


(Guy), Basses- 
énces 


CrmMmaint 


(André). 


rouèês. 


(René). 


’ 
ur. 


Schmidt {Robert), 








ce 

endroux. 
erneyras. 

ery (Emmanuel). 
iard 

iatte 

illard 


Viollette (Maurice). 


Vuillaume. 
Wagner 
Wasmer 
Mile Weber, 
Wolff 

Yvon. 


N'ont pas pris part au 


clore, qui présidait la séance, 


Lans Pie 
Contre 





ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





+0 — 


ss... RENEEEE IEEE 


vote : 


|Mezerna 
INazi BH 
|Oopa P 
{} edr { 
[Ou 

[Saravar 


[Sesma: de), N'ont pas pris part au 

Silenndre MM. Guissou (Henri). 

S et. Aku. Khider. 

[Si ÿ: Apithy. Lamine Debaghine. 

S ) (Fily-Dabo). Aubamne. Laribi. 

Srnai Boukadoum. Lécrivain-Servoz. 

{Solinha Condat-Mahaman. Mamba Sano. 

|Sourbet Derdour. | Marüne. 

[Tai li 

|Tei \ (Henri), 

r'eit P PT Ne peuvent prendre part au vote: 
1 L it L , 

1 Ill Vilaine 

|fempli MM. Rabenrananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy 

|1erpend 

lecrenoire 

Lago Excusés ou absents par congé : 
1DAUIK, 

{Thiriet MM. 

| ann (Eugène). Chevigné (de), |Meck. 
horal é Giacobbi. | Mokhtari. 

linaud (Jean-Louis). lacobb é 

Tinguy (de), 

loublanc. 

Tribowet. 


vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationa 


Les nombres annoncés en séance @vaient été de: 


PRO - VOA. css nranndihin erreur suce 


Majorité absoMe......usces sos voss ondes 02000 0 50 0 


Pour l'adoption... ..sovsgesescosos 181 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifi 





ES 


+= — 
d 
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”  cofntil | 
re 4 * mr « 
1" LEGISLATURE 
“mec ” d * = ’, * Fr F) , I , h rrE r TN [h + y TE 
PTS 29 1 s Je 4 À d s sl } i si ra . k 414 Al4 
SESSION DE 1950 COMPTE RENDU IN EXTENSO 9" SEANCE 
« * 4 . + .* _ 
2° Séance du Vendredi 20 Janvier 1950, 
rt 
SOMMAIRE Armendern de M, Du MM I rail re d 
£ vuil LU di [ L üitre t 
1, — Pro ds-verbal. rap et de ti } j 
Li ndes d'interpellalion. Art. 6: ad 
: | : Art 
8. — Réponses des ministres à des questions orales. à M. M MM. M ] 
Retrait des questions de M. Defferre et de M. Bardoux. var ; À , a Ron: a de la 
1111 4 ‘ ] mn { ] 1 & ll 
Report à vendredi prochain des questions de M. Bouvier-0'Cotie- — Retrait de l'an lement n de 1 ile 
] M. Malbrant et de M. Poimbœæuf. Exvlication 4 sup l'omemile: M6 roles 
Ouestion de M. Ballanger sur une présomplion de tentative ! Et ‘à mi 4 / ! 
jnat par un commissaire de police judiciaire: MM, dean \4 : Ra le | em e Ja proposition de 
M ier, secrétaire d'Etat à l'intérieur; Ballanger. 6 Rôgleri ie | re du j 
ouestion de M. Ballanger sur les expulsions de Nord-Africains MM. Mous-u Ï le n i e l'agriculture ; 
au Raincy: MM. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Ballanger. Desjardins, Minjoz, Queuille, | 1 du conseil: Ramette, 
F , . , n 6! ! , nr 1 | om! ce à | 
Question de M. Denais sur l’abrogation de l'ordonnance relative Be He presit + ho Ja COMmiIss} l Let de la il 
à l'épuration administrative: MM. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, ciale ; Mazie fr < 
Joseph Denais. Decision d'it 1 | lu | le mard 
Question de M. Michelet sur l'eppli ation de certains dispositions prochain à d Î 1" » à L les 
de la loi de dégagement des cadres: MM. Max Lejeune, secrétaire Prix agricoles 
d'Elat aux forces armées (guerre); Michelet. 1. Re js pou is. 
Question de M. Signor pour connaître les sanctions prises contre 8. — Dénot de projets de loi. 
des militaires sous l'uniforme français pour crimes de guerre au d 2 Doit. de MSP rh , : 
\ Nam: MM. Pleven, ministre de la défense nationale; Signor, ï ER AMAEREUPUR. GE 40e, 
Mine la présidente. 10. — Dépôt de propositions de résolution 


suspension. et reprise de la séance. 
4 — Incident: M. Signor, Mme ;a présidente. 
5, — Allocation aux vieux travailleurs salariés. — Discussion d’une 
proposition de loi. 
MM. Beugniez, président de la commission, rapporteur: Bouxom, 
rieur pour avis de la commission de la famille, de Ja popu- 
lation et de la santé publique. 
hiscussion générale: MM. Croizat, Moisan, Bouxom, Segelle, 
ministre du travail et de la sécurité sociale; Maällez, Denais, Pierre 
Meunier, Mazier, Mlle Archimède, — Clôture. 
irt, der. 
\nendement de M. Boutavant: MM. Boutavant, ie président de 
\ commission, le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Palewski, Pierre Meunier, de Tinguy, sous-secréltaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques; Croizat. — Rejet au scrutin. 
Beuxième amendement de M. Boutavant: MM. Boutavant, le pré- 
Sident de la commission, Bouxom. — Kejet au scrutin. 
Amendement de Mile Archimède: MM. Girard, le président de la 
Commission, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
de Lepervanche. — Rejet au scrutin. 


Amendement de M Denais: MM. Demais, le président 
“onmission, le sous-secrétaire d'Etat aux finances, — Rejet. 
Amendement de M. de Lepervanche: MM. de Lepervanche, le 
résident de la commission, le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
Cl'aux affaires économiques. — Rejet au scrutin, 

Adoption de l’article. 

\mendement de Mlle Archimède tendant à insérer un article 
nouveau: Mile Archimède, MM, le président de la commission, 
‘ ministre du travail et de la sécurité sociale, Girard, Valentino, 


de Ja 


— Adoption de l'amendement, avec une nouvelle rédaction. 
Art. 2 à 4: adoption. 








1h — Dépôt de rapports 
12. — Dépôt d'un avis. 
13. Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures et demie, 


—… À = 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le proccs-verbal de 
ce jour a été aftiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.,, 

Le procès-verbal est adopté. 


. , 
la hrenuere Sance de 


— 2 st 
DEMANDES D'INTERPELLATION 
Mme la présidente. J'ai recu les demandes d'interpellation 
suivantes : 

L — De M. Marc Dupuy, sur les sabotages commis sur les 
voies ferrées et les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer la sécurité des voyageurs et du personnel 
de la Société nationale des chemins de fer français; 
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I. — De M. Garaudy, sur la politique scolaire du Gouverne- Cette tentative d'assassinat avait eu lieu le 20 nox RE 
ment et notamment sur les pressions faites eur des membres et le 17 mars 1949 le commissaire de police était 
du rps enseignant pour déterminer leur activité politique ; NES AG ge aogrtess + ni aan sa Vieti 

” Lu ; rût ; loita \ de certaines cadinet, à AFSenICU, et IUI aVail, SOUS la menace, de 
nn A h | Au ho 1e | tamm “à eo ot de reurer sa plainte. TA 
’ y. | mn l'Armois, et sur les mesures que compte Ce sont là des procédés absolument inadmissibles. 1 
prendre Le Gouvernement pour maintenir ces mines en exploi chez un certain nombre de policit rs des méthod: 
tation ue le demande l'ensemble de la population et que honnêtes gens ne peuvent to:érer. C’est pourquo 
l'exige l'intérêt tional : pouvons nous contenter de Ja réponse qui nous « 
aujourd'hui par M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

IN De M. Albert Rigal ur les onditions dans lesquelles 
le Gouvernement a fixé le prix de la tonne de betterave indus 
{1 ( Expulsion de Nord-Africains au Raincy. 

} (ques er } sur 'S éCHIFALIONS ue ; : 

+ eng oc état hs tn Mme la présidente. M. Robert Ballanger rappelle à à 
récent vovage en Alelmagne. ministre de l'intérieur ses lettres des 11 et 23 novemlie tx 
. relatant les circonstances scandaleuses dans fesquell 
La date des débats sera fixée ultérieurement. Nord-Africains ont été expulsés des locaux qu'ils occu 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses des 


Juinisitres 1 «es juestions orales 

M. Defl ivait posé une question à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, mais l'auteur de Ja question m'a fait 
‘ if qu'il la relirait 


appellerait la question de M. Bouvier-0O'Cet- 
tereau à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (Marine) 
pouvait assister à Ja présente séance, Ja question de M. Bou- 
vier-O'Cottereau est reportée d'office, conformément au qua- 
trième alinéa de l'article % du règlement, à l'ordre du jour 
de la séan le vendredi prochain. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat aux fina s et aux affaires économiques à la question de 
M. Ja jucs Bardoux, mais une répol e écrite iY int été donnée 
à cette question par M. le secrétaire d'Etat aux finances, la 
repon-e orale est de ce fait devenue sans objet, et Ja question 
est retirée du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la question de M. Poimbœuf à 


M. je ministre de la justice mais, en l'absence de M. le ministre, 


Ja question est reportée d'office, conformément au quatrième 
alinéa de l'article %6 du réglement, à l'ordre du jour de la 
séan le ve edi prochain 

L'ordre du uw appellerait la question de M. Malbrant à 
M. len tre de Ja France d'outre-mer, mais M. le ministre de 
ja 1 e d'outre-mer m'avant fait naître qu'il ne pouvait 
ñ er à la présente séance, la question de M. Malbrant est 
reportée d'office, conformément au quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 96 du règlement l’ordre du jour de la séance de ven:- 
dredi prochai 


Présomplion de tentative d'’ascassinat 
par un commissaire de police. 


Mme la présidente, M. Robert Ballanger expose à M. le 


1 tre de l’intérieur le cas d'un commissaire, de porice judi- 
claire sur qui pèse une grave présomption de tentative d’assas- 

t, présomption appuyée sur des preuves telles que dépo- 

récises des témoins présents, frais d'hôpital acquittés 
par Île comm ire lui-même; et lui demande s'il considère 
( | norn jue ce commissaire soit encore en fonction 
dans la localité où se sont produits les faits incriminés, et se 
permette de convoquer sa victime dans son cabinet pour, 

us la m tenter de lui faire retirer sa plainte. 


La parole est à M, Jean Meunier, secrétaire d'Etat à l'inté- 


M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Une informa- 
lion judiciaire à été ouverte sur les faits allégués. En attendari 
A melusion, le fonctionnan a été muté de la localité où il 


exerçail. 


Mme la présidente: La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Je dois tout d'abord indiquer que ma 
question a été posée le 17 mars 1949, c'est-à-dire il Y à [rrès 
d'un an. 

Une grave pri 


} 
idiieurs par une M 


mption de tentative d'assassinat, étayée 
uve qui paraît absolument formelle: le 


fait qu'il soit allé à l'hôpital où était soignée sa victime pour 
paver Jui-même le ticket modérateur laissé à la charge de 
vé par la sécurité sociale, pèse sur ce commissaire de 





Rainey et ont vu leur modeste bien pillé, brûlé, ea pi 
maire, de l'huissier et du commissaire de police ; et lui 
1° pourquoi cette correspondance est restée sans 1 
2° quelles mesures ont été prises pour rechercher et 

les responsables de ces faits et indemniser les victim 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Lne réponse de | 
tralion a été faite à M. Robert Ballanger par le préfet de 
Oise au cours de la session de janvier 1949 du conseil ge 
ce département. | 

L'immeuble dont il s'agit avait fait l'objet d'un an 
toral d'interdiction pour cause d'insalubrité. Les 1 
qui l'occupaient y vivaient dans des conditions du 
pour eux et Ia santé publique. 

Leur expulsion provisoire a permis de faire effect 
l'immeuble des travaux d'assainissement. Les intér 
hébergés entre temps par la municipalité du Raïney 
dens de meilleures conditions, Des ours leur ont 
bués, 

Le ministre de l'intérieur a ordonné à l'inspection £ 
l'administration d'effectuer une enquête sur les conditi 
lesquelles avaient été expulsés les Nord-Africains qui 
l'immeuble du Rainev. Cette enquête a révélé que 
dresses avaient été commises dans l'exécution d'une 
qui s'avérait nécessaire pour des raisons de salubrit 
Ces maladresses ont été sanctionnées, 

Le directeur départemental de la santé de Seine-et-0 
relevé de ses’ fonctions. Un bläme sévère a été adres 
préfet de Seine-et-Oise au commissaire de police et au dl 
des services de police. 

Le maire n’a reçu qu'un avertissements du préfet, & 
la suite fait diligence pour remédier aux canséquences 
expulsion et s'étant dépensé sans compier en faveur « 
Africains. 


Mme la présidente. La parole est à M, Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Il s’agit d'événements qui se sont 
lés au mois d'octobre 1948, ce qui démontre une fois « 
qu'on apporte beaucoup trop de relard à répondre aux 
tions écrites avec réponse orale posées par les parlemei 

Ces incidents avaient provoqué une grande émotio 
la population du Rainey. 

En effet, ainsi que vient de le confirmer M. le « 
d'Etat à l'intérieur, les expulsions avaient eu lieu 
conditions absolument inadmissibies, et si certaines sui 
sont intervenues, aucune mesure n'a été prise pour don 
compensations nécessaires aux victimes de ces incidents 

Un certain nombre de ces Nord-Africains avaient cach 
économies dans leur matelas, leur paillasse, dans leurs 
ments, dans les locaux d'où on les à expulsés. Or, l'op 
eut lieu hors de leur présence et le commissaire de poli 
maire de la commune, l'huissier, ont fait jeter par les fe 
tout ce que contenait l'immeuble, en particulier Ja lite 
les vêtements, et y ont mis le feu, si bien que les écon 
d'un certain nombre de ces travailleurs nord-africains 01 
détruites par les autorités administratives. 

A ma connaissance, aucune mesure n'a été prise poui 
donner une juste compensation des dommages subis. C 
raison pour laquelle j'avais posé cette question à M. le mini 

J'ajoute que l'expiication de M, le secrétaire d'Etat 
laquelle une réponse m'a été donnée par l'intermédiaire 
préfet de Seine-et-Oise ne me satisfait pas. 

J'ai en eflet, comme conseiller général du départem 
adressé à M. le préfet des questions auxquelles il a été répoi 
mais j'ai écrit le 11 octobre 1948 à M. le ministre de l'intéri 
une lettre très circonslanciée, Elle est restée sans réponse. 

IL est inadmissible qu'un ministre responsable refuse 
donner les éclaircissements demandés par un parlementaire. 
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Abrogation de l'ordonnance du 27 juin 1944 
sur l’épuration administrative. 


mme la présidente. M. Joseph Denais demande à M. le secré- 
à Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
sictrative à quelle date il se propose, compte tenu du 


l'ordonnance 
puisque 


- temporaire donné par ses auteurs à 


ar quin 1944, d'en demander labrogation aussi 


"répuration administrative doit être, à l'heure actuelle, 
del oment terminée, 
| le est à M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. M. le secrétaire d'Etat 
la fonction publique m'a prié de répondre à sa 


hare EL : 

" la question posée par M. Joseph Derais. 

l uestion de cet honorable parlementaire présente surtout 
théorique. Pratiquement, en effet, l'épuration admi- 


est, depuis longtemps, terminée et, notamment, 
issions d'épuration ne se réunissent plus. 
ue seruble cependant pas opportun d'abroger actuellement 
I nce du 27 juin 1944 relative à l’épuration adminis- 
tr: eur Je territoire de la France métropolitaine, car en 
ait à peut être nécessaire, dans l'hypothèse où le Conseil 


rdoni 


tive 


d'Etat anoulerait, uniquement pour vice de forme, certaines 
décisions individüelles antérieurement intervenues, de régu- 
hnser lesdites décisions conformément aux dispositions de 
celt rdonnance, 

Mme la présidente, La parole est à M. Denais. 

M. Joseph Denais. La réponse qui vient de m'èlre donnée ne 
me donne pas satisfaction. J’estime, en effet, impossible de 


maintenir, Six ans après la publication, une ordonnance qui 
| s fonctionnaires en état de perpétuelle alerte. 
D'ailleurs, cette ordonnance se heurte en fait au statut des 
fonctionnaires, Elle permet de frapper beaucoup plus lourde- 
ment des hommes qui ont pu commettre quelques défaillances 
ou méme qui sont relevés de ces défaillances par des déci- 
sons du Conseil d'Etat, 

La reponse de M. le secrétaire d'Etat nous montre bien que 
sommes toujours dans la même situation. A n'importe 


nous 

quel moment, n'importe quel fonctionnaire peut être inquiété 
ex vertu de l'ordonnance du 27 juin 1944. 

Vous savez, nous savons tous, comment il est arrivé, quel- 
quefois, qu'elle ait été appliquée en vertu du principe « ôte-loi 


de là que je m'y mette ». (lüres.) Des cominissions d'épura- 
tion ont essentiellement voulu rendre des postes vacants au 
profit de leurs membres eux-mêmes. 

Que ce régime ait pu être toléré dans les mois qui ont suivi 
h libération du territoire, c'est possible, mais je ne com- 
prends pas que l'on n'ait pas l'élégance et la loyanté de dire: 
C'est fini. 

Les fonctionnaires frappés de cette manière sont beaucoup 
plus gravement victimes que ceux qui sont frappés par toute 
autre voie. 

Vous maintenez actuellement dans une situation indéler- 
minée, dans une sorte de disponibilité indéfinie, des hommes 
frappés par lesdites commissions d'épuration, même quand 
ls cours de justice, les chambres civiques ou le Conseil d'Etat 
ls ont déclarés exempts de toute faute. 

C'est là un désordre, c'est là une mesure qui va à l'encontre 
d la justice. L'administration elle-même en est Ja victime, 
ar elle s'est privée du concours de fonctionnaires de valeur. 
pour les remplacer par des hommes qui ne connaissent pas 
ass bien leur métier. 

\at-on demeurer indéfiniment dans 
k ns de la question que j'ai posée. 

Je regrette de constater que la réponse qui m'est apportée 
he peut me donner satisfaction, pas plus qu'elle ne donnera 
Siiisfaction à quiconque est épris de justice et de loyauté 
tuvers les fonctionnaires. 

Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etal à 
ultérieur. 


M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur. Je crains que M. Denais 


cette position ? C'est 


Lait pas bien compris le sens de la en que je lui ai 
ile au nom de M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique. 3 


Le rappel qu2 l'honorable parlementaire à fait de certaines 
trreurs où de jugements qu'auraient pu rendre à tort les com- 
Hissions d'épuration, n’a pas de rapport avec la question posée. 
En aucun cas, Île fait de dissoudre lesdites commissions n'impli- 
querait automatiquement la revision des jugements prononcé. 

M. Joseph Denais. Ce n'est pas ce que je demande. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. La question que vous 


‘enez de poser est relative à la dissolution, dans l'état actuel 
‘ts chases, desdites commissions. 


‘ 
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M. Diondi m'a chargé de vous répondre qu COMM 
ne sont pratiquement plus en fonction et qu'il 1 \ est ne 
qui prenne de décisions nouvelles, On ne les maintient qu'i 
vue de l'éventualité où le Conseil d'Etat annuïant pour vict 
forme une décision, il serait nécessaire qu'une comm 
réunit de nouveau pour répondre l'appel que cette juridic- 
Hion lui lancerait. 

lelie est l'unique raison pour laquelle M. le secrétaire Etat 
à la fonction publique estimg qu'il n'est pa: pportu | 
répondre favorablement à votre demande de dissoluti 
dilgs ComInISSIONS. 

M. Joseph Denais, lieste-t1l encore beaucoup de décisions en 
instance devant le Conseil d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. J'igsnore Le nombre d 
décisions. 

M. Joseph Denais. Vous dile:, monsieur le secrétaire d'Ft 
que les commissions sont en Sommeil et que pratiquer 
elles ne fonctionnent plus ? 

M. Jean Minjoz. (hi he peut insüluer un débat à propo 
question orale. 

Mme la présidente. Monsieur Denais, M. Le secrétuire d'Etat à 
l'intérieur a répondu à votre question. I ne peut vous donne 
de précisions puisqu'il n'a pas, ici, la documentation nécessaire, 

M. Joseph Denais. Je n'insiste pas, mais je demande aux 
cervices chargés de Ja fonction publique d'étudier Ja question 
de près et de mettre fin à une situation douloureuse pour cer- 
tains ot nuisible à la bonne marche des services administratif 

Dégagement des cadres. 
Mme la présidente. M. Edmond Michelet demande à M. le mi- 


nistre de la défense nationale les raisons qui s'opposent à 
l'apphcation des dispositions de l'article 27 de la lot du 5 avril 
1946 sur le dégagement des cadres, et en particulier pour es 
cadres de sous-officiers, titulaires du brevet de chef de section 
où du certificat d'aptitude professionnelle. 


La parole est à M. le sous-secrélaire d'Etat aux forces armées, 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Elal aur forces armées (querre 
L'article 27 loi du 5 avril 1946, que M. Michelet 
hien, 


M. Edmond Michelet. |l:1as ! 


de ià connait 


M. le Secrétaire d'Etat aux forces armées. ...di-po-e que Îles 
personnels mis à la retraite par dégagement cadres peu- 
vent, S'ils remplissent certaines conditions d'ancienneté, étre 
promus au grade supérieur dans } erves, lors de Jen 
radiation des cadres actifs. 

La question posée par M. Michelet est de savoir quelles rai- 
sons s opposeralent à l'application de cette disposition aux 


(ee 


les lé 


olis 


officiers titulaires du brevet de chef de section ou du certificat 
d'aptitude professionnelle. 
Je ferai remarquer à M. Michelet que, parmi les militaires 


dégagés des cadres, un choix est opéré, comme il est fait parmi 
louies les catégories de militaires, Il S'agit de vérifier avant 
tout l'aptitude des candidats. 

Au cours des annces 1947-1948, 902 sous-officiers dégagés des 
cadres ont été noramés sous-lieutenant de réserve. L'instruction 
ministérielle du 17 avril 1948 relative à l'avancement des offi 
ciers de réserve a prescrit d'examiner avec attention les pro- 
positions qui seraient failes en faveur des militaires dégagés 
des cadres qui n'auraient pas été formées lors de leur radiation 
des cadies actifs. 

Je crois que les indications 
pleinement M. Michelet, 

Le tabieau d'avancement pour le grade de sous-lieutenant de 
réserve vient de paraître au Journal officiel du 4 janvier. Su 
L.8GU candidats, on relève TAN) sous-ofticiers dégagés des cadres, 
se répartissant de la facon suivante: troupes coloniales, 10 
intendance, 12; infanterie, 264; blindéee. 
65; train, 12; transmissions, 12: chancellerie, 8: agents admi 
uistratifs, 8; matériel, 19. | 


que je vals donner rassureront 


ll 


ar ce 6 
armes ID, 


Mme la présidente, La parole est à M. Michelet 
M. Edmond Michelet, Je remercie M. le secrétaire d'Etat 


lorces armées de sa réponse, Qu'il ne m'en veuille pas et qu'il 
ne considère pas comme blessant le fait que je tic ji 
gner que i au ministre de défense 
m'étais adressé. 


atix 


Dre 4 SOUil- 


LED QE 


,? n 
esi 


Ja que | 
. Je l'avais fait à dessein. J'étais persuadé que les réponses que 
j'obtiendrais de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Séraient précises et pertinentes. Elles l'ont été, Mais il n’a 
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répondu qu à un ‘ule de mé questions, ] 


plusieur | É . 
Je lui signale, en outre, que s'il m'a répondu en me cilant 


effectivement paru au Journal officiel au 1no1s 


un tableau qu ; 
de janvier, il igissuit d'une question que j'avais posée au 
mois de n Je I lonc qu te question t reçu 
rép ” 

} Vote C£ [1 | iVOI | qué l é ce qui 

c'e fait pont het le A { us-officiers l'a él 
pou tic} tant sub ‘ ju ipérieurs, et surtout 
pour 11 { re éTAUX. 

}» pe] particul | M, 1! ninistre de 1 léfens<e 
L { | Il ! { il lt ill SU! 1» ba LL . il « joint à + | 
L ix miennes pour dénoncer l'injustice 
l il til s tous les pret onnels degagés des 
idres en vert la fameuse loi budgétaire de Fexercice 1946 
que j'ai bien € lermps d'étudier depuis que je Suis JCL. 
Vou \ il )UVeRCZ, InoNsIeUur le ministre, que cette loi est 
iterpret par di ervices des finances d'une manière dont 
le mo [ui nn puisse dire est qu'elle n'est pas honnête. 
J'atti joi votre attention sur ce personnel nombreux, 
} 11 ILE et 15.000 officiers ont été dégagés des cadres 

in Litre de eell ii. Vous savez dans quelle mesure ils ont été 
frustrés des très 1égil s traitements qui leur étaient dus et 
(pi Ir ava t été ] ni£, 

| ant qu { fa tion leur ).l lo ce sur ce poil if, 
u fol en partie, je ne saurais trop attirer votre attention 
ur Île ilre promesses qui leur ont été faites et que vous 


pouvez des maintenant réaliser, 
La première concerne l’avantement dans les réserves, M. le 
il m'a répondu en ce qui 
rs. Je l'en remeri 


conci le ffici 

J lemand que l'on veille également à l'avancement dans 
les réserves du personnel officier et aussi — je sais qu'on a 
commencé à le faire — aux promotions dans les grades de la 


lébordant quelque heu le cadre de la question posée, 

le Veux rappeler i M. le: secrétaire d'Etat aux forces armées 
si qu'à M. le ministre de la défense nationale une promesse 

] 


‘un de leurs prédécesseurs, tonchant 


qui ma été Tale pal 
l'ensemble de ces personnels, en particulier ceux d'entre eux 
qui sont volontaires pour servir en Indochine. 

Il faut que l'Assemblée sache qu'un très grand nombre d'offi- 
ciers et de sous-officiers dégagés des cadres — qui ne l'ont pas 
ot je le rappelle, par mesure disciplinaire, c’est écrit en toutes 
lettres dans l'article 3 de la loi ne demandent pas mieux que 


veau leur pays. Je demande au Gouvernement 
examiner avec la plus grande bienveillance 
ui leur sont transmises par fes meilleurs que 


l'armée dans ses réserves, \pplaudissements SUT ceTr- 


Crimes de guerre au Viet Nam. 


Mme la présidente. M. Alain Signor cxpose à M. le ministre de 
la défense nationale que trois jeunes soldats bretons ont ét 
condamnés à mort par le tribunal militaire de Hanoï en janvier 


1949 pour viol et assassinat commis sur des eivils vietna 


miens; que l'un des condamnés, fils d'un gendarme en retraite, 
ä jh qu que ues supérieurs jui avalent donné l'exemple et 
cite le cas d'un commandant appartenant actuellement à un 
bataillon de parachutistes de Saint-Brieuc, qui à assassiné sous 
es voeux des petits enfants vietnamiens; ce soldat déclare que 


les Massa es popülations civiies, 


de villages en Indochine étaient exécutés au vu et au su de 


les viols et les incendies 


certains officiers et méme sur leur ordre, notamment à Nam- 
Dinh; 11 lui demande quelles suites ont été données à ces 
t 


1 ; 


combien de sanctions, nature et 


durée des peines, par grade, des coupables, et par unité, ont 
s contre des militaires sous l'uniforme français pour 
rimes de guerre au Viet Nam, 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. Rene Pleven, ministre de la défense nationale, Je dois 


{ bord déplorer la maniere dont a été libellée la question 
orale n° 11997 de M. Alain Signor, dépulé du Finistère. 

I me parail, en effet, particulièrement pénible qu'un député 
breton ait cru devoir identifier comme bretons les trois 
assassins visés dans sa question orale et dont, s'ils peuvent 
étre d'ascendance bretonne, j'ai vérifié qu'aucun d'eux n’était 
né en Bretagne. 

Mile Renée Prévert, lrè< bien! 


M. le ministre de la défense nationale. I! aurait été juste 
d'épargner aux nombreux marins et soldals bretons, qui ser- 
vent avec honneur outre-mer, cette humiliation imméritée, 


{ classées pat 


(Applaudissements à gauche, au centre et à traite.) 





La question est également libellée de manitre à 4 é 
l'impression que de jeunes soldats sont envoyés en ] 

Je saisis l'occasion de préciser que îes militaires se: 
Extréme-Orient sont tous des militaires de carritr 
dire recrutés par engagement volontaire ou servant 
la durée légale du service. Ceux dont il s’agit dans 
orale de M. Signor élaient engagés depuis 1942 ou ! 

Les actes de sadisme, accompagnés d'assassinat. 
en état d'ivresse, auxquels à participé Je militair 
déclarations ont été retenues par M Signor, ont été } 
par cinq hommes. Alors que quatre des coupables ont 
sans restriction leur pleine responsabilité, un cinquièmi 
ché une atténuation en invoquant l'exemple de ch 
qu'il chargeait le plus était un sous-officier, aujourd'h 
non identifié, car le nom qu'il a donné n'existe p 
contrôles. 

D'autre part, aux dates indiquées par l'assassin, le 
dant qu'il a mis en cause était en opérations conti 
saire qui massacrait et torturait les Vietnamiens su 
sympathie pour la France, 

Malgré l’invraisemblance de l'accusation dont M. Siu 
fait l'écho, J'ai tenu à faire interroger l'officier inter ( 
après un séjour en France, est retourné en Indochine, Jui 
obtenu aussi les témoignages d’autres officiers qu'il t eus 
sous ses ordres à l’époque et dans la région vis 
condamné auquel se référait M, Signor. 


Il résulte de toutes les informations recueillies que cel 
— dont les notes sont d'ailleurs excellentes s’est fait 
r, au contraire, par ses qualités de pacificateur 4 À 


{ E 
région même mentionnée dans la question orale. 

Son humanité à su rallier dans ce secteur une pop 
de près de 150.000 âmes. Il à suscité Ja création de 
et, sous son autorité, la surface des terres ensemenc 
décupié. 

On se trouve, par conséquent, devant Ja diffamation, ir 
je le répète, par le souci d’atténuer Ja responsabilité d'un 
sadique et d'un assassin, 

Voici le cas qu'il faut faire du témoignage rapporté par 
M. Signor. (Erclamations au centre.) 

Chaque fois que, comme cela peut se produire dan 
les armées en période d'opérations, un cas de brutalit 
viol vient à la connaissance du commandement, di 
immédiates sont prescrites, menées avec célérité, et, 1] 
aboutissent à des faits prouvés, elles donnent lieu à 
condamnations. 

Toutes les affaires qui ont pu se dérouler en 1946-1017 0 
déjà jugées, Les affaires signalées en 1948-1919 sont e 
partiellement à l'instruction et, dans tous les cas d'homi 
volontaire, les tribunaux militaires se montrent extrément 
sévères, ainsi d’ailleurs que le prouve le cas même qui à 
signalé par M. Signor, puisque les treis principaux coupab 
ont été condamnés à mort, 

Je saisis l’occasion que M. Signor me fournit pour dir 
la campagne montée par certains journaux à des fins } 
ques et faisant état de violences systématiques comm 
des troupes françaises en Indochine, ne repose sur au 
dement et va même à l'encontre de Ja vérité. 


Souvent, des soldats français sont tombés parce qu'il l 
fait preuve de trop de confiance et, si les accusateurs él 
de bonne foi, ils s'indigneraient aussi contre les atrocil 
de fois commises à l'égard de femmes ou d'hommes, fr 
ou vietnamiens, par certaines troupes ou certains bandit 
réclamant du Viet Minh, (Très bien! très bien! au centre. 

Je citerai à i’Assemblée et à l'opinion publique une p 
tion qui Jes éclairera, En 1948, dernière année pour laqu 
NOUS àävons des statistiques complètes, on relève 41 in 1} 
tions d'homicide volontaire contre des Français, militan 'U 


civils, tandis que, d’après les renseignements qui m'ont : 

fournis par le ministère de la France d'outre-mer, le chiffre dl 

civils vietnamiens assassinés par des individus se réclarnant 
du Viet Minh atteint le millier dans la même année. 

Je demanderai également qu'on songe aux civils francai.. 
Entre le 29 septembre 1945 et le 1% décembre 1949, les stat 
tiques dénombrent 256 civils francais assassinés, 924 dispant 
et vraisemblablement tués, enfin 357 enlevés, dont 66 fermn 
et 105 enfants, sur lesquels on refuse le moindre renseign 
ment à la Croix-Rouge. s 

Entin, M. Signor voulait connaître Ja répartition par gra 
et par unité des condamnations encourues, 11 ne m'a pas en 
été possible de réunir une statistique complète, mais j'ai cell 
du tribunal militaire de Hanoï qui couvre le plus grand nom 
de cas, puisque c'est dans cette région que les troupes sent 
les plus nombreuses. q 
. I y à eu une seule affaire dans laquelle un officier a éte 
impliqué, en même temps, d'ailleurs, qu'un soldat, Le soldat 
a été acquitté et l'officier condamné à cing ans de travaux 
forcés et à la dégradation militaire, 
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1, dénonce donc la campagne systématique d'une certaine à Saint-Brieuc. Il y a passé en nr vu le bataillon du commandant 
2550" qui n'a jamais un mot contre les atrocités commises Portal, en instance de départ pour le Viet Sam, Au Heu de metira 
Pr selamant du Viet Minh et qui essayent d'atta- immédiatement cet officier aux arrêts de forteresse jusqu'à Sa 


par des gens Se Té off; cri De 5 pbus 
quer la réputation et 1 honneur d officiers, de sous-officiers et 
je soldats français qui font leur devoir et que le ministre de 
la défense nationale est décidé à défendre avec la plus grande 
: contre d'odieuses diffamations. (Applaudissements 7ro- 


vigueur n | 
à gauche, au centre et 4 droite.) 


do ges t 
Mme la présidente. La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Monsieur le ministre, je constate que vous 

avez tenté de répondre à mes questions (Erclamations sur de 
à ibreuxæ bancs), en chargeant queiques comparses. 
“1 vous dirai tout de suite que les faux-fuyants que vous 
avez employés (Nouvelles exclamations) ñe Vous sauver nt pas 
car, malgré vous, la vérité éclatcra dans le pays. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) AR c é 

Je rappelle les faits qui ont motivé ma question. Le 11 jan- 
1949, Je tribunal militaire de Hanoï condamnait à la peine 
rt les soldats René Diquélou, Eugène Penhoët et Roger 
Lie, Je dirai tout de suite à M. le ministre que, si les trois 
nteroscés ne sont peut-être pas nés en Bretagne, leur nom, 
worne le mien même, montre qu'ils sont sans aucun doute 


1 


lance bretonne. ({Interruplions à gauche et au centre.) 


li 


M. Yves Fagon. Décidément, vous tenez beaucoup à salir 


! 


} 


Bretons : 


M. Alain Signer. IL est particulièrement pénible de constater 
on a fait de ces trois jeunes gens. (Erclamalions au centre 


k 


, \ 
roule ) 


M. Marius Patinaud. C'est vous (l'orateur s'adresse au centre) 
qui laites de ces jeunes Français des assassins ! (Erclamations 
an ventre et à droile. — Applaudissements à l'crtréme gauche.) 


Vous pourrissez l'âme des jeunes! 
Mme la présidente. Monsicur Patinaud, ces paroles sont inad- 


IMISSLHNICS. 

M. Alain Signor. Des déclarations faites par René Diquélou, 
ancien caporal-chef F. F. 1, actuellement détenu à la prison 
de Hfnoï, il ressort que lui-même et ses deux camarades ont 
encouru cette condamnation parce qu'is ont tué sans motif des 
civils vietnamiens, René Diquélou à précisé qu'il n'a fait que 
suivre l’exemp'e de certains de ses chefs qui ont fait pire. 
(Vives protestations au centre et à droile.) 


M. le ministre de la défense nationale. Ce langage est inad- 
missible ! 

M. Aïain Signor, Dans la région de Nam-Dinh, il a vu le 
&* régiment d'infanterie coloniale, auquel il appartenait, exter- 
miner sur son passage la population de tous les villages. Exé- 
ulant les ordres du capitaine Béguin, la trôupe incendiait les 
habitations, massacrait les enfants, violait les femmes. 


M. Philippe Farine. Etiez-vous présent ? 


M. Alain Signor. Au cours d’autres opérations, Diquélou a 
vu le commandant Portal, que vous avez tenté de disculper 
tout à l'heure, du 6° régiment d'infanterie coloniale, tuer un 
gufant de cinq à six ans. / 

où se trouvent ces brillants officiers ? Ont-ils été relevés de 
leur commandement et sévèrement châliés ? Point du tout. 

Le capitaine Réguin se trouve au centre de rassemblement des 
troupes coloniales à Fréjus. Le commandant Portal était encore 
à Sant-Brieue, au bataillon de choc des parachutistes coloniaux, 

ie 5 novembre dernier, 

j'a) ile que Diquélou a fait savoir qu'à la suite de <es pro- 
ESUUONS — à ce sujet vous n'avez rien dit — lui et ses deux 
Gamariqes ont été graciés. 15 sont donc sous le coup d'une 
pelne le lravaux forcés. 

les sont les faits. Je vous ai posé une première question. 
Quelles suites ont été données à ces révélations ? 

4 J n'ai pas été surpris de vous entendre affirmer que rien, 
Eee: * n'a pu être relevé contre le commandant Portal. 
“AIS permettez-moi de vous dire combien votre atlitude me 
parail singulière, 

. Vous avez cerlainement en main des rapports de la prévôté 
Dulllaire concernant ces faits, qui remontent à une année et 
dont il est à peine besoin de souligner la gravité. 

Je vous crois, au contraire, parfaitement renseigné sur les 
agissements du commandant Portal, 

Les trois condamnés à mort ont obtenu Ja grâce présidentielle. 
Comment ? Sur quelle base ? Vous ne l'avez pas exp'iqué. De 
toute évidence sur Ja base d’un examen de leur dossier, où sont 
Consignées leurs déclarations et leurs protestations. Or, seuls 
Yos Service pouvaient être en mesure de fournir ces daeuments 
à la commission des grâces. 

Je ge gisnifcatif : le 6 novembre, c’est-à-dire deux jours après 
pôt de ma question, vous avez délégué votre représentant 


xx L 








comparution: devant un tribunal militaire, nous avo nainte- 
nant la certitude que vous l'avez félicite, 
M. René Arthaud. I! sera peut-être décoré, comme Peyre, 
M. Alain Signor. L'exemple cité n'est malheureusement pas 
isolé, Cette guerre injuste, meurtrière, ruineuse, que vous faites 
illégalement depuis trois ans en violation de la Constilution, 
cette guerre qui est, par elle-mème, un crime monstrueux, à vu 


-<e multiplier les atrocilés dont vous endossez :a responsabilité 
principale, (Erclamations à gauche, au centre et à droite .\ 

Si le temps ne m'était pas limfé, j'en apporterais ici d'écra- 
san!s témoignages. 

Le capitaine Béguin, le commandant Portal ne sont pas seuls. 
On connait la friste célébrité du commandant Clauzoi lit 
« Cloclo », qui se vante d'avoir coupé des têtes de « Viet 


Au lourd dossier des crimes de guerre perpetres en Indlo- 
chine, je tiens cependant à verser une nouvelle pièce, C'est le 
témoignage de Marcel Lamy, rapatrié du corps expéditionnaire, 
I est d'une précision rermarquabh:e. 


Je cite: « … Le 22 janvier 1947, le capitaine Leproust voici 
un nouvean nom — alcoolique invétéré, fusille un Annamite 
pour la seule raison qu'il possède chez Jui une baïonnette Japo- 
nalse, 


Le 19 avril 1947, un conando fait une opération de net- 
tovage, Tous les habitan's sont tués ou blessés, 

Le 1% mai 1947, un chef partisan du Viet Min est capturé. Le 
lendemain, il est décapité, On lui coupe les dix doigts, car tous 
les officiers en voulaient un comme souvenir, (Protestations sur 
de nombreux bancs. 

Le 19 mai 1947, un brigadier matraque lâchement un jeane 
Vietnamien qui s'était sauvé devant les soldats, 

A droite. Règiement! 


M. Alain Signor. I! lui dit qu'il est Hbre et Jui lâche une rafre 
de mitraillefte dans le dos. 


Mme ia présidente. Monsieur Signor, vous avez dépassé votre 
temps de parole. 

M. Alain Signor. Le 235 juin 1947, un commando, sous le com- 
mandement du capitaine Goumain, appuyé par l'aviation, fait 
irruption dans un village. 

Pendant que les soldats assassinent et violent, l'aviation 
bombharde hommes, femmes, enfants, bêtes et maisons. Rien ne 
reste sur leur passage. (Nouvelles protestations à gauche, au 
centre el à droite.) 

Mme la présidente. Monsieur Signor, je vous prie de conclure. 

M. Alain Signor. Le 26 juin 1947, un jeune militaire, pour 
essayer son arme, abat un vieillard qui travaillait dans son 
champ. 

Le 13 août 1947. 

M. Raoul Calas. Lisez donc Témoignage chrétien! 

M. Alain Signor. le commandant Péguy, aimant trop le 
pastis, fusille cinq Vietnamiens à la mitraillette, Blessés griève- 
ment, ils demandent qu'on les achève, Le commandant répond : 
« Vous n'avez qu'à crever ». Il a fallu qu'un lieutenant les 
achève, tandis que les autres riaient, Un seul se sauve, ave 
trois balles dans le ventre, 

Le 30 septembre 1947, une femme est prise. Treize soldats 


la violent. vouvelles et vives protestalions sur Les mêm 


Vives interruptions à droile et au centre.) 


ban: Lu 
Li 


Mme la présidente. Monsieur Signor, vous n'avez pas le drot 
de formuler des accusations contre des tiers nommément 
désignés. 

Je vous rappelle à l'ordre et vous invite à conclure. (A 
dissements au centre, à droite et à gauche, — Protesta 
l'extrème gauche.) 

M. Alain Signor. Le ministre s'est exprimé longuement, J 
le droit de Jui répondre, (Applaudissements à l'extrême qau 
— Égclamalions à droile et au.centre.) 

Le 15 octobre 1947, une Jeune fille est arrêtée parce qu elle 
portait des renseignements. Elle est livrée à la torture du tél 
phone, puis les militaires lui font subir des violences inontes »1 
l'assassinent au poignard. (Vives erclamations à droite, au 
centre et à gauche.) 

Mme la présidente, Monsieur Signor, je vais vous retirer ja 
parole. : 

M. Alain Signor, Entendant le récit de tels faits, l'on se croit 
en proie à un affreux cauchemar. On se dit: Non! ce n'est pas 
possible. Mais la concordance des témoignages qui affluent de 
toutes parts ne laissent planer aucun doute sur l’atroce réalité. 

Mme la présidente, Monsieur Signor, je vous retire la parole. 
(Vives protestations à l'extrême gauche. — Applaudissements 
sur les autres bancs. — M, Signor persiste à parler;) 
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Sur divers bancs à droite. Censure ! censure! 

Mme la présidente. 11 n'y a pas lieu à application de la cen- 
sure. L'orateur a été rappelé à l'ordre et la parole lui a été 
retirée. Je déclare que les paroles qu'il prononcera ne figure- 
ront pas au procès-verbal. (Nouvelles protestations à l'ertrèéme 
qauc hu - Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 


M. Signor persistant à parler, je ne puis que proposer à FAS- 


csermblee di pendre la séance. (Très bien! tres bien! sur de 
nombi £ În 

La séance est suspendue. | | 

(La séance, suspendue à seize heures quinze minutes, est 
reprise à seize heures vingt-cinq munules.) 


Mme la président. La séance est reprise, 


Er 
INCIDENT 
M. Alain Signor. Je demande la parole, pour un rappel au 
réglement 
Mme ta présidente. La parole est à M, Alain Signor, pour un 
rappel au règlement. 
M. Alain Signor. Madame la présidente je tiens à élever une 


protestation contre le fait que vous m'avez empêché de ter- 
iner Ina réponse au mhustre. 

Cela ne servira pas à grand'chose, car mon intention est 
d'intervenir au cours de la discussion qui s'instifuera sur les 
accords conclus avec Bao Daï. 

Je montrerai alors comment, de soldats et de marins magni- 
fiques, d'officiers de valeur, qui s'étaient couverts de gloire 
Interruntions à droile. au centre et 4 gauche. — Bruit) pour 
la libération de la France, vous avez fait une armée sans idéal... 


(Vives protestations au centre, à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. Monsieur Sigror, vous m'avez demandé 
la pole pour un rappel au règlement, Si vous aviez invoqué 
une disposition réglementaire qui m'aurait pas été respectée, 
je vous aurais répondu. Mais, sous prétexte de rappel au règle- 
ment, vous vous bornez à reprendre les observalions qui ont 
motivé ma décision de vous retirer la parole. Je ne puis donc 
vous laisser poursuivre. (Très bien! très bien! au centre. — Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 


. . ME Sond 
M. Alain Signor. Madame la présidente, je proteste contre 


votre décision de ne pas laisser paraître au Journal officiel 
cerlaines parties de mon intervention. 

Fai appris, d'autre part, que, sur l'intervention de M. le 
ministre de la défense Lara, pe les noms des officiers que j'ai 


cités ne figureront pas au Journal offirtel. 
L 


J'élève done Ja plus énergique protestation. (Applaudisse- 
ments à& l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. L'Assemblée et la présidente ont autre 
chose à faire qu'à entendre vo interprétations ou vos rêves. 
J'ai appliqué le règlement. (Applaudissements au centre et à 
droile, — Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Henri Bourbon. Mais le Journal officiel est fait pour enre- 


gistrer ce que nous disons, 


Mme la présidente. Je vous ai d'abord prié de concinre, 
monsieur Signor, en vous signalant que vous aviez épuisé 
votre temps de paroïe, Puis, je vous ai fait observer que vous 
n'aviez pas à vous livrer à des imputations d'ordre personnel 

ontre des tiers nommément désignés. Vous avez persisté. Je 
vous ai retiré Ja parole. 

Vous avez continué à parier. Conformément à l'article 43, 
paragraphe 6, du règlement, j'ai déclaré que vos paroles ne 
figureraient pas au Journal officiel. Le règlement est respecté. 
(Très bien! très bien! at centre, à gauche et à droite.) 

L'incident est clos. 


M. Jacques Duclos. Vous p'y gagnerez rien, car ce que 
M. Signor avait à dire sera dit une autre fois. 


Ts fee 
ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


Discussion d'une proposition de loi. 


Mme la présidente, L'ordre Au jour appelle la discussion des 
pronosilions de loi: 1° de M. Croïzat et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à porter à mn taux unique de 55.000 francs par 
in le montant de l'aMocation aux vieux travailleurs anciens 
jaluriés: 2° de M. Mazier et plusieurs de ses collègues. tendant 








——————— 


à majoreæ Fallocation aux vieux travailleurs salariée 
prestations « vieillesse » de Ja sécurité sociale; 3° de M 
vert et plusieurs de ses collègues, tendant à majorer ] 
aux vieux travailleurs salariés et les pensions de là 
sociale (n°* 8213-8521-8802-8922). 

La parole est à M. le président de la commission du 
et de la sécurité sociale. 


M. Louis Beugniez, président de la commission, M 


messieurs, notre collègue M. Meck étant actuellement hoc 


lisé, donc dans l'impossibilité de présenter lui-même à | 
blée le rapport qu'il a rédigé sur les diverses proposit 


nt 


1 
{ 


dub 


\ 


loi qui tendent à améliorer la législation relative à l’alls 


aux vieux travailleurs salariés, c’est au président de | 
mission du travail que revient la charge d'exposer l' 
de ces propositions. 

Le rapport n° 8922 de M. Meck, qui a été mis en diitril 
comporte, dans sa première partie, un exposé complet 
général: et le dispositif législatif qui suit cet expos 
objet d'accorder aux vieux travailleurs salariés une aus 
tion de leur allocation, cette augmentation étant : 
d’après les ressources actuelles du fonds notional vieill 
Ja sécurité sociale. 

Je voudrais surtont rappeler, M. Meck l'ayant forn 
sienalé dans son rapport, que, depuis Ja libération. 
produit des eotisations des travailleurs et des entrepr 
employeurs sert à alimenter, d'une part, le fonds 
vieillesse et, d'autre part, les autres fonds: maladi 
nité, invalidité. 

La répartition de la cotisation, qui est de 16 p. 100 du 
avec le plafond que vous connaissez, se ventile mn 
dit-on — à raison de neuf seizièmes pour l'assurance: 
lesse » et de sept seizièmes pour les autres risques, 

C'est de ces recettes que le rapport de M. Meck traite 
d'hui. Je rappelle pour l’ensemble des assurés s« 
France, qui ont le droit de savoir où va l'argent vers 
général de Fassurance « vieillesse » des organisme 
rité sociale. ; 

Les dépenses de l’année 1949 sont, À quelques cent: 
milliers de franes près, puisque nous n'avons pas le 
du bilan comptable, les suivantes: assurance vieillesse 
travailleurs, 78 milliards de francs; conjointes et 
Salariés, 6 milliards; sommes payées par les caisses 
pour le compte du régime général, 2 milliards. Soit 
de dépenses prévisibles de 86 milliards, 

Les prévisions pour 1950, puisque le texte qui vous 
mis prend son point de départ au 1% janvier de cet 
peuvent être évaluées ainsi: 

Retraites ouvrières et paysannes, 259 millions de 

Rentes assurances sociales, 2.200 millions ; 

Pensions: revisées et allocations aux vieux travaill: 
riés: d'une part, les pensions et allocations prineipale 
millions, les bonifications pour enfants, 145% mill 


rentes individuelles en addition, 6 milliards, soit au 


76.750 millions ; 

Droits dérivés — conjoints à charge — 411.200 milii 
total ; l 

Cadres, 2.500 millions ; 

Remboursement de cotisations et divers, 500 million 


Dépenses de gestion et frais administratifs, 3.100 mill 
Le total général des dépenses à prévoir pour 1950 e:! 


de 96.50 millions de franes. 


{1 


. Le total prévu des recettes affecté à l'assurance « vici! 
étant de 112 milliards de francs, il restera un excédent 


16 milliards de francs. 


Ainsi que je l'ai indiqué au début de ee rapport, la r 
lion s'operant automatiquement, 1l Ÿ iron à FAsse 


— votre commission du travail vous 


en 


Pre- 


î 
nl hp 


e propose — de distri- 


buer aussi équitablement que possible les 46 miiards d'excé 
dent de recettes prévisibles pour l'année 1950, d’une part €! 
majorant les allocations aux vieux travailleurs salariés, d'autr 


part en augmentant les prestations Servies par la 


sc 


CI 


rt | 


sociale — rentes, allocations, pensions — de 15 p. 100 environ 

Nous arriverops ainsi à répartir aussi équitablement qu! 
est possible de le faire, à ceux qui n'ont pas pu eotiser an 
régime de sécurité sociale parce qu'ils étaient déjà trop à 
au moment où est intervenue la législation des assurant 
sociales, une partie de ce produit versé à l'ensemble 


travailleurs de France et par l'ensemb 


françaises. 


ds 


e des entrepri- 


Quand nous aurons adopté ce texte, nous aurons fait ac 


plir un nouvean progrès à notre législation sociale. 


Pour ceux de nos collègues qui désireraient connaitl 


Li 


augmentations suecessives de }'allocation aux vieux 


leurs, je me suis permis de im me les indications qu! 


Dans la région parisienne, l'allocation aux vieux trax 


salariés, qui était de 13.200 franes le 4° janvier 1946, ect] 


Il 


4 
Lil 


à 18.000 francs le 1* juillet de la même année, à 21.000 


. 


L 








rl. 
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HW gr août 1947, à 25.000 francs le 1% janvier 1948, à 32.000 
rh le {er juillét 1948, à 37.000 francs le 1% octobre 1918 
el 1 42.000 francs le 1* avril 1949. 


‘Apres le vote ss vous émettrez tout à l'heure, à l’unani- 
1e je l'espère, l'allocation passera à 348.000 francs par an. 

fous m'objecterez, je le sais bien, que ce taux n'est pas 
eutisant, La commission du travail, à TFunanimité, le dit 


r nent, Maïheureusement, nous répartissons un crédit dont 

Ti indiqué tout à Fheure importance el nous ne pouvons 

us faire davantage aujourd'hui. 

@ domain les recettes de lassurance « vieillesse » de Ja 

cécul sociale permettent d'augmenter un peu cette alloca- 

tion, la commission du ‘ravail présentera un nouveau rapport. 
Si des amendements sont déposés au texte qui vous est 


présenté, je m'expliquerai tout à l'heure à leur, sujet et préci- 

rai re que la commission entend faire dans le présent et 
dns l'avenir. (Applaudissements au centre et Sur quelques 
bar { « droite.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Bouxom, ripporteur 
pour avis de la commission de Ja famille, de la population 
et de la santé publique. 


M. Fernand Bouxom, rapnoiteur pour avis. Notre ecmms- 
ion donne un avis favorabie aux Conciusions du rapporteur. 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la paro:c 
est à M. Croizat. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


« 


M. Ambroise Croizat. Mesdames, messieurs, le problème 
tüuellement posé est, à plus d'un titre, d'un intérêt essentiel, 
ll s'agit, en réalité, de régler le sort de plus de deux millions 
d'êtres humains atteints par l'âge et, par conséquent, privés 
je travail et de moyens sufiisants pour vivre, 

C'est, dans Ja période présente, la catégorie de noîre popula- 
tion la plus éprouvée par Ja hausse des prix. Ces vieillards 
sont sous-alimentés, contraints à de nombreuses restrictions et, 
pour Ja plupart, n'ont pas les movens de se chauffer. 

La maladie trouve chez eux un lerrain de choix et Ja mortalité 
y est très forte, 

Des chiffres récents montrent que c'est parmi eux que lépi- 
démie de grippe a fait les pius grands ravages. Plus de 50.000 
personnes sont décédées et, parmi elles, plus de 70 p. 100 de 
vieillards. 

La détresse de nos vieux n’est pas une vue de l'esprit; eîle 
est la dure réalilé du moment, 

Ils sont 4 millions en France, Si l'on excepte 500.000 d'entre 
eux qui disposent de ressources relativement suffisantes, c'est 
bien le sort de 3 millions et demi de vieillards qu'il s'agit pour 
nous aujourd'hui d'examiner. 

Un million et demi d’entre eux recevaient jusqu'à ce jour 
l'indemnité temporaire, qui, maïigré l'insistance du groupe com- 
muniste, à été main'enue à 1.600 francs par mois, soit 33 francs 
par jour. 

Nous avons proposé à l'époque que celle indemnité soit portée 
à 3.000 francs par mois, soit 100 francs par jour, mais le Gou- 
vernement et tous les députés, à l'exception des communistes, 
out estimé que 53 francs par jour suftisaient à ces vieux, tandis 
gue pour les chiens poiiciers si chers à M. Jules Moch il fallait 
dépenser journeilement au moins 64 francs, 

Uroyez-Vvous, mesdames, messieurs, que de tels evempies ne 
sont pas de nature à soulever la colère des honnêtes #ens ? 

Les travailleurs et nos vieux, qui représentent une fraction 
dd importante de la population française, se 
eurlent depuis de très nombreux mois à une opposition systé- 
malique chaque fois qu'il s'agit d'améliorer sensiblement icur 
sort. 3 ° 
Les bonnes paroles ne manquent pas pour flatte: ceux qui 
travaillent, de même que les lamentations de ceux qui, tels nos 
Vieux, souffrent de la faim et du froid; mais des louanges à 
l'adresse des ouvriers et des discours sur la détresse des vicux 
R'ont jamais remplacé 1es décisions. 


La sullicitude à l'égard de ceux qui payent, qui travaillent 


et qui souffrent se vérifie au moment des votes. C'est alors 
qu'il est possible de se rendre compte de quelle façon on 
S emploie chez certains à faire suivre les bonnes paroles d'actes 
£oncrels et précis. 

Ur, le fait que la majorité de cette Assemblée ait, en décem- 
bre, voté contre notre proposition de loi tendant à porter de 
1609 à 3.000 francs le taux mensuel de l'indemnité temporaire 
démontre assez bien le caractère purement verbal de la solli- 
citude de cette majorité à l'égard de cette catégorie de vieux. 

.La majorité et le Gouvernement prétendent, pour justifier leur 
Singulière attitude, que l'Etat n'a pas d'argent, Or, f, discussion 
budgétaire nous à montré que, lorsqu'il s’agit de se procurer 

e l'argent, on en trouve. 

Si l'on songe que, d’un budget de 1.200 milliards de francs, 
on saute, d'une année à l'autre, à 2.300 milliards, on est bien 
Obligé de reconnaitre que le Gouvernement et sa majorité fout 
preuve d'une certaine ingéniosité, 
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De l'argent, on en trouve assurément lorsqu'il s'agit de pratie 


quer une politique totalement contraire à Fintérèt bien compris 


du pays et de la population til s'agit de faire la ! Line 
en Indochine, et de préparer Ia prochaine. 

lout est done sacriie à ces obje Uifs, Par suiti { la F4 = 
truction, le rééquipement et la modernisalion qui restent en 
panne, Par voie de sequence, le chômage s'installe et ( 
développe, les sala res et les lrattements de ennent sans et [hi 
plus réduits par Ja hausse des prix et. comme on s'obstine à 
ne pas les relever, c'est un régime voisin de la fan { ‘st 
1ITposeé à Nos Vielix el os vieules de Fran 

Les honnèles gens du pavs commencent à se 1 Hupte 
de la nocivité de celle politique qui apparait de plus er quus 
comime svnonvime de misère et de guerre, Hs sont nombreux 
ceux et celes qui dans le pays ne crotent plus aux promesses 
du Gouvernement et de sa majorité. Le mepris qui s'empare 
des gens est le signe évident de ce grand mouvement qui, 
lus tüt que vous ne le pensez, imposera à la France ce retour 
à une politique vraiment francaise de paix, de sécurité, d'inde 
pendance et de progrès social. Cette politique $ œnifrera ians 
la pratique, un meilleur emploi de Fargent de la nation 

Les foiles dépenses pour les œuvres de mort serviront à des 
œuvres de vie, à la reconstruction réelle du pays, au plein 
emploi de la main-d'œuvre, au relèvement du niveau de vie 
de ceux qui travaillent et au soulagement de nos vieux 

Au moment où nous examinons le rapport de M, Meek, il n'est 


le groupe Cormmuniste qur à 


pas inutile de rappeler que c'est gr 
déposé le premier, c'està-dire le 18 oc'obre, sa proposition de 
loi tendant à porter lPallocation aux vieux travailleurs anciens 
salariés à un taux unique de 59.000 francs par an. 

Nous faisions suivre ce dépôt d'une demande de discussion 


d'urgence, considérant que la situation pénib'e de nos vieux 
exigeait pour le moins une décision rapide, 

Si tei était notre sentiment, nous eûmes à déplorer qu'il ne 
fût point partagé par nos collègues des autres groupes poli- 
“tiques, puisque seu's les troire membres communistes de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale se prononcérent 
pour cet'e procédure d'urgenece et que tous îes autr Cons 
saires volerent contre. 


Ur: tal vote se pasee de commentaires, I permet de se rendre 
comp'? que, lorsqu'il s'agit de Ja vie de nos vieux, on n'est 
jamais pressé, C'est si vrai que c'est seulement au début de 
janvier qu'il a été possible d'avoir connaissanre du rapport de 
M. Meck. Il avait fallu près de deux mois et demi pour que a 
commission füt enfin saisie. 

L'étude de la proposilion et la rédaction du rapport pou- 
vaient être terminées fin octobre, Mais comme lors considérait 
que rien ne ynstifiait une décision rapide, notre rapporteur à 
pris tout sori ternps. 

Au cours de ceîte longue attente, deux faits nouveaux se sont 
produits. 

Le 29 novembre, le groupe socialiste à déposé une propo- 
sition de loi tendant à imajorer de 6.000 francs par an le mon- 
tant de l'allocation aux vieux, tout en maintenant, d'ailleurs, 
deux zones distintes, Le groupe socialiste, par cette initiative, 
démontre qu'il est peu généreux à l'égard des vieux, On l'est 
bien plus pour soi-même quand on insiste, par exemple, pour 
obtenir augmentation de 9,500 francs par mois de <on indem- 
nité ! \pplaudissements a l'erbiéme qauche 


M. Joseph Denais. En vertu d'une constitution que vous avez 


votée 1 


M. Ambroise Croizat. Le £ioupe communiste à déposé une 
proposition de résoution sur laquelle vous aurez Foceasion 
de vous prononrer, Imonsieur PDenais, 


M. Joseph Denais. I! ne fallut pus Voter la Con-tilution, 


M. Ambroïse Croizat. ...qui Vous permettra de subordonner 
foule décieion de cetle nature au relevement du pouvoir 
d'achat des ouvriers, des fonctionnaires et de nos vieux, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Par ailleurs, le groupe M. R. P. déposa, à son tour, le 21 dé- 
cermbre, une proposition de loi tendant à fixer l'allocation des 
vieux à un taux unique de 48.000 francs par an, Celle proposi- 
lion, qui se rapprochait de notre texte, était, par constouent, 
plus généreuse que celle des socialistes, 

Nous pourrions supposer que, lorsqu'on dépose une puoposi- 
tion de loi, c'est aves l'intention de la dé‘endre, C'est tout 
au moins l'usage constant dans les assemblées comme la 
nôtre. I éemble que celte règle n'ait pas été observée par le 
groupe du mouvement républ'eain populaire. 

M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, Monsieur Croizat ? 

M. Ambroise Croizet. Volonticrs. 

M. Edouard Moïsan. Je souligne d'abord l'étégance avee 
laquelle vous parler du rapporteur absent, parce qu'il est 
hospitalisé. 
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M. Fernand Bouxom. L 
M. Edousrd Moisan. Je reconnais que nous avons déposé une 


est une habitude. 


proposition de oi prévoyant un chiffre qui n'a pas, en etfet, 
été retenu par les membres du groupe M. R. P. appartenant à 


la commission du travail. Pourquoi & À 
Parce que les éléments d'appréciation qui nous ont été 
souni en l'occurrence, des chiffres, dans toute leur séche- 


se dans toute leur éloquence — nous ont fait 


Tu Se, Muls Al 
actuehe- 


5 - F1 
() lrnettre ju il ctat inypossible re dépasser le chiffre 
ment proposé au nom de la commission. 


Nous avo très lovalement reconnu que nos informations 
étaient inexactes. Convenez qu'il nous eût été facile, par déma- 
posie, de nous en tenir au ehiffre que Vous aviez VOUS-Heme 
rep! de notre proposition iniliale. ipplaudissements au 
centrt 

f. Ambroise Croizat. L'avantige de la proposition du groupe 
communiste léndaut à porter 55.000 francs le taux de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs, c'est qu'elle correspormd au vœu 
unanime des intéressés. Elle a reçu, également, l'agrément 
d'organisni tels que la co férence nationale des « isses, qui 
s'est tenue récemment à Slasbourg et, dans une résolution, 
a exprimé le sentiment que l'allcation pouvait être portée à 


55.000 francs dans le cadre même de l'institution et compte 
tenu des disponibilités actueiles. 

Je reviendrai sur ces questions tout à l'heure et, par les 
élements complémentaires que j'apporterai, je fournirai toutes 
uliles à M. Maisan. Je reprends mon propos. 
s'est agi de discuter le rapport de M, Meck, qui 
( l'on sait, membre du M. R. P., on a done cons- 
taté qu'il n'élait pas question 
( 

t 


CCISIONS 
Lorsqu'il 
l, comm 
de la proposition de son groupe, 
‘ncore moins de celle de note groupe. H reprenait purement 
t simplement Ja groupe socialiste. 

On ne nous à jamais douné, à la commission du travail, 
une explication quelconque de l'abandon, par le groupe du 
mouvement républicain populaire, de sa proposition. 


proposition du 


M. Fernand Bouxem. On vous à donné l'explication. 
M. Ambroise Croizat. Maintenant seulement. 


M. Fernand Bouxom. Nullement. Ces explicalions ont été 
fournies en commission, Mais vous n'étiez pas là! 


M. Ambroise Croizat. En ce qui nous concerne, nous avons 
déiendu notre proposilion, Nous Favons justifiée à l’aide de 
chif avons démontré que les mesures que nous préco- 
ni-ions étaient réalisabies, que le taux de 55.0) francs n'était 
nullement exagéré et que les disponibilités de la caisse « vieil- 
lesse » permettaient à celle-ci de supporter sans risque l'effort 
que nous exigions d'elle 

Mais nos arguments, si justes et si-réels soient-ils, ne par- 
viendront jamais à convaincre des hommes qui ne veulent à 
aucun prix donner raison à des communistes. Car, en définitive, 
c'est là ce qui guide la plupart d'entre vous, Qu'importe Ja 
misère des vieux, qu'importe ce qu'ils réclament! L'essentiel est 


de rejeler toute proposition de notre groupe. 


M. Auguste Joubert. C'est votre interprétation. 

M. Ambroise Croizat. Le vote sur le taux de 55.000 francs a 
donc eu Ben, Seuls les treize commissaires communistes ont 
voté pour; tous les autres groupes, sans exception, ont vüté 
vonire. . 

M. Jean Deshors. Si 
aucune augmentation de 
méme pas une proposition ! 


fres, Nou 


au pouvoir vous ne voleriez 
Vous ne toïéreriez 


vous étiez 
cette allocation! 


1 


M. Fernand Bouxom. M. Meck 


in pouvoir, a refusé l'augmentation. 


a rappelé que M. Croizat, étant 
Protestalions à l'’ertrême 


M. Ambroise Croizat. Si vous voulez qu'un jour nous établis- 
sions une c@mnparaison entre ce que nous avons réalisé lorsque 
nous étions au Gouvernement, sur ke plun de la sécurité sociale, 
el ce que vous avez fait vous-même et vos amis, à cet égard, 
nous sommes à votre disposition. Soyez assuré mn la compa- 
r.ison sera à l'avantage des communistes, (Applaudissements 
à l'ertrémie gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Me permetlez-vous un mot ? 
M. Ambroise Croizat. Volontiers. 


M. Fernand Bouxom. M. Meck, vous vous en souvenez, a eu 
avec vous une controverse à ce sujet. 11 vous à rappelé que. 
lorsque vous étiez ministre du travail, il était allé, avec des 
représentants de la commission du travail, vous montrer, chif- 
tres en main, que plusieurs milliards était disponibles. 

A ce moment, vous disiez, la larme à l'œil, bien entendu: 
+ Je vous donnerais satisfaction bien volontiers, mais c’est 
impossible ». 





| 
lus ministre, mais dans l’opposition il 
vous est évidemment facile de payer les vieux avec de boit 
paroles, de belles promesses que vous n'avez pas réalisé, 
quand vous en aviez le moven, (Apmlaudisements au cent 
à drate.) 


M. Ambroise Croizat. .Je m'excuse auprès de Y'Assemil 
d'être amené à prolonger mon çxposé, Imais je dois fair 
quer à M. Bouxom qu'en novembre 1945, quand nous 
participé au premier gouvernement du général de Ga 
que, notamment, un Communiste oceupait le ministère 
vail, 11 v avait en France un peu plus de 600.000 bénéficia; 
l'allocation aux vieux travailleurs. Et tous recevaient une 
cation annuelle de 7.500 francs. 

Comparez cette situation à celle qui résulte des modif 
que nous avons apportées dans le domaine de la lég 
sur Fassurance vietllesse, dans le cadre général de fa 

vous pourrez en tirer une conclusion favorable 2 
iction au sein du gouvernement. Notre attitude n'a 
négative, comme vous le dites, lors de notre présence au n 
nement, Au reste, les intéressés eux-mêmes sont en pi 
ae juger sur pièces, en se référant aux décisions y 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Maintenant, n'étant 


1 
Li 
l! 


F4 | 
SUCIAIC , 


M. Fernand Bouxom. Vous dites que Pallocalion ét 
7.500. francs lorsque vous étiez mimstre. Elle est de 4 
francs maäintenant, Voilà la différence ! 


M. Ambroise Croizat. Je viens de montrer que nous 
en inesure de supporter avée vous une comparaison qui 
est très favorable, qui s'inscrit à l'actif du groupe commun 
(Applaudissements à l'extrême qauche, —  Erxclamations 
centre el à droite.) 

Revenons aux décisions de la commission du travail. 

J'ai dit que seuls les 12 membres communistes de | 
mission se prononcérent en faveur de notre proposition. 14 
les autres commissaires, de tous les groupes, v compris ceux 
du M. R. P., votérent contre. Evidemiment, il s'agissait, 
chconsiance, de la proposilion faite par le groupe commu 
Mais je doi: rappeler qu'à titre trensactionne! les commu 
ont proposé, au sein de la commission du travail, de re 
à leur compte la pioposition du groupe du M. R, P. 
à porter l'ailocation à un taux unique de 48.006 fran 
ani. 

Nous avons soutenu celte proposition avec Fespoir 
pourrait enfin rallier la majorité de la commission. Mais s 
du vote, seuls, une fois encore, les comnassaires comrmunistes 
se sont prononcés en faveur de éette proposition qi 
propres auteurs, les comruissaires du groupe du M. R 
repoussèrent ! 

En réalité, tout cela est bien triste pour les vieux. Leur 
est légitime, combien justitiée en présence d'une telle 
En fait, le groupe du M. R. P. et le groupe socialiste s'etan 
mis d'acco1d pour accoruer ie moins possible à nos vieux 

A là troisième épreuve, l'unanimité s'est faite sur les taux 
proposés par le rapporteur, les commissaires communiste: 
voulaient pas, par un vote hostile, s'opposer à la moindre 
lioration du sort de nos vieux. 

Notre vote n'implique pas que nous abandonnions re 
juste et modeste proposition. Nous sa défendrons jéi mére 
reclamerons un vote sur sa prise en considération, Les membres 
de l’Assemblée nationale auront ainsi la possibilité de s'exrtr- 
mer clairement et de prendre, devant les vieux et les vieilles 
de France, leurs responsabilités. 

En tout état de cause, si l'initiative du groupe communi-!e 
n'a pas permis d'obtenir, au sein de la commission du travail, 
l'adoption du taux de 55.000 francs, nous pouvons cependant 
nous féliciter du fait que, grâce à celte initiative même, une 
première amélioration ait été consentie aux intéressés. Bien 
entendu, nous essaierons d'obtenir des avantages supplémen- 
taires ; car, je l'ai dit, il s’agit du sort de plus de deux millions 
de vieux et de vieilles de notre pays. 

Comment se présente le problème ? Quand une proposition 
comme la nôtre est faite, il convient de se demander si el'e 
est sérieuse et réalisable. Je réponds par l'affirmative. 

Je prendrai, | d le démontrer, les chiffres fournis pur l'ai- 
ministration elle-même. 

Les arguments qui ont été développés aujourd'hui par M. 1 
président de la commission du travail, au. nom de M. Me k 
rapporteur, sont identiques à ceux qui furent avancés en octobre 
19% et dans les premiers mois de s’année 1949, On à toujour: 
es V4 un ensemble de considérations tendant à démontrer 
que la marge exeédentaire ne pouvait pas permettre d'aller 
au delà d'une certaine augmentation du taux de lallocation. 

Or, voici des chiffres que personne ne peut contester: ls 
31 décembre 148, le bilan de la caisse nationale faisait apni- 
raitre un excédent de 92 milliards de francs, représentant l'es- 
sentiel du fonds vieillesse, 

Mais, à cette époque déjà, les rapports fournis à FAssembhite 
sur notre proposilicn tendant à porter l'allocation au taux 
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unique de 45.000 francs faisaient état de chiffres par quoi on 
essavait de nous démontrer l'inpossilnlité du financement de 
jaugmentation ainsi réclamée. | À 
ccvendant, neuf mois seulement après le 31 décembre 1948, 
hilan de la caisse nationale du 30 septembre 1919 fat 
raître un excédent de 124.005.535.000 francs. Soit une aug- 
tation de plus de 32 milliards par rapport au 31 décem- 
1918. 
vous ne possédons pas encore les résultats de la gestion 
rnier trimestre de 1949, Les évaluations sont teiles, tou- 
que l'on peut estimer à quelque 10 milliards de francs, 
ucune exagération, l'excédent trimestriel. 
Je puis done affirmer que les arguments aujourd'h 
t identiques à ceux qui nous furent proposés en 194$, et 
t aussi contestables, L'expérience démontre que n IS 
raison, puisque l'excédent s'est accru, dans l'espace de neuf 
. de plus de 32 miliards de francs. Ce sont les chiffres qui 
parlent. 
 Présentement, on invoque notamment, parmi toute une série 
rA11SONS, le déficit de Ja d'assurance maladie, afin 
luire le plus possible Ia part réservée ete 


{ it 
ui avancés 


us avi 


calsse 
clivement à 
la vieillesse. 

C'est si vrai 
tif à la loi 


que M. le rapporteur lui-même, dans le débat 
du 23 août 1948, proclamait cette vérité, dont 


eut que se dire d'accord sur ce point. 


us continuons à nous réclamer, à savoir que les sommes 
di nonibles sont le produit des cotisations affectées à la caisse 
vicillesse. Elles appartiennent done aux vieux et ne peuvent, 
( ucun cas, être détourntes de leur destination, Chacun ne 
] 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Ambroise Croizat. Dans la pratique, ce n'est pas ce qui se 
produit, C’est sur l'argent des vieux qu'on fait des prélève- 
ments pour secourir la caisse du risque maladie, qui se trouve 
constamment en déficit. 

En fait, on évalue à 200 milliards de francs le volume des 
recettes pour 1949. La ventilation est opérée de la manière 
suivante, bien qu'il ne s'agisse pas d'une règle absolue : 
9 p. 100 des recettes sont consacrées à Ja vieilesse; 7 p. 100 
à l'assurance maladie. La couverture du risque maladie enre- 
gistrant un déficit constant, on espère, bien entendu, continuer 
à le combler avec des sommes qui devraient être exclusivement 
réservées à la vieillesse. 

Si la situation est telle qu’il n’est pas possible d'assurer 
l'équilibre de la caisse maladie, il faut, comme nous le pro- 
posons, envisager les mesures qui rétabliront cet équilibre 
autrement qu'au détriment des intérêts des vieux et des vieilles 
de France. C’est une question de principe à laquelle nous 
restons attachés. 

Les causes du déficit constant de la caisse d'assurance maladie 
sont nombreuses. La principale est la hausse continue des prix 
des produits pharmaceutiques et du prix de la journée d'hos- 
p''alisation, qui, de 2.400 francs, va être portée à plus de 3.000 
dans la région parisienne. 

D'autre part, on enregistre incontestablement une augrmen- 
tation du nombre des maladies dans la classe ouvrière, résultant 
de l'accélération des cadences dans les entreprises et de la sous- 
alimentation, conséquence de l'insuffisance du pouvoir d'achat 
de l'ensemble des salariés. 

C'est pour nous une raison de plus pour exiger que ce déficit 
Soit examiné et résorbé sans que les intérêts de la caisse vieil- 
lesse, des vieux et des vieilles de France, soient en quoi que ce 
soi compromis, 

Je voudrais rappeler, en outre, à l’Assemblée un fait que tout 
le monde connaît, même ceux qui sont hostiles au taux de 
99, francs que nous proposons : le régime très ancien d’Al- 
Sate-Lorraine qui a été intégré dans le régime général — nous 
tenons compte des particularités qui le caractérisent et il ne 
Sagit pas, pour nous, de le mettre en cause — verse aux 
Vieux une moyenne de prestations de 65.000 francs par an. 

Ur, voici la situation financière de la caisse régionale de vieil- 
esse de Strasbourg: les recettes sont £valutes pour l'exercice 
1349, à 6.100 millions et les dépenses à 5 milliards de francs, 
ce qui Suppose, en fin d'exercice, un excédent de 1.100 millions 
de francs. 

, Or, ne peut-on, par un aménagement de notre régime, par 
l'amétioration du fonctionnement de notre institution, appliquer 
“ans le pays tout entier les dispositions en vigueur en Alcace- 
Lorraine ? 

Cet exemple apporte la preuve qu’il est possible de prendre 
en considération nos propositions, 

Au cours d’une conférence récente qui a été organisée à Stras- 
bourg par les caisses de sécurité sociale, un certain nombre de 
Pb ont été adoptées, Dans les conseils d'administration 
es n es administrateurs de toutes opinions, de toutes crga- 
“HSaUons syndicales, des mutualistes, des patrons. Voici une 





de ces résolutions qui a été adoptée à l'unanimité moins 


quelques voix : TA TNT ré 
« L'assemblée générale se prononce pour la fixaflon à : x) 
francs de l'allocation aux vieux travailleurs anciens salariés, Elle 
demande, en outre, que les revisions soient opérces à nte 
ans au lieu de soixante-cinq, après qu'on ait proc \ une 
étude des répercussions financières qu'entrainerait telle 
mesure 
Tel est le vœu exprimé par des homn qua! ] = 
cipent directement à la x { 1 1 1 l A 
fonctionnement. 
us devons donc agir a ] coup d'and ] fois, 
soucieux d'assurer un volant de irité, pour la , 
stitut I io Ï le ndt {] + oil Teoser vit l'ex cdent ? 
2 nil { l | sS et ] 
acqu 1 1) et 1 } | l | 
l'alloca \ à Vieux !Î s. Sa , 
ui | l { i 
exige Ja vent L tion d I l eo! XCL2U ls vu 10. 
croitre les prestalons din et nul ent celles « it 
destinées aux vieux 
Entin, on 64 lue, € len V4 | | 1] de pu l'exCÈ 
dent possible à 16 n is de francs 
Je conteste ce chifi l'estime qu'il exis in excédent réel 
ur Jequel il est possible de tabler en vue de garal ‘appli- 
cation de la proposilion communiste 
Nous aurions également fort à faire et des mesures dex t 
être prises pou Poser 1e re 1boursement de cerlaines sanhres 
prètées aux allocations familiales, soit 5f milliards 
Parallclement, des mesur concrètes doivent &tré Fr 
pour assurer le recouxrement des cotisations non perçu: (elle 
situation cause un grave préjudice aux assurés, Mals pl par- 
ticulièrement à nos vieux et à nos vicilles. 
Je vais vous donner quelques exemples, Je ne puis pas 
aseurer que les chiffres que je vais citer soient absohiment 
nt sérieux, car ils résultent 


exacts: j'affirme cop ndant QU His SO s ] l 
de recoupements et d'informations recueillies sur place daris 
le monde du travail, chez les travailleurs eux-mêmes, On verra 
ainsi que certains industriels, en France, méritent d'être citées 
pour eur observance toute particulière des dois sociales et, 
plus particulièrement, pour leur façon de tenir leurs engage- 
ments envers la sécurité sociale. 

La S. N. E. C. M. A. devrait à la 
9210 millions de francs. L'usine Ford, succursale de l'usine amié- 
ricaine et qui occupe plus de 5.000 travailleurs, devrait à la 
millions de francs. Les établisse- 

Ent 


redevables de 60 millions: les établis- 


près de 30 millions; les établisse- 


social plu «le 


sécurité 


sécurité sociale plus de 250 
ments Chausson seraient 
sements Unic, à Puteaux, de 


ments Mathis de 1.176.000 francs: la M. E. C. À. M. A. T., succur- 
sale de Mathis, devrait 55 millions et quelques milliers de 
francs. Chez Talbot on devrait près de 38 millions de francs, 
chez Latil plus de 95 millions de francs, soit au total près de 
700 millions de francs pour ces huit entreprises. Et dans le 
pays, quantité d'employeurs, et non des moindres, sont rede- 
vables de sommes comparables envers la sécurité social: 

Je demande à M. le ministre du travail et de la sécurité 


11 
sociale, qui à pour mission de contrôler la sécurité sociale, 


quelles mesures il comple prendre pour assurer le recouvre- 


ment de ces cotisations et en finir avec ce retard qui cause un 
grave préjudice aux assurés et à nos vieux. 

IL est intolérable que des industriels, dont certains réalisent 
des superprofits énormes, continuent d'accumuler des cotisa 
tions en retard, de conserver des sommes importantes qui 
sont dues à la sécurité sociale et destinées à assurer le service 
des prestations. 

M. Pierre Ségelle, rninistre du travail et de la sécurilé sociale. 


Voulez-vous me permettre de vous interrompre Ÿ 


M. Ambroise Croizat. Oui. 


M: le ministre du travail et de la sécurité sociale, Qui doit, 
selon vous, veiller au recouvrement des cotisations qui ne 
renirent pas ? Est-ce le ministre du travail et de la sécurité 
sociale ou est-ce, en veriu de des caisse les 


l'autonomie L 
administrateurs des caisses d'assurances sociales ? 

Si vous voulez vous en prendre à quelqu'un, n'oubliez donc 
pas vos amis qui ont Jeur large part dans la composition des 
conseils d'administration des caisses, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur divers bancs à droite.) 


M Ambroise Croizat, Vous avez une façon bien sinzulicre 
e dégager votre responsabilité. 

P M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Ce que j'ai 
it est exact. 


M. Ambroise Croizat. Le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale est, en fait, le tuteur de Ja sécurité sociale. II a un 
droit de regard sur la sécurité sociale. I dispose d'un corps de 


fonctionnaires chargé de contrôler la gestion, 
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es 
Un ministre du travail responsable doit veiller au bon fonc- 
tonnement de linsütulion. 2 
Dans des cas de négligences de ce genre, il doit intervenir 
et recommander aux administrateurs de prendre les disposi- 
tions qui s'imposent pour scvir contre les retardataires. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. C e-t ce 


que je fais. Demandez plulôl aux caisses, 
M. Ambroise Croizat. Mais il existe un scrvice de conten- 
U ua . * . 
Une circulaire toute récente, portant la signature de M. Daniel 
Maver, adressée aux administrations et aux caisses régionales, 


sur le rappel 


demande à ces dernicres de ne pas trep insister | 
». (Erclamations 


des « uriie <ocial 


à l'ertréme gauche. 


otisations non Versees à la St 


M. Marius Patinaud. Voila ce qu'il fallait dire! 


M. Ambroise Croizat. J'ai posé une question écrite à votre 
predi seur, L'e 

I m'a r poli lu qu'en effet, cette circulaire dkp se explicite- 
ment qu il faut se montrer res souple et is Insistel trop 
durement pour exiger le recouvrement coti non 
versées à la sécurité socia'e. 


M. Raoul Calas. Le ministre du travail soutient 
le comme la corde soutient le pendu. 


16 } 
des itions 
la sécurité 
FBOClIant 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Aimceriez- 


vous mieux créer des chômeurs par la fermeture d'un certain 
nombre d'usines ? 

C'est souvent sur: l'intervention de vos amis qu'on à évité 
de chercher à faire rentrer les cotisations non versées, Par 


ailleurs, certaines des entreprises qui ont demandé des délais 
sont gérées par VOS amis, 

M. Auguste Joubert. Lesquelles ? 

M. Jean Pronteau. Crovez-vous que Ford fera faillite s'il paye 
cotisalions ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. On encou- 
rage ces entreprises à ne pas payer les cotisations à la sécu- 
rilé sociale, Cest du chantage! 


ses 


M. Auguste Joubert. Nous demandons des précisions, mon- 
sieur le ministre. Nous aimerions savoir de quelles entreprises 
il s'agit. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je ne veux 
pa Imsister sur des scandales que tout le monde connait, 


M. Auguste Joubert. Voulez-vous que les cite ? 


M. Marius Patinaud. Chez vous, 


il y a les chéquards. Il est 
dur de s'en débarrasser, 


M. Henri Mallez. Je me permets de proffter de ce petit inter- 
méde pour demander à M. le ministre pourquoi il y a deux 
poids et deux mesures, 

Pourquoi n'engage-t-on aucune espèce de poursuites contre 
de très grosses sociétés qui doivent des dizaines de millions 
à la sécurité sociale alors que l’on saisit le massicot d’un 
Des malheureux imprimeur (Rires) qui a un différend avec 
a sécurité sociale ne portant que sur quelques milliers de 


francs (Très bien! très Lien! à droite.) 


M. le président de la commission. Quel est le malheureux 


? (Nouveaux rires.) 


VALLE 


‘ie u! 


M. ie ministre du travail et de la sécurité sociale. Je plains 
de tout mon cœur le malheureux imprimeur dont on a saisi le 
luassicot, Nous le connaissons tous. (Sourires. 

En fin de compte, on ne fera cadeau à aucune société de ce 
qu'eile doit à la sécurité sociale, Je n'ai pas le pouvoir légal 
de remettre les dettes résultant de cotisations dues aux caisses 


de sécurité sociale, Tout ce que l'on a pu faire, ce sont des 
remises d'intérêts de retard, Mais vous savez fort bien — je k 
repele — que, sur les opérations légales, personne ne peut faire 
de remise de detle, 


M. Auguste Joubert. Vous pourriez peut-être, monsieur le 
huaislie, donner quelque publicité aux principaux retardataires. 
De la soite, nos collègues seraient renseignés. (Très bien! très 
Lien! à droite. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Nous le 
ferons peut-être un jour. 

M. Jean Catrice. Il est certain que ce sont les petites entre- 
prises qui sont touchées à tout coup. On épargne les græses 
entreprises; on leur donne même des facilités que les autres 
n'ont pas. (Erclamations et rires à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Thorez. Très bien! c'est comme cela dans tous 
les domaines, | 

Mme la présidente. Veuillez laisser l’orateur poursuivre son 
exposé, 





FT. FIRE 

M. Ambroise Croizat. J'ai tenu à donner ces chiffres 

Ils résultent, je l'ai dit, de certains recoupements 
justifient les plaintes des travailleurs. 

Comme vous avez pu le constater, et ainsi qu’on vient 
le préciser, ce sont surtout les grosses entreprises qu 
en état permanent d'infraction au regard de Ja lei 
sur la sécurité sociale. 

M. Auguste Joubert. C'est le cas de la presse, 


M. Ambroise Croizat. Je répète qu'il y a quelques mi: ln 
ministère du travail a donné des instructions pour n 
se montre particulièrement bienveillant et qu'on n'insiste 
trop sur la nécessité de recouvrer les cotisations. 

On oublie les nombreuses difficultés qui résultent 
circulaire de ce genre et combien elle aggrave Je sort 
nos vicux traväilleurs. 

D'autre part, nous avons présenté des propositions à 
de notre suggestion. 

Si le taux des cotisations, actuellement de 16 p. 100, n'est 
pas suffisant, il ne faut pas craindre de le modifier } 
équilibrer le budgef de l'institution. Si c'est nécessaire, il 
faut le faire. On pourrait ainsi résorber le déficit de la cui 
maladie et disposer intégralement des sommes destinée | 
vieillesse, ce qui n'est pas le cas depuis plus de deux 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Je veux enfin rappeler à l’Assemblée les déclarations qu’: 
faites, il y a quelque temps, un membre du Gouvernement 
et qui ont soulevé dans notre pays une émotion légitime, || 


A 


26 


que 


s’agit d'une réponse de M. Maurice-Petsche, ministre des 
finances, qui à provoqué chez tous les assurés une coltre 
justifiée, car elle met en lumière la facon dont le Gouver- 


nement se conduit envers la sécurité sociale. 

Au Conseil de la République, au cours du débat relatif 
aux prestations familiales des travailleurs indépendants, M. Je 
ministre des finances répondit, le 30 juillet 1949, au 
rapporteur : 

« Je voudrais simplement, pour votre information, vous p 
ciser ce qu'est Ie Trésor; Le Trésor n'est pas composé seule. 
ment des sommes appartenant à l'Etat. Il est aussi augincnté 
par les sommes qui sont en dépôt; 

« Or, les fonds de la sécurité sociale sont déposts à la 
caisse des dépôts et consignations et comme les fonds hhres 
de cette caisse entrent dans le Trésor public, ils constituent 
une partie du fonds de roulement de l'Etat, 

« Par conséquent, si vous voulez retirer trop du fonds de 
la Caisse des dépôts, le fonds de roulement de l'Etat rique 
d’être en danger. 

« Voilà simplement ce que j'ai voulu dire. Je lai fait pour 
aitirer l'attention de l'Assemblée nationale sur le grave incon- 
vénient qui résulterait des générosilés successives accomples 
depuis le 30 juin au détriment du Trésor. » 

M. le ministre des finances conseille done la prudence aux 
membres du Conseil de la République quant à Ja fixation du 
taux des allocations: On ne saurait l’augmenter, dit-il, sons 
créer au Gouvernement des difficultés, car il ne pourrait jius 
disposer à sa guise des sommes de la sécurité sociale dépostes 
à la caisse des dépôts et consignations! (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

C'est absolument anormal. 

Certes, les ordonnances d'octobre 1945 prévovaient le pl 
ment des fonds dans les caisses publiques ê€t, notamment, 
à la caisse des dépôts et consignations; mais il ne s'ensuit 
gs que l'on peut en tirer argument pour refuser d'ameliorer 
e sort des assurés, particulièrement lorsqu'ils sont mistrables 
et privés de moyens suffisants d'existence. 


M. Joseph Denais. Permettez-moi de vous dire, monsieur Croi- 
zal, que vous commettez une erreur. La caisse des dépôts et 
consignations n'est qu'un lieu de passage. Elle n'admiunistre 
aucune somme provenant de la sécurité sociale. 


M. Pierre Meunier. Les fonds vont au Trésor. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je r'con- 
nais à M. Croizat une qualité essentielle: la persistance dans 
l'erreur. 

On a beau démolir ses arguments l’un après l’autre, comme 
je l'ai fait l’autre jour devant la commission du travail, 11 Y 
revient sans cesse, Il connaît la méthode du clou que lon 
enfonce et aussi celle de la calomnie qu'il faut répéter pour 
qu'il en reste quelque chose. (Interruptions à l'extrême gauche. 
— Applaudissements à gauche et au centre.) 

Il est absolument exact que les fonds de roulement de la 
sécurité sociale se trouvent à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. Mais la sécurité sociale n'a rien à y voir. Ses fonds 
sunt là en réserve ct la trésorerie de l'Etat en fait ce qu'elle 
véut. 

La sécurité sociale n'a qu'un droit, celui d'exiger que ses 
fonds Ini soient remboursés à vue. Or, jusqu'ici, chaque fois 
que la sécurité sociale a émis un chèque, a demandé un rem- 
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coment, immédiatement les caisses lui ont été ouvertes, Depuis près de deux ans, on triture les hiffres ] r 
} , y * x ‘ L la ln Love 
Ton un empèt hement ou un retard quelconques ne lui ont de nous démontrer qu'il n est pas possibie ue uaonti IS 
nosés faction aux vieux. Cependant, l'expérienre nous monlre qiu 
Us ne vois donc pas du tout ce que M. Croizat veut dire. excédents ne cessent d'augmenter, aTs qu 

| i {ai i * le ministre. pour que le nos vieux reste tou] )uUrS alissi ail e 

M. Pierre Meunier. Mais, monsieur ll ministre, pour que les C’est pourquoi, à l’occasion de bat ] 6 
- e la sécurité sociale restent à la disposition du Trésor, niste ul “x la tuation ti ‘ et » la 

? a NÉ « emeontéa LP n a à AI 3 iSIC, SU i } SILU La { La 

pêche que soit augmentée l'allocation aux vieux tra Vieux et les -viailles de France. Aélendra 5 9 

\ IIS Saiaries. = À E : deman:lera que l'on se pronoice Sal COUIX pue en 

M, le ministre du travail et de la sécurité sociale. Chaui celle-ci pour qu'une di \ soit enfin 1 
re mue la sécurité sociale à besoin d'argent, elle en detail de I vieux n’ont que f le n Va 1.1 , . 
L'I tient ses promesses et verse l'argent qui lui est d mandé ittendent des m lp l'A ! 

Cette situation n’a jamais empêché une amélioration quelcon- dl MS nn Tps 

prestations de la sécurité sociale. C'est un « canard condition le à ci { y nf à é 

uquel il faut couper les ailes. gauche.) 

M, Ambroise Croizat, Je serais en droit de me p la ques- M. Jean Deshors. Est-ce que l'Iumanité à payé toutes ses coti- 
{ , savoir Si, à l'avenir, je devrais autoriser encore M. je linns aux ASSUrANCeS S Se 9 

EE j rnvail à ‘intorromore. En effet. \ , minictre S 

nistre du travail à m'interrompre. En effet, M. le ministri LS 4 LR Te. ro ss Ë 
du travail a prétendu que j'avais lancé une calomnie. Or, je Mme Raymonde Nédelec. I! 1 néquarus, 1es ONEUS payees : 
] Homnié personne, M. Jean Desñers. J'ai posé une qu tot j'attervis la répo 

M. le ministre du travail et de la sécurité sosiale. Vous avez En tout cas, je ne suis pas parmi les chéquards. Vous en 
produit une aflirmation que vous saviez fausse. faites partie plus que moi, I y à des chéquai d le parti 

ER rr= communiste et on sait d'où viennent les chédanes., Vous n'a 

M. Jeau Pronteau. C'est en toutes lettres au Journal officiel. pas le droit de parler de chéquards ! : 

M. Ambroise Croizat, J'ai cité un homme qui fait autorité Ras s 5 LS % ce 

. ’ A l’ertrême gauche. Des noms! 
la ine parlie de l’Assemblée: M -Petsche, Or, vous êtes 
solidaire avec lui, dans le Gouvernement. M. Yves Péron. Vous faites partie du groupe de M. Marouin, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, M. Pelsche 
n( \ jamais refusé un remboursement de fonds pour la sécu- 
rité sociale. 

M. Ambroise Croizat, Le ‘0 juillet — c'est Jui qui a fait cette 

Jaration, je ne l’invente pas — M. Petsche, s'adressant aux 
membres du Conseil de la République, a dit: 

« Je l'ai rappelé aussi à l’Assemblée nationale. Soyez modestes 
lans vos prévisions d'augmentation, dans vos générosités à 
l'égard des assurés sociaux et des vieux. Car, si vous retir?z 
trop de fonds de la caïsse des dépôts, vous gènerez l'Elat et le 
priverez de ce fonds de roulement. » 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je ne peux 
vous dire qu'une chose: Vous lancez des affirmations tendan- 
cieuses. 

M. Ambroise Croizat. Alors, vous démentez votre ministre 
des finances ? Vous prenez position contre la déclaration de 
votre ministre des finances ? 

M. le ministre du travail ct de fa sécurité sociale. Pas du 
tout ! 

M. Ambroise Croizat. Quant à nous, notre responsalibité n'est 
pas engagée. 

_ M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Mais vous 
interprétez les textes d’une facon absolument tendancieuse. 


M. Ambroise Croizat. Entendez-vous avec votre ministre des 
linances. 

Je ne fais que reprendre les déclarations de M. Petsche qui 
a dit encore : 

« Par conséquent, si vous voulez retirer trop de fonds de la 
caisse des dépôts, le fonds de roulement de l'État risque d'être 
en danger. » 

L'ajoutait — ce n'est pas moi qui le dis — : 

« Voilà simplement ce que j'ai voulu dire. Je l'ai fait pour 
alürer l’attention de l’Assemblée nationale sur le grave incon- 
‘enent qui résulterait des générosités successives accomplies 
depuis le 30 juin au détriment du Trésor. » 

Ainsi, M. Petsche accapare les fonds de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. M. Petsche 
ia Tien accaparé du tout. 

M. Ambroise Croizat. Je considère que c'est un scandale. 
Nombre d'exempies pris dans l'histoire de notre pays mon- 
trent qu'à chaque période critique les caisses de prévoyance 
Sociale et de retraites appartenant à différentes catégories de 
Salariés ont été vidées de leur contenu par les gouvernements 
pour assurer lexécution de leur politique de gusrre, de leur 
poulique réactionnaire. {Applaudissements à d'extrême gauche.) 

Lelle pratique ne date pas d'aujourd'hui. 

La caïsse des inscrits maritimes, créée par Colbert, a été, à 
Chacune de ces périodes, mise à sec par les gouvernants. 

lout récemment, au cours de l'occupation, le traître Pétain 
AVall vidé Ja caisse des assurances sociales, alors que cet argent 
apparlient aux 8 à 10 millions d'hommes et de femmes salariés 
assurés Sociaux. 

Nous sommes en droit de réclamer que ces fonds, destinés 
Uniquement à l'amélioration de la condition $eciale des travail- 
teurs en activité, de l’état sanitaire du pays et de la situation 
des vieux travailleurs, restent la propriété des assurés. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


7 





Alors, lalsez-Vous. 


M. Jean Deshors. Vous n'avez pas le droit de parler 


M. Yves Péron. M. Macouin siège sur vos bancs, De Récy 
siégeut éga:ement de votre côté. Alors, silence! 

M. Henri Maliez, L'Humanité a-telle, oui ou non, quré 
ses cotisations à la sécurilé sociale ? 


Mme la présidente. La parole est à M. Mazicr. 


M. Antoine Mazier. Revenons, si vous le voulez bien, à l’allo- 
cation aux vieux travailleurs. 


Mes chers collègues, chaque fois qu'un débat de ce genre 
ost engagé, on répèle ce que j'ai déjà dit et ce qu'il est 
facile de dire quand on veut dresser un tableau des difficultés 

Ï 


et des misères qui assaillent les vieux de notre pays. 

Par conséquent, je ne m'attarderai pas à l'exposé d'une 
situation que nous connaissons aussi bien que quiconque. 
J'entends me hborner à que:ques brèves observa‘ions 

Le rapport de M. Meck est fondé sur l'examen de trois 
propositions de loi d'iniliat've parlementaire. L'une d'elles 
a été déposée par le groupe socialiste et je me permets de 
remarquer que c'est, en définitive, cetle proposilion qui a 
été retenue, comme le souligne le rapporteur, pour fixer le 
taux de Ja nouvelle allocation 

Je m'en féliciterai seulement dans ja mesure où ce choix 
apporte la preuve que notre proposition reposait sur des bases 
prudentes et sérieuses, 

Nous aurions préféré, en eflet, nous aussi, proposer un 
chiffre plus élevé. Je rappelle simplement que, Si nous 
nous sommes arrêtés à celui de 45.000 francs. c'est pour les 
raisons expostes tout au long de son rapport par M. Meck 
et que M. le président de la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale vient de rappeler, 

IH y a quelque temps, nous avons discuté de l'allocation aux 
économiquement faibles. C'élait un problème analogue sur 
le plan humain, mais tout différent sur le plan techn'que. 

L'allocalion aux économiquement faibles, en eftel, Ctait 
constituée jusqu'ici par des avances de la sécurité sociale et 
du Trésor et cile était versée à des personnes qui n'avaient 
Jamais cotisé. 

Aujourd'hui, au contraire, nous nous occupons des anciens 
salariés qui auraient dû cotiser ou qu ont cotisé et pour 
lesquels, en tout cas, cotisent les salariés en activité. 

Nous avons voulu, comme nous l'avions précisé dans l'exposé 
des mot'fs de notre proposilion de joi, que soit respecté le 
principe de la répartition sur lequel repose la sécurité sociale. 

En vertu de ce principe, nous entendons que les allocations 
et pensions versées au itre de Ja vieillesse soient à lapté s 
au montant des cotisations, qui sont caicuées sur des saiaires 
ne correspondant pas toujours aux salæ#res réels. 

La revalorisation périodique de l'assurance-vicillesse doit 
donc être opérée sur la base des disponibilités du fonds natio- 
nal de la sécurité sociaie. Nous avons le souci, d'une part, que 
cette adaptation soit aussi exacte que possible et, d'autre part, 
qu'elle ne compromelte pas l'équilibre financier des caisses. 

Les chiffres donnés par notre rapporteur apportent Ja 
démonstration que notre proposition répondait à ces deux 
exigences, 

Sans doute, on peut opposer à ces chiffres des chiffres diffé- 
rents 
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Nous considérons que la sécurité sociale forme un tout et 
que tant que l'Etat ne pourra pas apporter à la retraite de 


ra 
tous les veux une bonification _ principe m'apparait 
parfaitement légitime, montant allocations et pensions 
des vieux travailleurs salariés ne peut pas correspondre aux 


disponibiités globales de la sé rité sociale, si l'on tient 
compte des différents risques à courir. 
ll nous suffit, par conséquent, d'avoir Ja certitude que Île 


chiffre que nous proposons correspond à ce qu'il est possible de 
donner pour l'adopter, avec tristesse, doute, car nous 
préféferions voter un chiffre plus élevé, mais avec la conviction 
qu'en allant plus loin, nous risquerions, en réalité, de desservir 
l'intérêt des vieux, parce que nous compromeltrions l'équilibre 
ue la st urite OC le 

Ceci dit, je voudrais profiter de ce débat pour faire part d'une 
inquiétude à M. le ministre du travail, 

le lis la page 2 du rapport de M. Meck: 


« Les lois des 13 août 4948, 24 février 1949 et 13 juillet 1949 se 


saris 


sont \ une cadence si rapide que les caisses d'assurance 
vieille n'ont pas encore pu en assurer la complète application. 
Si aucune modification nouvelle n'intervient d'ici là, celle-ci sera 
réalisée entre le 1% janvier et le 1% avril 1950, selon le: 


Or, voilà que nous introduisons une nouvelle modification, 


Le rapport poureuit: 
« Les caisses d'assurance vieillesse n'ont pas encore pris en 
charge les avantages prévus en faveur des conjoints et veuves 


de salariés, qui bénéficient actuellement de l'allocation tempo- 
rairé aux ViCUX. 

qu'on le note bien, je n'incrimine nullement Jes caisses aux- 
quelles nous imposons un effort sans cesse renouvelé par notre 
volonté d'introduire un peu plus de justice dans la législation 
Ceci ne va jamais sans une complication qui risque de devenir 
xeessive, à tel point qu'il sera sans doute nécessaire, un jou 
prochain, d'introduire quelques simplifications si nous voulons 
aus y retrouver dans la lecture de ces articles de loi encombrés 
de références à textes antérieurs, comme nous en avons 
d'ailleurs de beaux exemples dans les articles de la propos,tion 
cn ‘discussion, 

C'est là la rançon d'un souci d'équité, qui se traduit par des 
résultats souvent décevants. 

A la suite du débat qui avait eu lieu cet été sur la sécurité 
sociale, 1 avait été créé une commission de simplification de la 
securité Sociale qui à tenu sa première réunion ce matin et qui 
a ouvert sa séance par un excellent rapport dont je me permets 
de vous lire quelques lignes pour attirer votre attention sur ce 
point. 

« Chäque fois, dit ce rapport, qu'elle entend assurer une 
solution juste et exacte à tous les cas individuels, la législation 
actuelle satisfait incontestablement à des exigences théoriques 
hautement louables, mais, fréquemment, elle requiert, pour y 
parvenir, des moyens dont l'importance est sans rapport avec 
les avantages recueillis par. l'assuré, Si les prestations que 
touche celui-ci sont équitablement calculées, elles se trouvent 
réduites par les frais qu'a exigés leur liquidation complexe et le 
payement effectif en est retardé d'une manière souvent sensible 
par la difficulté des opérations préalables: les désagréments 
pratiques d'ufe justice trop exacte -balancent finalement ses 
avantages théoriques, » - 

« Dans ce domaine de l'assurance-vieillesse, comme en piu- 
sieurs autres, on peut donc se demander s'il n’est pas possible 
— Sans dénalurer l'esprit du système de 1945 — de substituer 
un principe d'équité moyenne, classant les bénéficiaires en 
£ranues catégories et permettant un examen rapide de leurs cas. 
au principe d'équité individuelle... » 

ll appartiendra sans doute prochainement à l'Assembite de se 
pencher sur cette question. 

Il est certain, en effet, que nous avons introduit une grande 
complicalion dans la liquidation de ces pensions. Je lis dans 
le mème rapport : 

« La liquidation d'une pension exige actuellement 1e rappel 
historique des différents régimes auxquels a été successivement 
soumis l'intéressé et la combinaison de ces éléments hétéro- 
genes: elle est une opération coûteuse et lente, sans rapport 
avec le bénétice financier qu'en retire l'assuré, mais qui pèse 
lourdement sur la situation des caisses-vieillesse et explique les 
résullats parfois peu satisfaisants de leur gestion. Une réforme 
d'ensemble est done une nécessité urgente, » 

Je voulais signaler ce fait à l'attention de l’Assemblée natio- 
nale. Je crois, en effet, que ces lois successives que nous votons 
S'ajoutant les unes aux autres, introduisent des complications 
dans lesquelles les services eux-mêmes ne se retrouvent pas 
toujours. 

Encore une fois, je n'incrimine nullement les caisses parce 
qu'elles n’ont pu arriver à faire passer jusqu'ici dans la réalité 
les dispositions que nous avons votées. Maïs il n’en reste pas 
moins qu'il sera nécessaire que nous examinions prochainement 
ce problème. 
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En tout cas. je prie M. le ministre du travail et de la « 
sociale de vouloir bien demander à tous ses services d'ar er 
le maximum de célérité à l'examen des dossiers qui leu 
soumis. 

D'ailleurs, je tiens à signaler que si de nombreuses } 
nous parviennent, elles sont en général satisfaites dès 0 
sont présentées, C’est un hommage que je tenais à ren 
services de la sécarilé Sociale. 

En terminant, je tiens à déclarer que, même insufi 
proposilion de loi que nous allons voter aujourd'hui té 
que nous avons raison de défendre la sécurité sociale, 

La sécurité sociale, qui est l’objet des attaques q 
savez, permet, en effet, depuis quatre ans, sans qu'il en 
au Trésor, une amélioration prudente, insuffisante sans 
mais régulière, comme l'a rappelé M. Beugniez, de cette 1 
des vieux travaillenrs salariés, constituée grâce au pré] 
effectué sur les salaires de la population active. 

Si la sécurité sociale n'existait pas, je me demande 
deviendraient actuellement les vieux de notre pays. 

Si, encore une fois, une telle proposition est insufii jé 
nous le savons mieux que quiconque — nous estimons q | 
votant nous démontrerons l'efficacité de l’organisation 
sécurité sociale que nous avons toujours défendue et qui 
continuerons à défendre, (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à Mlle Archimède., (4, 
dissements à l’extrème gauche.) 


Mile Gerty Archimède., Mesdames, messieurs, un dé 
17 octobre 1947 a étendu aux départements d'outre-mer | 
cipe de la législation de sécurité sociale. 

Un nouveau décret du 31 mars 1918 à posé les bases 
gestion de la sécurité sociale dans les mêmes dénartemer 
a prévu qu'à partir du 1% avril 198, les cotisations con 
ceraient à être perçues pour le financement des caisse 
retraile des vieux travailleurs. 

Depuis le 1% octobre 1949 seulement, ces retraites sont sci, es 
à une minorité de vieux travailleurs, à tel point qu'aujourd'hui, 
alors que les recettes des caisses de sécurité sociale s'élex à 
plus de 105 millions de francs, environ trois cents vieu: 
vailleurs percoivent une retraite annuelle de 12.000 france 
les communes de moins de 5.000 habitants et de 15.000 f1 
dans les autres. 

Depuis 1947, date à laquelle a été introduite chez nous la 
législation de sécurité sociale, plusieurs réaménagement: 
taux de la retraite des vieux travailleurs salariés sont : 
venus dans la France métropolitaine. 

Les vicux et les vicilles des départements d'outre-mer. 
contre, n'ont bénéficié d’aueune augmentalion de salaire, 
Aujourd'hui encore, comme je viens de le dire, fs ne touchent, 
dans le meilleur des cas, qu'environ 1.500 francs par $, 
Ur, le coût de la vie est beaucoup plus élevé dans nos départe- 
ments que dans la France métropolitaine. Les conditions de ve 
y sont plus difficiles et le pouvoir d’achat moindre que celui 
des vieux et des vieilles de Ja métropole. 

Mon intervention tend à attirer votre attention sur la slua- 
tion critique des vieux et des vieilles des départements d'outre- 
mer qui, durant leur existence, ont, la plupart du temps, v 
de privations et qui, au soir de leur vie, en sont encore redu 
à ne pas pouvoir acheter ce qui est indispensable à 
existence. 

Je crois, mesdames, messieurs, qu'il aura suffi que je vous 
fasse remarquer le caractère particulièrement injuste des dis- 
positions qui nous sont appliquées et que j'insiste sur le fait 
que ces vieux Français ont souvent contribué au maintien de 
la présence française dans ces pays éloignés de la métropole, 
pour que vous vous décidiez à voter l’amendement dont vous 
aurez à connaître dans quelques instants et qui tend à amciio- 
rer Ja situation des vieux et des vieilles des départements 
d'outre-mer, dans des conditions analogues aux améliorations 
que vous consentez aux vieux et aux vieilles de la métropole, 
compte tenu du fait que nous avons un gros retard à rattrap- 
per, puisque nous en sommes à 12.000 et 15.000 francs par 4h. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion ds 
articles.) 


[Article 1*.] 


Mme la présidente. « Art. 1%, — Les articles 3 ($ 1) et 5 
($ 1°) de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, modifiée par 
la loi n° 49-922 du 13 juillet 1949 sont à nouveau modiliés 
comme suit avec effet du 1% janvier 1950, 
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es . 
. drt. 3 — $ 197. — Les chiffres de « 39.000 francs » et 
5 000 francs » sont remplacés par les chitfres de « 45.000 
f CS et « 42.000 francs ». ; 
Cu art. 5. — $ 1%. — Les chiffres de « 100.000 francs » et 
131.000 franes » sont remplacés par les chiffres de « 144:000 
francs » et « 180.000 francs ». 


M. Boutavant et plusieurs Ge ces collègues ont déposé un 
amendement qui tend à rédiger ainsi le deuxième alinéa de 
cet article : . . he. 

« Art, 3. — $ 1%. — Les chiffres de 39.000 francs et 36.000 
francs sont remplacés par le chiffre de 55.000 francs (taux uni- 
, pour tout le territoire). » 

La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Mesdames, messieurs, mon amendement 
a déja fait l'objet d'une proposition de loi du groupe commu- 
niste, déposée le 18 octobre 1949, sous le numcro 8213. 
Intervenant dans la discussion générale, notre ami Ambroise 
Croizat vous a montré, chiffres à l'appui, qu'il était possible 
de satisfaire cette revendication extrémement modérée des 
organisations de vieux travailleurs, à condition toutefois que Ia 
totalité des excédents de la caisse vieillesse soit affectée à la 
revalorisation des aïlocations des vieux et non pas à la cou- 
verture d'autres risques ou au financement d'autres dépenses. 

C'est pourquoi, au nom du groupe comimuniste, je demande 
à l'Assemblée d’adopter cet amendement sur lequel je de- 
mande le scrutin. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission à repoussé 

l'umendement présenté par M. Boufavant et les membres du 
groupe communiste. 
_ Je dois dire à l'Assemblée qu'il n'est pas possible, sans 
preuves suffisantes, de fixer le montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés au taux unique de 55.000 francs. 
Nous ne sommes pas sûrs de pouvoir payer celte somme. 

Je me suis fait donner cominunication des comptes du fonds 
national de sécurité sociale au 30 novembre 1949, Je voudrais 
bien que, soit M. le ministre du travail, soit nos collègues 
communistes, puissent démentir les chiffres que je vais citer, 

J'ai contrôlé ces chiffres avec ceux qui sont publiés au 
Journal officiel et avec les documents dont la commission peut 
disposer, Les voici dans leur sécheresse : 

Disponible — c'est-à-dire ce qui peut être utilisé en argent 
liquide — au 30 novembre 1949: 73.750 millions, Les avances 
aux caisses d'allocations familiales qui sont de 31 milliards 
ont été prélevées sur ce disponible. 

Nombreux sont ceux qui, à la commission du travail et 


dans divers groupes de celle Assemblée — et je le dis, 
personnellement, comme membre du groupe du mouvement 
républicain populaire —, ont demandé que les allocations 


familiales, aussi bien le régime général que les régimes parti- 
culiers, équilibrent leurs recettes et leurs dépenses. 

Nous savons très bien qu'il y a des difficultés, mais nous 
ons avancé, sur le fonds disponible de 73 milliards, 
milliards de francs aux caisses d'allocations familiales. 
Compte tenu des dépenses engagtes par le Fonds national 
d'action sanitaire et sociale, le fonds disponible restant s'élève 
donc à 38 milliards de francs. 

\insi, le solde disponible, en argent liquide, qu’on peut 
demander à la caisse des dépôts et consignations s'élevait 
au 30 novembre 1959, exactement à 38 milliards 662 millions, 
c'est-à-dire correspondait à peine à deux mois et demi de 
tésorerie pour faire fonctionner tout notre système de sécurité 

ale, risque maladie, risque invalidité, frais d’hospitali- 

on, frais et risques de toutes sortes, couverts par Ja sécurité 
le et pour financer les allocations aux vieux. 

Si elle avait la preuve formelle qu'il n’y a pas 38 milliards, 

us 100 milliards de disponibles, la commission du travail 

ceplerait le premier et le deuxième amendement de 
M. Boutavant, Mais si cette assurance ne nous était pas donnée 
el si l’Assemblée nationale acceptait quand même le chiffre 
de 55.000 franes proposé par cet amendement, je ne pourrais 
es prendre la responsabilité, en ma qualité de président de 


\ 

1 
H 
L 


\ commission du travail, de faire voter l’ensemble de la loi 
(t j'en demanderais le renvoi à la commission, pour que des 


recettes supplémentaires soient dégagées. (Applaudissements 
(! gauche el au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
tl de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je coutiime 
les chiffres cités par M. le président de la commission du 
travail pour une raison évidente, c’est qu'ils proviennent de 
ed source officielle que les miens et ils sont incontes- 
ables. 

J'ajoute simplement que défendre la sécurité sociale — et 
1 y Suis pour ma part fermement résolu —, cela consiste avant 
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tout à ne pas la mettre en péril, à ne pas détruire son équilibre 
et à ne pas la ruiner par des mesures inconsidérées, 

Je demande done à l’'Assembiée de s'en tenir aux chiffres 
proposés par la commission, qui sont seuls raisonnables, La 
répartition proposée est seule possible; il faut nous + tenir. 
Nous regrettons de ne pouvoir faire mieux, mais il est vrai- 
ment impossibie de dépasser les chiffres proposés, 


Mme la présidente. La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. L'intervention de M. Île pri sident de 
la commission n'a fait que confirmer nos appréhensions 

En effet, M. Beugniez a précisé que, si kes disponibilités 
actuelles de la caisse vieillesse n'étaient pas suffisantes, cela 
était dû au fait que les fonds de cette caisse servent prati 
quement à couvrir d'autres risques. 

Nous maintenons done intégralement notre affirmation 
suivant laquelle les disponibilités de cetle caisse ill se 
permettent d'accorder aux vieux travailleurs salariés une 
allocation annugile de 55.000 franc 

D'aitleurs, même pour ceux qui acceptent l'affirmation 
contraire du Gouvernement, le débat n'est pas clos 

La question de l'augmentation des cotisations patronales, 
dont à parlé nfbn collègue Ambroise Croizat, reste toujours 
posée, ainsi que celle de Ja participation financière de l'Etat 
au régime de retraite des vieux travaiileurs salariés. 

Cette participation de l'Etat existe déjà en France pour 
certains régimes spéciaux ef elle existe, pour le régime général, 
dans plusieurs pays capitalistes étrangers, sans parier de 
l'Union soviétique, où le régime général est entièrement à Ia 
charge de l'Etat socialiste. 

Pourquoi ne pas envisager, dès maintenant, pour notre pays, 
un tel régime, puisque l'on prétend que celui qui est en 
vigueur ne permet pas de donner de quoi vivre à nos vieux 
travailleurs ? Mais il est évident que, pour y parvenir, il faut 
choisir: ou la politique de préparation à la guerre, ou la vie 
même de milliers et de milliers de vieux. 

Quant à nous, notre choix est fait, et je demande à 
l'Assemblée d'affirmer ce choix avec nous en votant l'amen- 
dement que nous avons déposé. (Applandissements à l'ertrême 
qaut he.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Palewski, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Jean-Paul Palewski. Je demande à M. le ministre de 
nous dire quelle est exactement la somme avancée aux caisses 
d'allocations familiales et provenant du fonds disponible de Ja 
sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 51 mil- 
liards de francs. 

M. Jean-Paul Palewski, Sur quelle base et en vertu de quel 
texte cetle soinme a-!-elle été avancée ? 

Il se produit entre ces divers organismes une confusion 
que je trouve, pour ma part, profondément regrettable, de 
sais bien que tel est également l'avis de M. le président de 
l'a commission. Mais il ne suffit pas de le regretter, il faut 
absolument y porter remède. Il est en effet inadmissible 
qu'une somme de 31 milliards destinge à financer la retraite 
des vieux — question qui nous est profondément chère — 
serve aux allocations familiales pour lesquelles nous avons 
d'ailleurs un égal souci. 

J'atlire en outre l'attention de M. le ministre du travail 
sur les dépenses effectuées au titre de Fallocation tempo 
raire. Nous savons tous ici que des abus ont été commis. 
Nous demandons au Gouvernement 6'il a pris des mesures 
pour les réprimer. Nous pensons, en effet, que s'il faut 
accorder des retraites à ceux qui le méritent, il faut pour- 
suivre impitoyablement ceux qui n'ont aucun droit à tou- 
cher des retraites qui ne sont pas faites pour eux. (Très Lien! 
très bien! sur cerlains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du (travail 
11 1 


et de Ja sécurilé soc ile. 

M. le rinistre du travail et de la sécurité sociale, C'est le 
fonctionnement même de l'ensemble de la sécurité sociale 
qui est en cause en ce moment. 

I y a en matière d'assurances sociales un compte unique 
et commun, Comme je le disais tout à l'heure, il n’y a pas 
de fonds affectés spécialement à la vieillesse. II y a une tré- 
sorerie commune pour toute la sécurité sociale. 

La seconde question de M. Palewski s'adresse à mon collè- 
gue de la éanté publique, car les commissions cantonales 
chargées d’examiner les réclamations qui peuvent surgir au 
sujet des allocations temporaires accordées indûment, relè- 
vent de son département ministériel et non du mien, 

Mme la présidente. La parole est à M. Meunier pour répon- 
dre au Gouvernement. 

M. Pierre Meunier. J'insiste à mon tour auprès de l'Assem- 
blée pour qu'elle adopte l'amendement déposé par M. Bouta- 
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vant qui tend à porter l'allocation vieillesse au taux unique sort des vieux en utilisant la masse des excédents réa] * 
de 53.000 francs. 1919 et de ceux qui vont se produire en 1950. 
Si vous refusiez d'accepter cet amendement, vous vous en En effet, l’autre jour, à la commission du travail | 3 
nous avons demandé des indications sur l'évaluation : 


tiendriez an texte de la commission qui prévoit une augmen- 


tation de 6.000 francs par an, c'est-à-dire de 16 francs par 
jour. Vous conviendrez que dans les circonstances actuelles, 
ette aucmentalion serait vraunent dérisoire, surtout quand 
on connait le démuement de nos vieux et que l'on voit le 
prix de la vie augmenter tous les jours. JI1 me suffira sim- 
vlement de citer le prix du charbon et celui des transports. 

Il n'est pas possible. dans ces conditions, de s'en tenir à 


cette aumône de 16 francs par jour et c'est pour cette raison 
me permets d’insister. 


que je 
M. Croizat a indiqué que les disponibilités, de Ja sécurité 
sociale permettaient d’ac der cette allocation de 55.000 francs. 


Je sais bien que cette possibilité est contestée par M. le ministre 
du travail et par M. le président de la commussion du travalh, 
ne veux pas entrer dans cette discussion. Je considère 
qu'il est trop facile de se réfugier derrière des arguments d'ordre 
ble pour <e refuser à respecter le droit des vieux à la vie, 
titution. (Applanudissements à Eertrême 


reconnu par Ja Cons 


: 
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gaut he.) 


Pour notre part, nous voulons que ce droit soit respecté. C'est 
vourquoi je voterai l'amendement déposé par M. Boutavant qui, 
e Je rappelle, tend à porter l'allocation au taux unique de 


33.000 francs. Je considère que ce n'est pas exagéré. (Applaudis- 
ements sur les mêmes bancs.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le sous-secrélaire d'Elai 
et aux affaires économiques, 


| 
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aux Hihiances 

M. Lionel de Tinguy, sous secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. Je voudrais ajouter quelques mots à l'in- 
tervention de M. le ministre du travail pour bien préciser le 
problème financier qui est actuellement posé. 

M. le ministre du travail a rappelé très justement que la sécu- 
rilé sociale forme un tout, sans affectation des recettes à telle 
ou telle catégorie de risque. 

Or, il est à prévoir que si l’assurance-vieillesse connaît un 
excédent de recettes, lassurance-maladie ne se trouve, par 
contre, en déficit, un déficit qui pourra atteindre 30 ou 35 mil 
hards de frames dès cette année. 

Les proposilions de la commission du travail ont été calculées 
de telle facon que la totalité du disponible actuellement affecté 
à l'assurance-vieillesse soit ahsorhbé. Le simple jeu de l’article LR 
tel qu'il est proposé aux délibérations de l'Assemblée, en dehors 
méme de l'amendement présenté par M. Boutavant, risque donc 
de poser dans quelques mois un grave problème financier. 

Fai tenu à faire ces réserves expresses äfin que l’Assemblée 
connaisse ses responsabilités au moment où elle va émettre son 
vole 

Il se peut qu'à bref délai il y ait lieu, pour équilibrer le sec- 
teur maladie, ou bien de réduire les prestalions, ce que pour ma 
part je ne saurais accepter d’un cœur léger, ou bien d'envisager 
des majorations de recettes, toujours extrèment difficiles à 
réaliser, 

M. Joseph Denais. Et un contrûüie un peu plus exact. 

M. le sous-secrétaire d'État aux finances et aux affaires écono- 
miques. J'altire done l'attention de l'Assemblée sur les consé- 
quences non seulement de l'amendement de M. Boutavant mais 
même de la simple application de l’article 1°, 

Mme la présidente. La parole est à M. Croizat. 

M. Ambroise Croïizat. M. le sous-secrétaire d'Etat vient d’évo- 
quer les difficultés qui risquent de se produire en ce qui con- 
cerne le risque maladie. J'ai, tout à l'heure, donné un certain 
nombre d'indications à ce sujet. 

M. Je ministre du travail et de la sécurité sociale vient, en 
réponse à une demande de M. Palewski, d'indiquer que le mon- 
tant des avances faites aux eaisses d'allocations familiales par 
prélèvement sur ia partie essentielle de l'avoir de la caisse 
vieilllesse, s'élève, à ce jour, à 31 milliards de francs d’avanees. 

Mais il a été également avancé, au titre de l'allocation tem- 
poraire 7 où $ imilliards de francs, récupérables aussi, bien 
entendu. 

M. le président de la commission vient, en dernière heure, 
de nous faire connaitre le bilan à la date du 30 novembre 1949. 
Celui dont j'ai fait état à la tribune s’arrêtait au 30 sep- 
tembre 1949, I accusait un excédent disponible de 124.005 mil- 
lions de francs. Celui du 30 novembre dépasse nettement ce 
chiffre. 

Cela prouve, qu'en deux mois, nous avons même enregistré 
une augmentation assez sensible de l’ensemble du fonds dis- 
ponible dont une partie, je le reconnais, peut être réalisée 


imédiatement, mais dont l'autre reste évidemment à réaliser 
ivee le temps et sera difficile à utiliser intégralement et irmmé- 
diatement 

J'ai proposé de maintenir l'excédent du 31 décembre 1948, 


t de 92 milliards de francs, et d'essayer d'améliorer le 


qui était 


rh L … 





recettes en 1950, il nous a été répondu qu'elles seraient 
près identiques à celles de 1919. Or, j'ai l'impression 
fonctionnaires du ministère du travail n’ont pas tenu‘ 
des changements qui se produiront dans le volume des siliires 
distribués en France en 1950 après la signature des con 
collectives. 


Nos fonctionnaires qui sont d'excellents actuaires — 
connais un certain nombre — sont évidemment des ge: 
savent très bien ajuster des chiffres, mais qui le font parts 


sans tenir suffisamimenit compte de la réalité et de Ja vie ele. 
même. 


C’est pourquoi 200 milliards constituent un chiffre mini l 
et je suis persuadé — nous aurons l’occasion de nous renon 
trer à nouveau — que l'on constatera d'ici trois mois un : I 
excédent. 


M. le sous-cecrétaire d'Etat aux finances invoque le dl t 
du risque maladie. Une fois de plus, on puise dans le for 
la vicillesce, On prend sur ce fonds les sommes indisp 
pour assurer le payement des prestations maladie. 

Or il faut reconnaître — c'est un fait social indéniable que 
la fréquence des maladies augmente depuis quelque 
Nous enregistrons une progression inévitable du mal, 
dans les rangs de la classe ouvrière. 


Mme la présidente. 
monsieur Croizat ? 


Voulez-vous abréger vos expli 


M. Ambroise Croizat. Cet Cltat «le choses résulte, je le rep 


de l'accélération des cadences de travail, de la multipli 

des accidents, ainsi que de l'insuffisance des moyens matériels 
mis à la disposition de la classe ouvrière pour vivre dan 
conditions décentes. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que le problème est posé, Il et 
hé également à la gestion de l'assistance publique, 
ment dans :a région parisienne où les prix des journées 
pitalisation sont supérieurs à 3.000 francs par jour. 

Par ailleurs, les prix des produits pharmaceutiques 
des mäjorations considérables. Si la gestion de la brun 
maladie est déficitaire, cela signifie qu'il faut revoir très atten- 
tivement la question et envisager le cas échéant une augine:- 
tation de la cotisation pour assurer léquilibre. Mais, come 
le p'oclament les administrateurs des caisses et de nombreux 
députés, toutes les recettes destinées à l'assurance vieilles « 
doivent servir exclusivement à l'amélioration du sort et 
conditions astuelles de vie des vieux. 

Mme la présidente. Veuillez conclure, monsieur Croizat. 

M. Ambroise Croizat. C'est le principe que nous devons :4u- 
vegarder et maintenir et qui justifie l’adoption de notre amei- 
dement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement (de 
M. Boutavant, repoussé par la commission et par le Gou\er- 
nement, 

Je suis saisie d’une demande de serutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


{ 
ant 


587 
294 


Nombre .des-volatis....... usure: .vissce 
Majorité absolue....... 
Pour ladoption....,....., 
OR ane du ra ee 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Boutavant et plusieurs de ses collègues ont présenté un 
second amendement tendant à rédiger ainsi le deuxième alinta 
de l'article 1*: 

« Art. 3. — $ 1°, — Les chiffres de 39.000 francs et 36.000 
francs sont remplacés par le chiffre de 48.000 francs ». 

Monsieur Boutavent, je pense qu'après le vote qui vient 
d'avoir lieu sur votre premier amendement, celui-ci n'a plus 
d'objet ? 

M. Rémy Boutavant. Si, madame la présidente, C'est en 
quelque sorte un amendement de repli qui a pour objet, apres 
le rejet par l’Assemblée du taux de 55.000 franes, de reprendre 
le taux unique de 48.000 francs. C'était le chiffre réclamé par 
nos collègues du groupe du mouvement républicain populaire 
dans leur proposition de loi n° 8802 du 21 décembre 1949. 


208 
379 
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c'est done, Si j'ose dire, l'enfant du mouvement républicain Le montant maximum des ressources des bénélicia )C A- 
jopulaire que je vous présente aujourd'hui, au nom du groupe tion comprise, est fixé à 60.00) francs Pan. 
l A ste. (Sourires.) Depu s cette fixation à 12.000 francs et à 15.000 francs, | illo- 
; a TR g Fe RUE Cation aux VIEUX (ravalsenurs SAaries de Ia ImuIropoIe passet 
M. Raymond Moussu. Vous allez le faire mourir! e 19.000 francs au chiffre prévu de 42.000 fran tr une 
M. Rémy Boutavant. J'espère que ses auteurs le reconnaitront augmentation de plus de 109 p. 100. 
et que cet amendement transactionnel ralliera, cette fois, Ja Pourtant, le taux des alocation aux vieux travailleurs 
majorité de J'Assemblée, (Applaudissements à l'extrême salariés dans les départements d'outre-mer est resté immuable- 
mm che ment fixé à la somme misérable de 1.009 francs par mois 
hi » = , r v PT \tiar \ ta'ln 1h ci Il T ! “le , 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la On pourrait s" xpliquer une tel lixité si ù la vi 
minission ane les départements d'ouire-mer él@t de beanconp 1 ieur 
con NAUT Re A+ : "PE l ee £ 1 
k : di . - . . ou Cou le la VIe Qulis 1 InCIrTON ile. 
M. le président de la commission. Pour les mêmes raisons M SES ie ce ne le'fhnolensce d'u ré 
ts , e 4 à dis lis { s api { s lt (RRFASE PT EN tu 1 l 1 
que tout à l'heure, la commission ne peut pas accepter l'amen- de maroue. M. Vi ne président de la mission que vous avez 
lemeut de M. Boutavant. Sans cela, elle aurait accepté la pro- 1e SR US DANONE Hautes. - tudier les 
posit le loi du groupe du mouvement républicai ulaire envoyée dans les départements d'outrc-mer pour étudier 1es 
)0S n ue 101 £ pe au mouvement repuplhicain populaire, modalité d'application de la législation sur Ja sécurité sociale. 


Nous aurions eu, en effet, mauvaise grâce à la refuser. 

Aujourd'hui, en effet, la question est tout autre, Nous ne 
pouvons pas financer, Et dans trois mois je donne également 
rendez-vous à M. Je ministre du travail et de la sécurité sociale, 
avec son ancien collègue de la rue de Grenelle, M. Croizat, pour 
remettre de l’ordre dans l'allocation aux vieux salariés st les 
ressources le permettent. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bouxom, pour répondre 
à la commission. 

M. Fernand Bouxom. Je répéterai ce qu'a déjà indiqué 
M. Moisan à l’Assemblée: en ce qui nous cogceme, quand nous 
déposons une proposition de loi, nous entendons faire un tra- 
vail sérieux et non démagog'que. (Ærclamalions cet rires à 
l'extrême qauche.) 

M. Rémy Boutavant. C'est pourquoi vous proposez un chiffre 
contre lequel vous vous prononcez ensuite ? 

M. Fernand Bouxom. J'attendais que les démagogues se 
fissent connaître. Cela n'a pas manqué. 

M. Raoul Calas. Et vou: vous êtes reconnu! 

M. Fernand Bouxom. J'ajoute qu'après avoir proposé des 
chiffres à la commission du travail, nous nous sommes aperçus, 
comme l'a indiqué M. le président de la commission, que notre 
proposition. 

M. Jean Cristofol. Etait démagogique ? 

M. Fernand Bouxom. … n'avait aucune chance d'être adoptée. 

Comme nous ne nous Contentons pas de donner de bonnes 
paro'es ni de faire des discours qu’emporte :e vent, mais qui ne 
rapportent rien aux vieux, nous avons proposé un faux maxi- 
mum. Celui-ci semble être accepté par la majorité de la com- 
mission, qui entend traiter les choses sérieusement, C'est pour- 
quoi nous nous y railions, (Très bien! très bien! au centre.) 

… M. Jean Gristofol. Ce qui veut dire que vetre proposition était 
démagogique. 

Mme la présidente, Je mmels aux voix l'amendement de 
M. Boulavant, repoussé par la commission. 

M. Rémy Boutavant. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
presentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est cios. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants...........:.......... 598 
Majorité absolue.......... jantécsesnse vs nes. 000 
Pour l'adoplion.......... 209 
OO ane aux à ce “ss. 009 


L'Assembiée nationale-n'a pas adopté. 

Mlle Archimède et plusieurs de ses collègues ont déposé un 
ämendement qui lead à compléter l'atticie 1 comme suit: 

« Dans les départements d'outre-mer, le taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, les montants maxima des rému- 
nérations servant de base au calcul des cotisations de sécurité 
Sociale et des ressources des bénéliciaires de l'allocation aux 
Vieux fravailieurs salariés sont, à partir de la promuïgation de 
la présente loi, ceux en vigueur dans les départements métro- 
Politains autres que ia Seine. » 

La parole est à M. Girard, pour souterinr l'amendement. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, j'ai signé cet amen- 
dement avec Mlle Archimède et c'est à moi qu'échoit l'honneur 
ce le défendre. 

L'allocation aux vieux travailleurs salariés, instituée dans les 
départements d'outre-mer à partir du 1% avril 1948, a élé fixée 


à 12.000 franes et à 15.000 francs par an. 








M. Viatie écrit en effet à la pare 16 de son 1 \ph | \ie 
est plus chère que dans Ja métropole 

Or, S'il faut plus d'argent à un vieux travableur pour mu 
chaque jour, comment se faital que le Gouvernement persi 
maintenir ce taux misérable de 1.000 francs par mois, alors 


er 


à 


que le risque-vieillesse est le seul qui soit couvert dans les 
Gépartements d'outre-mer, où la sécurité sociale n'existe que 
sur le papier ? 


Bien entendu, 6e n'est pas la preinicre fois que nous attirons 


l'attention de J'Assembiée nationale sur celie sorte d'injust ce 
qui frappe les vieux des départements d'outre-mer. 

Lors de la discussion de la loi du 23 août 1948, le ministre 
du travail avait en somme invité l’Assemblée nationale à 
repousser un de nos amendements qui tendait à une assimi- 
lation au moins quant au pourcentage d'augmentation. 

L'article 23 de Ja loi du 23 août 194$ prévoyait que des décrets 
fixeraient les taux nouveaux des allocations aux vieux travail- 
leurs salaries. 

Depuis le 23 août 1958, lt | 
J'ai posé une question écrite à ce sujet à M, le ministre du 
travail, qui me répondait, le 21 juillet 1949, que les décrets 
étuisnt en cours d'élaboration et qu'iis étaient soumis à M. le 
ministre des finances, 

Six mois ont passé, et nos vieux attendent, Hs continuent à 
ne toucher que cette misérable somme de 1.900 franes par 
la vie est là-bas plus élevé que 


1S le rets n'ont pas encore paru. 


mois, alors que le coût de 
dans la inélropole. 

Mesdames, messieurs, nous ne mendions pas, L'argent actuel- 
iement versé aux vieux travailleurs salariés est celui des 
ouvriers et des palrons guadeloupéens,. 

Qu'on ne nous dise pas que là caisse ne peut pas supporter 
une augmentation, Les cotisations perçues s'élèvent à plus de 
200 millions de francs et la caisse de la Guadeloupe à en ce 
moment plus de 160 millions. Elle peut done supporter Faug- 
mentation sans recourir à la solidarité nationale. 

C'est pourquoi nous demandons que le taux de l'allocation 
soit, à la Guade'oupe, 5uù moins aussi élevé que dans la métro- 
pole, puisque le coût de la vie v est plus élevé. 

Bien entendu, lorsqu'il s'agit de fiscalité, par exemple, le 
Gouvernement ne se gèñe pas pour réaliser une assimilation 
véritable, J'ai eu Ja curiosité de poser à M. le ministre des 
finances une question écrite lui demandant de me communi- 
quer le hilan précis des recetles et des dépenses de toutes 
natures effectuees dans les départements d'outre-mer au titre 
des budgets civils et militaires. 

Ces chiffres sont très éloquents. 


Mme la présidente. Mon-icur Girard, je vous demande 
d'abréger, sinon nous ne terminerons pas ce débat aujourd'hui, 


M. Rosan Girard. \adarme la présidente, il s'agit d'une ques- 
tion capitale: je défends le pain quotidien des vieux travail- 
leurs guadeloupéens. (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

Dans les premiers imois de l'exercice 1949, le Gouvernement 
a percu 605 millions de recettes en Guadeloupe, et il a dépensé 
105 millicns. À la Martinique, le Gouvernement a perçu 784 mil- 
lions 370.000 francs de recettes et il a dépensé 63 millions, 
Nos territoires rapportent! 

Vous avez établi un systéme fiscal qui permet une balance 
des recelles et des dépenses trés excédentaire au profit du 
Trésor. - 

Nous demandws que l'assimilation qui vous rapporte tant 
et que vous avez réalisée dans le domaine fiscal, vous Ja 
réalisiez aussi dans le domaine social et que vous permettiez à 
nos vicux de manger comme les vieux travailleurs métropoli- 
lains, ce qui est juste et logique. 

Mes chers collègues, je Jance cet appel avec quelque véhé- 
mence et quelque passion. Ce que je veux montrer, c'est qu'il 
y à deux politiques: une politique oppressive d'assimilation 
en matière fiscale et une politiqu: régressive d'exception en 
matière sociale. 

IL est temps que vous entendiez Ja voix de la raison et de la 
générosité. Il est temps que, dans ces territoires où la vie est 
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si chère, vous permetliez à nos vieux d'acheter un peu de pain 
et un peu de lait pour vivre. (Applaudissements à l'ertrême 
gau he y 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La commission n'a pas 
eu à exaruiner l'amendement de Mile Archiméde, Je constate 
toutefois que cet amendement porte sur le recouvrement et 
| de calcul des cotisations, Or, il ne peut pas étre ques- 
{ ce d bat. relatif 


r 
À la retraite des vieux travail- 
l'ensemble du 


au cours de 
système de perception des 


Li urs, de rtlormet 


‘iments de générosité et de 


M. Léon de Lepervanche, Non pas de générosité, mais de 
justice. 

M. le président de la commission. M. Girard à parlé de géné- 
rosilé et de raison. 


M. Rosan Girard. Surtout de justice. 


M. le président de la commission, C'était bien ce que je vou- 


lais dire, moi aussi, et je suis heureux que vous soyez d'accord 
avt 1110] 

Quoi qu'il en soit, la commission du travail n'a pas étudié 
cet am lement. Je demande à M. le ministre du travail de 


une  aucmt 


Mais la commission du travail ne connaît pas les chiffres qu'a 


avancés M. Girard, Elle ne demande qu’à être convaincue, tech- 
wiquement et finsnciérement, Lorsque c'est possible, elle ne 
S oppose jamais à une amélioration du sort des économique- 
inc il fall es 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travaii et de la sécurité sociale. La mise en 
place des organismes de sécurité sociale dans les départements 
d'outre-mer est lente. Elle commence cependant à s'opérer. 

Depuis longtemps, M. Girard l’a rappelé, on perçoit les coti- 
is qui doivent alimenter la retraite vieillesse, Quand nous 
passés aux Antilles, nous avons reçu les doléances 
travailleurs de là-bas, qui se sont plaints du fait que l’on 
it perçu les cotisations, mais que l'on n'ait pas servi de pres- 
talions, 

l'etit à petit, ces prestations commencent à être servies. J'ai 
eu, à ce sujet il y a quelques jours, des nouvelles rassurantes 
en ce qui concerne la Martinique, en recevant des parlemen- 
taires de cette île. J'espère qu'il en est de même pour la 
Guadeloupe, la Réunion et la Guyane. 

Certes, les premiers résultats se sont fait attendre trop long- 
temps à mon gré. Ils commencent tout de mème à redonner 
espoir aux populations qui crovaient attendre en vain. 

I est exact, comme l'a rappelé M. Gfrard, que le ministre du 
Wravail qui m'a précédé avait fait savoir que ses services 
élaient en train de mettre sur pied certains décrets qui permet- 
aient d'auginenter la retraite des vieux salariés dans les dé- 
partements d'outre-mer. 

Ces décrets sont maintenant soumis au ministère des finances. 

ute, M. Girard ne manquera pas de me redire qu'ils 
déjà à ce minisitre., Mais je puis Jui dire qu’ils 
sont prêts à paraitre et que mon collègue des finances va bién- 
tôt donner son accord. 

Je vous demande, en conséquence, de ne pas démolir un 
système qui commence seulement à fonctionner et de réserver 
les possibilités de ces caisses toutes jeunes, qui sont pénible- 
ment alimentées en cotisations, et qui commencent seulement 
à servir des prestations, 

Il ne suffit pas d'élaborer des textes pour les départements 
d'outre-mer, encore faut-il pouvoir les appliquer. Et il ne faut 
pas risquer de détruire tout ce régime en prenant des mesures 
inconsiderces. 

Je vous demande d'attendre — c’est, je crois, une question 
de très peu de temps — que paraisse le décret en question. 


sat 
sonnmies 
1 


(les 


L | . 
st UUUYXAIC II 


Mme la présidente. La parole est à M. le sous-secr(taire d'Etat 
aux tinances et aux affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je voudrais en quelques mots apporter l’acquiescement 
du ministère des finances à l'intervention de M. le ministre 
du travail. 

M. le ministre des finances à le souci primordial d'éviter 
qu'en allant trop vite on ne brise un mécanisme délicat 
à mettre en place et qu'on n'aboutisse, en fait, à saboter la 
sécurité sociale par des réclamations exagérées et trop répé- 





tées. Mais il est décidé, comme l’a demandé M. le mini:t 
travail, à faire tout ce qui est possible pour relever Je ! 
d'allocations servies aux vieux travailleurs, dans la 
où la situation financière des caisses le permettra. 
J'ajoute que le plafond de perception des €cotisatio: 
pas le même dans les départements d'outre-mer que 
imétropoie et qu'ainsi s'explique l'existence, au moins n 
tanée, de certaines différences que, aussi bien que MI 
mède, nous souhaitons voir disparaître au plus tôt, 


Mme la présidente. La parole est à M. Girard, pour : 
au Gouvernement. 


M. Rosan Girard. Les interventions des membres du à r- 
nement visent à dissimuler certaines vérités. 

Une première vérité est marquée par le fait que 
de la vie dans nos différents départements est plus « 
dans la métropole. 

Vorci une deuxiéme vérité: depuis près de deux | 
perçoit des cotisations à un taux plus élevé que da 1 
métropole, soit 9 p. 10, dont 5 p. 100 supportés par 
nat et 4 p. 400 par ies travailleurs, Ces cotisations s 
nées à couvrir le risque vieillesse. 

Autre vérité: d'après le rapport de M. Viatte, à la d L 
1 mai 1949, la caisse de la sécurité sociale de la Guadelou) 
disposait de 108 millions. Je suis en mesure d'affirmer 
cette somme s'élève maintenant à 200 millions. La 
peut donc supporter une augmentation du taux des al! 
servies aux vieux travailleurs salariés, 

M. le ministre du travail nous demande | 
avec patience les décrets, Je réponds que nous attendons 
depuis le 23 août 1918 et que, depuis six mois, les t 
sont, paraît-il, soumis à Ja signature du ministre des fini 

Or, vous avez été moins attentistes quant à l'appl n 
d'une fiscalité oppressive. Celle-ci vous a permis, en 
de prélever des millions sur une population malheureu-e, à 
laquelie vous refusez le bénéfice de la légisiation soci 
vous réfugiant dans un attentisme coupabie. 

Nous demandons à l’Assemblée de considérer que 4 | 
terriloires où la vie est plus chère que dans la métropole, 
on ne peut laisser des vieux vivre avec 1.000 fra! 
mois. 

Nous demandons aussi que soit relevé immédiatement, dans 
les mêmes proportions que pour la métropole, le montant de 
la rémunération maxima devant servir de base au ea:cul à 
cotisations à venir. 

Etant donné qu'il existe déjà un excédent dans les € S 
de la sécurité sociale, il est juste de le verser dans la eircu- 
lation en donnant enfin aux vieux travailleurs salariés l'aug- 
mentation à laquelle ils ont droit, (Applaudisseme à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La paro’e est à M. le ministre du 
et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Pi 
les populations des territoires d'outre-mer vont obtenit 
fac'ion de facon imminente (Interruptions à l'ertrême qu 
je demande à j’Assemb'ée de repousser l'amendem: 
Mile Archimède. 

Mme la présidente. La parole est à M. de Lepervanche, 
répondre au Gouvernement. 

M. Léon de Lepervanche. Je demande à mes collègues, arcs 
les exposés qu'ils viennent d'entendre de la part du G 
nement, de constater que les ministres qui Se sont su 
depuis 1946 ont systématiquement refusé et se refusent et 
à traiter les populations des départements d'outre-mer co 
des populations françaises. ({nterruplions au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Pourquoi depuis 1946 ? 


M. Léon de Lepervanche. Le Gouvernement nous demon 
lui faire confiance. Cela n’est pas possible. - 

La seule facon de montrer que nous voulons traiter en 1 
çais les vieux de nos départements, c’est de contraindre !e 
Gouvernement à appliquer la loi. (Applaudissements à t Cr 
trême gauche.) 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouvit- 
nement demarde le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de Mile 
Archimède, repoussé par le Gouvernement, 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


‘1 


encore d': 


+; 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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5 CHPÉNÈNE  . 2 1 L . 
mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


gel 11H : 
MORT ES NDS. sn cucmersonspeatauca DIS 
Majorité absolue......................... 300 


Pour l’adoption..........+ 205 


'OORMEG dise su ares ire L'AUÉ 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Joseph Denais a présenté un amendement tendant à rédi- 
cer comme suit le dernier alinéa de Farticle 1" 
« rt. 5. — S 1%, — Les chiffres de 100.000 et de 159.000 sont 
remplacés par les chiffres admis pour lexonération de la sur- 
ue progressive à l'impôt sur le revenu des personnes ph} 


[à parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais. Les chiffres que je propose dans cet amen- 
dement correspondent pratiquement à 120.000 et à #S0.000 
; me paraît illogique de fixer des chiffres qui peuvent être 
férents de ceux admis pour l'impôt général sur le revenu 
personnes physiques, d'autant que la imite fixée pour ce 
er peut varier chaque année. 

Nous ne pouvons pas admettre un plafond plus élevé que 
chiffre inférieur susceptible d’être taxé, ce qui arriverait si 
l'on retenait le chiffre de 144.000 frames. Nous ne pouvons 
pas non plus admettre, pour l'avenir, que si le chiffre prévu 
pour l’exonéralion à l'impôt général sur le revenu est relevé, 
on reste, pour les retraités, au-dessous du chiffre qui sera fixé. 
C'est done en vue d'établir un parallélisme entre les mon- 
tants respectifs de lexonération et de Ja rémunération des 
retraités que je demande à l’Assemblée d'accepter mon amen- 
dement. 

Je le fais avec la pensée que nous serons amenés à adopter 
la mème formule pour les économiquement faibles et les ren- 
tiers viagers. C’est, si l’on veut, une variante de la formule 
du minimum vilal dont nous faisons application à l'exonéra- 
tion de l'impôt général sur le revenu des personnes physiques, 

Ce faisant, nous aboutirions à un système plus homogène, 
plus souple, et qui assurerait à tous les intéressés le maximum 
de ce qui peut être réalisé dans les circonstances actuelles. 

Mme la présidente, La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. La commission n'a pas eu 
à étudier l'amendement de M. Denais. Mais son président peut 
dire qu'il est désagréable pour ses membres de fer le plafond 
des ressources d’un économiquement faible, vieux travailleur 
salarié, à la surtaxe progressive de l'impôt. 

Je crois, en effet, qu’à Vavenir il sera nécessaire de coordon- 
ner l’ensemble de notre système fiscal pour les économique- 
ment faibles, les allocataires temporaires, les vieux travailleurs 
salariés, les rentiers, les pensionnés et autres allocataires. 

Je n'ai pas consulté la commission, mais je n’accepterai pas, 
personnellement, de lier dans le texte qui nous est soumis 
le plafond des ressources retenues pour Je caleul des alloca- 
tions aux vieux travailleurs salariés à une référence fiscale, 

Mme la présidente. La parole est à M. le sous-<ecrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconc 
miques. Je ne méconnais pas la portée des arsuments que 
M. Beugniez vient d'exprimer et ce qu'il peut, à première vue, 
y avoir de surprenant à lier au système fiscal le système de 
retraites de la sécurité sociale. 

. Cependant, à mon avis, l'initiative prise par M. Penais est 
intéressante à plus d’un titre. 

D'abord, elle permet d'éviter d'avoir à revenir — dans l’hypo- 
thèse qu'il faut souhaiter ne pas rencontrer, mais qu'on peu! 
toujours craindre, de nouvelles variations de la monnaie — sur 
des textes comme celmi en discussion et d’avoir à procéder à d 
nouveaux rehaussements spéciaux à la sécurité sociale. 

Pratiquement, les rehaussements sont annuels pour la surtaxe 

progressive, Ils s’appliqueront automatiquement en matière de 
sécurité sociale. 
Voilà un premier argument. Il en est un second. La rédac- 
tion va er ar M. Denais jie le maximum de rente à la situa- 
on de famille de l'intéressé. Le coefficient familial trouverait, 
Si ce texte était voté, son application en faveur des bénéficiaires 
de la retraite. Un célibataire bénéficierait du seul coefficient à 
un homme marié du coefficient 1,5 on 2, un homme marié avec 
un enfant à charge du coefficient 2,5, et ainsi de suite. 

Let amendement revient donc à diminuer légèrement l'avan- 
fige du célibataire et à améliorer la situation faite au chargé de 
famille. A cet égard, il correspnod certainement à une solutior: 
équitable. 

: D'autre part, il paraît paradoxal de fañre de cette retraite, qui 
st un minimum dont bénéficient ceux qui n'ont pas eotisé, un 


re) 





montant suffisant pour réclamer simultanément la surtaxe pro- 
gressive, qui n'est due normalement que par ceux qui ont une 
situation relativement aisée. La laxe proportionnelle s'apphque 
À tous les contribuables, sous réserve de la décote, tandis que 
la surtaxe progressive tend, au contraire, à ne frapper que la 


catégorie de citoyens jugés à l'aise, Pourquoi décider de verser 


d'un côté ce que, d'un autre, l'on décide de taxer comme nou 
indispensable ? 

Le texte proposé par M. Denais apporte done ut olution qui 
parait satisfaisante. Je demande à l'A mhlée de l'a plet 

Mme la présidente. Je mets aux voix Fameudl nt de 
M. Denais, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas a ! té.) 

Mme la présidente. M. de Lepoi he a dé] 
ment tendant à compléter Particle 1% par un nouvel à À 
ainsi Conçu: 

« Dans les ré ions Iu frai Le F \ . CT {a X it le { ia 
l'index d rrection allou ix foi nait n activité, » 

La parole est à M. de Lepervanche. 

M. Léon de Lepervanche. Mon amendement est fond: r le 
fait que, dans les départements où la monnaie est le france 
C. F. A. le Gouvernement accorde à ses fonctionnait un lex 
de correction indispensable, Si, en effet, les sommes perçues 
par ces fonctionnaires étaient purement et simplement dix s 
par deux, la vie leur deviendrait impossible 

Comme il s’agit de vieux travailleurs dont les retrailes sont 
bien moins élevées que les traitements, le Gouvernement, qui 
accorde déjà un index de correction aux fonctionnaires, ne peut 
pas refuser de faire bénéficier,les vieux et les vieilles de ce 
mème index. Dans le cas contraire, je le ri pète, les {aux prévus 


/ n 


seraient purement et simplemênt divisés par deux dan 
du franc C. F, A. 
Mme la présidente, Quel est l'avis de Ja comm 


M. le président de la commission. Ta commission n'a pas 
étudié l'amendement. IE s'agit d'ailleurs Jà d'un problème 
financier. 

Mme la présidente, La parole est À M, le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Le Gouvernement ne peut accepter l'amendement 
de M. de Lepervanche, dont les conséquences sont compa- 
rables à celles de l'amendement de Mile Archimède, écarté 
par l'Assemblée, et qui tend à préjuger la décision que Île 
Gouvernement doit prendre par un décret dont la publication 
est imminente. 

C'est la première raison sur laquelle je me fonde pour 
repousser l'amendement. : 1 x L 

En second lieu, un texte ainsi rédigé risque d’avoir de 
répercussions lointaines, que M. de Lepervanche n'a peut-être 
pas mesurées et sur lesquelles je tiens à attirer son attention. 


» 


1 : ed, 

D'autres catégories de créanciers de l'Etat ou de services 
publics pourraient se réclamer de dispositions semblables, 
en résulterait des dépenses extrêmement importantes et des 


difficultés multiples. 

La création du franc C. F. A. ne doit pas se traduire par d 
avantages ou des inconvénients pour cerlains ferriloires, En 
adoptant l'amendement, on risquerait d'aller, soit dans un 
exCCE, coll dans l’autre. 

Je demande à l'Assemblée de le repousser et d'attendre la 
publication du décret en préparation. 

Mme la présidente. La parole est à M. de Lepervanche, 

M. Léon de Lepervanche. L'adoption de mon amendement 
n’entrainerait pas les immenses conséquences dont a parlé 
M. le sous-secrétaire d'Etat. 

Mon texte est purement et simplement logique, car si le 
Gouvernement a été placé devant Ja nécessité impéricuse 
d'accorder aux fonctionnaires de la zone du france C. F. A. un 
index de correction, c'est parce que Ja vie y est beaucoup plus 
chère que dans la métropole et que la valeur du france C. F. A. 
est tout à fait relative. 

Le Gouvernement va-t-il continuer longtemps à vouloir priver 
les travailleurs retraités des avantages qu'il est obligé d’accor- 
der aux fonctionnaires en raison du coût de la vie ? 

Comme je constate que, depuis 196, le Gouvernement se 
réfugie derrière toutes sortés d'excuses, techniques ou autres, 
pour priver les Français des départements d'outre-mer du béné- 
fice des lois nationales, je me refuse à lui faire confiance et 
à attendre les décrets dont on a parlé. 

Je prie mes collègues de voter mon amendement et je 
demande le scrutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je dois encore une explication à l'Assemblée, 
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L'amendement en discussion tend à appliquer le coeffi- 
cient 165 au montant des retraites accordées dans les dépar- 
tements d'outre-mer dont la monnaie est le france C. F. A., pour 
le motÿf que les fonctionnaires, en raison de leur dépaysement, 
ont un traitement multiplié par le méme taux. 

Le simple énoncé de ce raisonnement me paraît suffire pour 
juger de la valeur de l'amendement. 

M. Léon de Lepervanche. II ne s'agit pas de dépaysement: 
les fonctionnaire euI pl ice bénéticient eux-mêmes de 
l'index de corre: 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. LL est exact. 

I s'agit d'un L intage accordé À tous fonctionnaires du 
département, en raison de la situation géographique spéciale 


de [AL auertiel 


! 
recruics 


thon. 
les 


M. Léon de Lepervanche. Non, monsicur le ministre, c’est en 
raison du coût élevé de la vie. 

C'est pourquoi je demande à 
amendement, 


Mme la présidente. Je ni 


l’Assemblée d'adopter mon 


ts aux voix l'amendement de M. de 


Lepervanche, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis 


Mme la présidente. Per-onne ne 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


demande plus à voter ?.. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: à 
Nombre des votants....,........ TT s 992 
Majorit: absolue,....... RUSSE LES RTE 
Pour l'adoption........... 183 
CORRE “isa sl onde 369 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 19 9... 
Je le mets aux voix. 

(L'article LT, omis aur est adopté.) 

Mme la présidente. Mlle Archimède et plusieurs de ses col- 
lègues ont dépose un amendement qui tend à insérer, après 
l'article 1°, un nouvel articles ainsi concu: 

« Les taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés servis 

L 


voir 


dans les départements d'outre-mer seront majorés avec effet 
rétroactif dans méines proportions et à partir des mêmes 
dates que dans la métropole, » 

Cet amendement reprend en partie l'amendement précédent 
de Mlle Archimède. 

La parole est à Mlie Archimède. 

Mile Gerty Archimède. Mme la présidente, en annonçant 
mon amendement, a dit que je reprenais en partie ma propo- 
silion précédente, C'est un fait. Mais ce nouvel amendement 
tend surtout à indiquer au Gouvernement le sens dans lequel 
nous voudrions qu'intervienne l'amélioration de la condition 
des vieux et des vieilles, 

En effet, M. le ministre du travail et M. le sous-secrétaire 
d'Etat aux finances nous ont dit que la publication des décrets 
était imminente, mais ils ont été très prudents quant au 
contenu de ces décrets, Nous appréhendons des surprises par- 
liculièrement désagréables parce que nous savons que le Gou- 
vernement n'a jamais été généreux dans ce domaine. 

Or trois augmentations intervenues en deux ans das 
la métropole, Nous estimons qu'il serait juste d'accorder aux 
vieux et aux vieilles de chez nous des augmentations analogues 
avec effet rétroactif. 

C'est pourqu i nous déposé cet amendement selon 
lequel les taux de l'allocation aux vieux tiavailieurs salariés, 
servis dans le département d'outre-mer seront majorés, avec 
effet rétroactif, dans les mêmes proportions et à partir des 
memes dates que dans la métropole. 

Autrement dit, les m qui préparent actuellement les 
décrets prévoieraient pour les vieillards de nos 
départements des augmentations égales à cel'es qui ont été 
accordées dans la métropole et payeraient un rappel à chaque 
bénéficiaire. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission n’a pas 
eu à exarniner cet ainendement mais j'ai été surpris d'apprer- 
dre que les décrets tardent à paraître. 

Aussi, sans donner totalement satisfaction à Mlle Archimède, 
je pense qu'une augmentation de 50 p. 100 de l’allôcation 
actuellement servie pourrait déjà améliorer la situation des 
vieux travailleurs de fios départements d'outre-mer, en atten- 
dant que, sur Je plan financier et technique, des chiffres nous 
soient apportés qui nous permettent, munis de tous éléments 


les 


sont 


avons 


nistres, 


mentionnés, 





d'appréciation nécessaires, de fixer exactement le taux de cou 
allocation tb: | 
J'accepterai done une proposition d'augmentation de 


s ' à 1 

100, faute de connaître le contenu des décrets ou di : 
qui doivent paraitre. 

Cette proposition ne donne ce satisfaction à nos à 


des territoires d'outre-mer, je le sais. Mais il vaut mie: 
que courir. 

Si donc nos collègues acceptaient cette formule, le 
nement ne pourrait sans doute pas refuser de leur donn 
faction. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du tr vs 
et de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le 1, le 
nement veut bien accepter l'amendement de Mlle Ai ède 
avec la rédaction moditiée acceptée par M. le président “ 


commission, 

Après tout, cette rédaction est à peu près analogui 
du décret qui va paraitre. IL n’v aurait donc plus 1 
décret; c'est la loi qui réglerait la question. 


Je pense qu'ainsi Mile Archimède se réjouira de x la 
retraite des vieux travailleurs salariés des départ s 
d'outre-mer se rattacher à celle qui est versée dans li 
pole. | 

IL est cependant, dans l'amendement de notre collégu a 


disposition que je ne puis admettre, celle relative à Leltet 
rétroactif de la mesure, car je ne sais pas où l'applicalion de 


celle-ci nous ménerait. IL faudrait auparavant examiner Ja 
question et chiffrer le coût de cette mesure. 

Mais si je ne puis admettre qu'il y ait effet rélioactif, je 
veux bien accepter qu'à partir du 1% janvier 1950 le laux de 


l'allocation soit augmenté dans les conditions envisag 
M. le président de la commission. 

Je demande à Mlle Archimède de renoncer aux mots « avec 
effet rétroactif ». 

M. René Lamps. Comment <e présenterait alors le texte 
accepté par le Gouvernement? 

M. le président de la commission. La rédaction modilice de 
l'amendement de Mlle Archimède serait Ja suivante: 

« À partir du {1% janvier 1950, les taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés servis dans les départements d'outre. 
mer sont majorés ce 50 p. 100. » 

Mme la présidente. La parole est à M. Girard. 

M. Rosan Girard. Je voudrais savoir de quelles bases on se 
sert pour établir cette majoration de 50 p. 100. Si l'on se fonde 
eur le coût de la vie, nous avons vu que le taux doit étre 
au moins celui de la retraite servie aux travailleurs de la 
métropole, Si l'on se base sur le parallélisme de l'augmen- 
tation dn coût de la vie chez nous et dans la métropole, 1! faut 
légiférer exactement dans le sens de l'amendement présenté 
par Mille Archimède et par moi-même. 

Vous avez fixé un taux de départ de 1.000 francs par mois, 
alors que des caisses n'étaient même pas constituées, Le taux 
de l'allocation représentait done initialement les deux tiers 
du taux en vigueur dans la métropole, Les caisses ont 
mencé à payer il y a trois mois. Elles ont payé avec effet 
rétroactif à partir du 1% octobre 1948, c'est-à-dire que les vieux 
ont touché | sommes allant de 12.000 à 15.000 francs. 

Nous avons dit que depuis l'extension du bénéfice de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs des départements d'outre-mer, 
diverses majorations ont été accordées aux travailleurs nélro- 
politains: la première majoration par Ja loi du 23 août, la 
deuxième par une loi de juillet 1919 et nous estimons que, 
avec effet rétroactif, au moins dans les mêmes proportions, le 
taux de départ de 1.000 francs par mois doit être revalorisé. 

Vous demandez d'où viendra l'argent ? 

Je vous l'ai déjà dit, chez nous, à la Guadeloupe, vous dis- 
posez de plus de 160 millions de francs. Or, il y a pour le 
moment environ 250 bénéficiaires pour lesquels moins de 
10 millions ont été dépensés. Mème si vous leur donnez 2.000 
francs d'augmentation par mois, vous serez loin — je puis le 
dire sans avoir fait le calcul exact — d’épuiser les 160 millions 
de francs dont vous disposez. 

Nous vous offrons quelque chose de plus: vous allez revalo- 
riser le montant maximum de la rémunération servant de base 
au calcul des prestations ; par conséquent, je veux bien accepter 
une augmentation dans les mêmes proportions, mais je ne 
vois pas pourquoi elle serait de 50 p. 100, à moins que vous 
ne nous disiez qu'elle sera au moins de 50 100, ce qui 
réserverait au décret la possibilité d’aller encore au delà. 

Mme la présidente, La parole est M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je ne 
puis accepter de modifications que je n'ai pas chiffrées parce 
que je ne les ai pas étudiées. Je veux bien, toutefois, accep- 


mn 
Co- 


ter le principe de Jl'aufmentation. 
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| me semble que, ce faisant, le Gouvernement montre Ce texte présenterait le très gros avantage, souligné très justes 
honne volonté et qu'il essaie de rapprocher l'aHocation ment par M. Valentino, d'établir un rapport entre les auginenta- 
à lans les territoires d'outre-mer de celle qui est versée tions données dans les départements d'outre-mer el Iles 
la métropole. Nous ne saurions toutefois nous lancer qui sont consenties dans la métropole, 
at in terrain que nous connaissons mal en a ceptant, avec Ainsi, il ne sera pius besoin de dévret, la qui sion sera ve 
ù rétro tif, un texle dont les rép rcussions bud taires par voie législative 
pas été calculées et dont nous ne saurions au premier Mais si l'on veut introduire d'autres dispositions dont je n( 
q apprécier la portée. : peux pas chiffrer l'incidence, telles que, par exemy | 
d lemande done à l'Assemblée nationale de repousser rétroactuif ou la pPre\ \ de regiermentalions ultérui I 
] ndement de Mile Archimède et de faire « lécrelt, comm à à n M. Valent | ] pter 
6 rnement qui fera paraitre les décrets promis. et me borne len É-A T'AS l de bien voul | 
Mme la présidente. La parole est à M. Valentino. ire sors sd < AP JS WU RE | 2 . 
M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, l'expérience mon- lont nous ne savons à qui ; penses elle nous t 
tre qu'( n matiére d'aide ‘aux Vieux travailleurs, la solution Mme la présidente. \ - lemoiselle Archimède. \ ent: Vols 
li tive est préférable à celle du décret, car il y a très la modification de M. Beueniez ou maintenez-vou votre 
couvent désaccord entre les divers ministres intéressés et amendement ? 
s travailleurs risquent d'attendre longtemps les résultats es RER é Le MURS OCR Vo a 2 
… leur sont promis. £ qu tror Panier und recepl q 1 mo | am dement à 
Le Gouvernement accepte une majoration de 20 p. 100; ee ECROERS: RP CORRE SE 
ot s nr} n Ap(IIIce madame Îa presroe nte 
( uonc cnose acquise. # . é l'a éteel So siares à entl (INT : Ë sé 
Le système qui donnerait satisfaction à tout le monde Het “ pas pa + , RUES 204 be LeRt IX 
devrait faire dépendre de la situation des caisses le montant avantage mais parce que nous la ns lérons ni 
: l'allocation tionnelle et que nous conna SSONS la situation dans laqu e 
u£ 14 ï s E : x trouvent les vieux et les vieilles de mon département è nous 
Si l'on prenait pour base de discussion la caisse qui fonc- DRE 0 oi Ds l Ù 
ionne à la Guadeloupe, ïl serait parfaitement possible, à voterons l'amendement ainsi mod 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Nou )n- 


neure présente, de doubler le montant de l'allocation servie 
ux vieux travailleurs salariés, Mais si je m'en réfère à ce 
ui a été dit des recettes et des payvements faits à la Mar- 

que, où, pour 700 millions de francs de recettes, il aurait 
é payé 600 millions, 11 est à craindre que, dans ce départe- 
it d'outre-mer, la majoration souhaitée n'aboutisse au 


{ 
] 
u 
{ini 
[eh 
Th 
déséquilibre de la caisse. 

On peut faire valoir que tout le nécessaire n'a pas encore 
été fait pour obliger les débiteurs à verser aux caisses de 
sécurité sociale les cotisations qui permettraient d'améliorer 
ja situation des vieux travailleurs salariés. 

Je prends acte que M. le ministre du travail accepte Ja 
majoration immédiate de 50 p. 100, mais j'aimerais qu'il fût 
possible d'insérer dans le texte une disposition permettant 
ultérieurement, en tenant compte de Ja situation de chaque 
caisse, de déterminer par décret une majoration supplémen- 
taire de l'allocation. 

Nous ne pouvons considérer l'augmentation acceptée au- 
jourd'hui par le Gouvernement que comme un acompte sur 
ce qui est dû aux vieux travailleurs. 

Celte majoration de 50 p. 100, nous l’acceptons sans, pour 
autant, renoncer à la proposition parfaitement justifiée de 
nos collègues, 

Je demande à M. le: sous-secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques de ne pas continuer la tradition 
de son ministère qui, depuis deux ans, s'est toujours opposé 
aux suggestions émanant du ministère du travail en vue 
d'un mieux-être des viéux travailleurs salariés. 

M. le sous-secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 

économiques pourrait, lorsque M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale lui proposera un décret augmentant le 
faux de l'allocation que va fixer l’Assemblée, intervenir afin 
que les difficultés ne se multiplient pas et que le résultat 
ne se fasse pas attendre trop lotbteups. 
. H restera, évidemment, aux techniciens de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, à M. le président de cette 
commission, à trouver le moyen d'insérer dans le texte de 
la loi que nous allons voter aujourd'hui, une disposition 
PRES ultérieurement d'augmenter encore le taux de 
alocation. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre du travail 

et de la sécurité sociale. 
. M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Si l’on 
invoque J’argument d'après lequel 200 millions de franes ont 
lé coflectés dans une certaine caisse et que 259 allocataires 
sculement perçoivent la rente vieillesse, on peut conclure à une 
auginentation très sensible de cette rente et même prétendre 
qu elle peut être portée à 800.000 francs, c’est-à-dire au quotient 
de la division de 200 millions par 250 ! 

Mais, en fait, je viens de le dire et c’est l'évidence même, 
les allocataires dont il s’agit sont peu nombreux à l'heure pré- 
sente parce qu'on commence seulement à servir la rente vieil- 
esse, 

. Si on se fonde sur ce petit nombre d’allocataires actuel pour 
déterminer le taux de la rente et que l’on distribue tout le 
Contenu de la caisse, que restera-t-il pour les autres lorsqu'il 
faudra payer leurs allocations ? 

L'argument n’est donc pas sérieux. 

Je répète que j'accepte la suggestion de M. Beugniez, dis- 
posant qu’à partir du 17 janvier 1950 interviendra une augmen- 
lation de 50 p. 100 de la retraite. 





mes donc d'accord. 

Mile Gerty Archimède. 11 vaut mieux qu'A partir du {®% jan 
vier ils perçoivent une augmentation méme modique, que 
‘ ret en préparation depuis deux et 


re longtemps en dépit des 
1 


s'en remettre à un dé 
que nous risquons d'attendre en 
iffirmations du Gouvernement, (Très bien! très bien 

Dans ces conditions, J'espère que l'Assemblée et le Gouver- 
nement auront à cœur d'examiner le problème de la rité 
sociale dans son ensemble, problème vraiment irrilant } 
les départements d'outre-mer. En attendant cet examen, 
epter Ja trop légère augmentation qui nous 


OUT 


je 


suis contrainte d’ac: 
est consentlie. 

Mme la présidente. La parole est à M. 
et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je demande 
à l’Assemblée de se rallier à la modification proposée par 
M. Beugniez à l’amendement de Mile Archimède, C'est un 
début du règlement général attendu. 

Les départements d'outre-mer obtiendront ainsi une sat:sfac- 
tion notable, 

Mme la présidente. Mlle Archiméède a acceplé que son armen- 
dement soit ainsi modifié : 

« À partir du 1% janvier 1950, les taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés servis dans les départements d'outre- 
mer sont majorés de 50 p. 100, » 

Je mets aux voix l'amendement de Mile Archimède ainsi 
modifié. 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir 


le ministre du travail 


est adopté.) 


[ Arlicles 2 à 4.] 

Mme la présidente. « Art. 2, — Un arrété du ministre du 
travail et de la sécurité sociale fixe le coefficient de revalorisa- 
tion applicable, à partir de la date prévue à l'article précédent, 
aux pensions et rentes de vieillesse, aux pensions d'invalidité, 
aux pensions de veufs et de veuves et aux pensions de réver- 
sion prévues par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
modifiée, ainsi qu'aux pensions régies par l'ordonnance 
n° 45-2410 du 18 octobre 1945, de façon que la revalorisation 
desdites rentes et pensions soit proportionnelle à celle appli- 
quée par la présente loi à l'allocation aux vieux ‘ravailli 
salariés. 

« Le même arrêté fixe les coefficients de revalorisation des 
salaires et cotisations devant servir de base à dater du 1* jan- 
vier 1950, au caleul des pensions et rentes de vicillesse et aux 
pensions d'invalidité, 

« Les dispositions de l’article 2 (alinéas 2, 3 ei 4) de la loi 
n° 49-244 du 24 février 1949 sont applicables aux pensions et 
rentes revalorisées dans les conditions du présent article, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 3. — A dater du 1% janvier 1950, les revisions el revae 
lorisations des pensions et rentes de vieillesse, prévues par 
l'article 71, paragraphe 2, de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945 modifiée, interviennent, quel que soit l'âge des inté- 
ressés, à partir de. la date d'effet des coefficients fixés en appli- 
cation dudit article. 

« Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
déterminera les coefficients à appliquer, à partir du {* janvier 
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re 
19,0, aux pensions et rentes en cours de jouissance au 31 décem- M. le président de la commission. J'accepte les oh<e 
bre 1948, dont les Giluluires n'ont pas atteint l’âge de 65 ans de M. le ministre” du travail et je demande que soien! 
ou n'ont pas été reconnus inapies au travail, afin de les faire après le terme « requérants », dans le deuxième 
Ï ! r d'avantares analo: à ceux qui leur auraient él l'amencement, les mots: « ce qui étaient sa'ariés ». 
rdés si Les dispositions de l'article 71, paragraphe ? de l'or- Celte précis'on donne satisfaction à M. le ministre du t 
ent ét ON it au puisqu'elle à pour effet de restreinüre l'octroi de l'a 
1er janvier 1919 \dopt prévu à ceux qui étaient salariés avant l'occupation ei 
Art 4 | embh'e de ivantar iuttrib i un pen- et qui ont ultérieurement justitié de vingt-cinq ann 
sionné ou à! lier en annlieation, tant des dis] tions de galariat, 
l'ordonnance n° 45,150 du 2 f r que de ceïes des M. ie ministre du travail et de la sécurité eociale. | 
à 2419 du 1$ octol lis €t 1 1 4 du nécessaire de le spécilier, 
À ce Dr pt a ù D. _ M. le président de la commission. En fait, la pelit 
— - DA E DORE nu di Cia Assembhée d'epose: « Les -périodes de salariat ne sont 
L'UONRERONNS PRES CEE A l* Janviel 1950 et s'appli- tibles d'ouvrir droit à l'allocation que si le salaire corre<n 
a fra Ja les avantages dont bénélicieront à est au moins égal au chiffre minimum fixé par l’arr 
celle «lale 1eS } nnés et les rentiers et ce nonobstant le y ministre du travail et de la sécurité sociale ». 
FFe | els il aura élé antérieurement procédé, Or, il arrive que les sommes gagnées par ces vieux 
ne eee mdr me eur LORS. ss FA Le vieilles, anciens travailleurs de France, sont inférieu 
RAS ARERNIQNS A LONVRS, 59, PAOSEPDER À; GE l'ordon- chiffre fixé par l'arrêté, Et dans mon courrier de présid 
3 D'UN EE lu el reialives à l'arrondisse- la commission du travail et de la sécurité saciale je trou 
ment SCpArE des rentes des regis OUVrICreS et PAYSSRNES, Re assez grand nombre de protestations, On m'écrit par €x 
, à partir de la d en dur vè À Joux er ar le « Le salaire annuel à été fixé à 600 francs par an avant là £ 
srsebe * see % à DA: PESe QAR, PATR, EUR de 1914. J'ai gigné 500 francs et l'on me refuse l'allocat 
“ir 1 Lit \ u U 1 { > \ » —— 1 r " l ht ; ) A » À ip 
Per ; y a là, me semble-t-il, quelque chose à faire. On 
fes d'une facon presque systématique, pouvoir dire que tout 
L'Art vailleur de France qui a vingt-cinq années de salariat a! 
Mme la précicente. AT --D: - Le treizième alinfa du par un certificat de travail du ou des employeurs obtiendra 
paragraphe preinier de lartic'e 2 de lordonnance 1 19-170 logation aux vieux travailieurs salariés, (Applaudissement 
D |‘ pui l{ | loi n° 48-13 lu 23 août centre.) 
UGS, es} complété comme suit: M. Joseph Denaïs. Vous avez tout à fait raison. 
, “ Toutef pour les requérants mobilisés, prisonniers ou Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
justitiant de leur présence en terriloire envahi au cours de MM. Duquesne et Beugniez. avec l'addition acceptée par la 
la à ocrre 1914-1 LS, la période corresp maante leur sera auto- commission à ln demahde du Gouvernement. ; ; 
ma‘iquement complée comme années de salariat, » L'ämendement ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 
MM. Duquesne et Peugniez ont présenté un amendement LS ; ’ à LE 
tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa de cet article: Mme la présidenie. Personne ne demande plus la Pat ue 
« Toutefois sont assimilées à des périodes de salariat : Je mets aux voix l'article 5, avec la modification résultant 
« Les périodes des années 1914 à 1919 durant lesquelles les l'amendement que | Assemblée vient d'adopter. 
requérants ont été mobilisés, engagés volontaires, prisonniers, (L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
envahi: i [Article 6.] 
. e nérind 1; mnidec 4020 À 41027 duran & lo \c 
s À | a Se ét oh lie eh dites he à: 24: Ro Mme la présidente. « Art. 6. — L'article 10 de Ja loi n° 48-1906 
é ar RS Fe ne : << le | m ct nt = - ra L br ‘Ja loi du 23 août 1948 est abrogé, Un arrèté du ministre du travail et 
à 0418 du > pen 1 " ét mx dou Pt à du: site die de la sécurité sociale déterminera ies conditions dans lesquell 
ois n° 48-4251 du G août 1948 ou IS-1104 du 9 septembre sera autorisé le cumul d'une pension d'un autre régime et d'un: 


La parole est à M. le président de la commission. 
M. le précitent ce la commission. Je vais me permettre de 

{ men) qu iprés la rédaction du 

pport de M. Meck,. 
Ouan:t la commission a spécifié que, pour les requérants à 
‘allocation avant été mobilisés ou prisonniers eu pouvant 
justifier d'une résistance en territoire occupé pendant la guerre 
le 1914-18, les années ainsi passées compteraient comme temps 
de salariat, elle n'a pas voulu, bien entendu, excepter de 
cette disposition les vieux travailleurs se trouvant dans un 
| que lors du conflit de 1939 à 1945. 

Aussi, notre amendement, qui s'applique bien au treizième 
alinéa du paragraphe I de l'article 2 de l’ordonnance — je 
le précise parce qu'il pourrait y avoir confusion dans lappli- 
cation et dans l'interprétation prévoit que dans les vingi- 
cinq anntes de salariat requises pour pouvoir prétendre à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, il sera tenu compte 
de la présence des réquérants en territoire envahi durant la 
guerre 1915-1918 et de la qualité le ceux qui ont été prison- 
hiers, déportés, requis au cours de cette guerre. 

Je pense qne l'amendement peut être facilement accepté. I 
intéresse au total une cinquantaine de vieux travailleurs et 
il n'entraine pas de conséquences financières très graves. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du éravail et de la sécurité sociale. 11 faudrait 
piéciser qu'il s'agit bien d'anciens salariés pour qui les années 
de guerre ont constitué une interruption du salariat, car il est 
hien entendu que nous ne pouvons pas accorder le bénéfice 
de la mesure envisagée À des anciens combattants de la guerre 
1914-1918 non salariés à l’époque, malgré l'intérêt que nous 
leur portons et bien que beaucoup d’entre nous reconnaissent 
en eux d'anciens camarades, 

Les anciens combattants de la guerre 1914-4918 n'étaient pas 
forcément des salariés lors de ce conflit, Pour ceux qui ne 
l'étaient pas alors, les années de cette guerre ne sauraient 
ètre considérées comme période de salariat. 

La mesure prévue doit vraiment toucher les anciens salariés 
el non pas des commerçants, artisans, agriculteurs ou membres 
de professions libérales qui n’ont aacunement droit à la quali- 
fication de salarié, 





pension attribuée conformément à l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 1943 ou à l’ancienne législation locale, inclusivement 
l'ordonnance n° 43-2410 du 18 octobre 1945, à des assurés soumis 
antérieurement au 1% juillet 1916 aux régimes d'assurances 
sociales en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Hau!- 
Rhin et de la Moselle, » — /Adoplé.) 


[Article A 
Mme la présidente. « Art. 7. — Dans nn délai de six mois À 


compler de la promulgation de la présente toi, il sera procédé à 
un dénombrement des bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés dont l’activité salariée principale excr 
durant la période prise en considération pour Ja liquidation 
leurs droits au regard de l'ordonnance n° 45-170 du 2 févr 
1945, ressortit aux professions soumises aux assurances social: 
agricoles. » 

M. Moussu à déposé un amendement tendant à rédiger ainri 
cet article: 

« Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, il sera procédé à un dénombremert des 
hénéficiaires de l’allccation aux vieux {ravailleurs salariés dont 
l’activité salariée principale ressortit aux professions soumises 
aux assurances sociales agricoles. Les conditions selon |: 
quels il sera proccdé à ce dencmbrement, seront fixées pair 
décret pris sur le rapport du ministre du travail et de la 
séeurilé sociale et du ministre de l'agriculture, » 

La parole est à M. Moussu. 

M. Raymond Moussu. Mesdames, messieurs, l'article 7 de 
proposition de Joi qui nous est soumise prévoit que, dans 
un délai de six mois à compter de la promulgation de la !o1. 
il sera procédé à un dénombrement des bénéficiaires de Fallo- 
cation aux. vieux travailleurs salariés dont l'activité salariti 
principa’e devrait être considérée comme agricole, la déterm:- 
nation de cette activité principale étant opérée par référence à 
la période prise en considération pour la liquidation des droits 
au regard de l'ordonnance du 2 février 1945. 

Or. 11 résulte de cette ordonnance que la période de prise en 
considération varie actuellement entre cinq et neuf ans. En 
sorte qu'il faut considérer comme salariés soumis au régime 
agricole ceux qui, dans les dernières années de leur activiit 
professionnelle, auront été travailleurs agricoles, mème Si, 
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F rement, pendant vingt ou trente ans, ils ont été des 
a : de l'industrie ou du commerce. 
or, si l'on fait un dénombrement, je pense bien que c'est 


n tirer des conclusions et décider que les salariés consi- 


; comme agricoles seront aftiliés à la caisse agricole 
cet à cet égard que je vois un inconvénient au texte pro- 
nocé. Nous risquons de voir pris en charge par la caisse agri- 
: vieillesse des salariés qui auront peut-être été travailleurs 
es pendant quelques années, à la fin de leur vie ive 


lariés, mais qui, antérieurement, je l'ai dit, 
elquefois trente ans, auront été des salariés du commerce 
, de l'industrie. 


ni F's 
pendant vingt 
l 

( 


{ 


vieux travailleurs sont particulièrement intéressants et 

| t bien, certes, les aflilier à une caisse, mais non pas à 
iisse agricoie. 

pourrait me rétorquer que la disposition jouera au en 

c nverse et que des salariés, après avoir surtout travaillé 

dans l'agriculture ont pu, dans leurs dern'ères années d'activité, 


\ l'industrie ou au commerce. Mais c'est l'exception. 

Lorsqu'on à quitté’ l'agriculture pour aller à l'indust au 

rce, on revient parfois terminer sa carrière à camn- 
l'inverse se produit rarement. 

| nséquent, c'est une charge, que je considère « 


le, que l’on risque de faire peser sur 


ou 


la 


HTC 
\gx'i- 
C’est pourquoi mon amendement dispose que les 
c lesquelles il sera procédé au dénombrement seront fixées 


ret pris sur le rapport du ministre du travail et de Ja 
ité sociale et du ministre de l’agriculture. 
Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir 
adopter ce texte. 
Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. La commission n'a pas cté 


saisie de cet amendement, J'estime toutefois qu'elle ne peut 


] ‘accepter. 

Mon ami M. Moussu, président de la commission de l'agri- 
culture, a posé le problème de la coordination et de l'ajuste- 
ment des différents régimes d’allocation vieillesse, Mais ce 
n'est pas par le biais de la petite loi relative à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés que nous allons régler ce grand 
problème; lAssemblée ne peut pas croire que le texte de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale pui le 

Il 


résoudre; M. Moussu ne doit pas croire que la commission du 
travail entend, par le dénombrement, le régin 
général de sécurité sociale agricole tous ceux qui seront consi- 
dérés comme d'anciens salariés agricoles, 

lel n’est pas le but du texte que nous proposons à l’Assem- 
hlée, En fait, la commission du travail et de la sécurité sociale 
doil savoir combhÿen d'anciens salariés agricoles bénéficient 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

I ne serait pas correct de faire état, les uns et les autres, 
de Ja situation des vieux travailleurs du commerce et in- 
dustrie, de celle des vieux travailleurs des professions libé- 
rules où de l’agriculture, et de se refuser à régier le problème. 

Pour le résoudre, je le répète, il nous faut connaître exacte- 
ment le nombre des vieux travailleurs salariés de l'agriculture. 
Le décret nous fixera à cet-égard, s’il est pris, car je comprends 
fort bien que M. le ministre de l'agriculture aura des difficultés 
à déterminer les crittres. 


nelure dans 


} 
ue 1 


Quoi qu'il en soit, j'apporte l’assurance formelle que la com- 
Mission du travaii ne veut en aucun cas escamoter le grand 
travail qui devra être effectué quant à la coordination des 
régimes d'assistance: assurance vieillesse, sécurité sociale, 
ällocations familiales. La situation doit étre claire, doit être 


nette. 

Je demande donc à mon ami M. Moussu de bien vouloir 
retirer son amendement. Dès que le dénombreinent 
sera réalisé, je lui en communiquerai le résullat. Et je lui 
donne l'assurance que Ja commission de l'agricuiture et Ja com- 
mission du travail pourront alors travailler de concert pour 
mettre au point u® régime sérieux de l'assurance vi 
(‘pplaudissements au centre.) 
lime la présidente. La parole est à M. le ministre 
le la sécurité sociale. . 
M. le ministre du travail et de la sécurité süciale. Le Gouver- 
bement ne peut que se ranger à l'avis de ja commission. 

En écouiant M. Moussu, j'ai constaté à quel point son raison- 
nement était pertinent, son jugement excellent, Le raisonne- 
ment n'avait qu’un seul inconvénient: retourné, on en pouvait 
Lrer des arguments inverses, (Sourire®.) 

Le texte de l'ordonnance en cause étahiit une moyenne en 
définissant ceux qui sont assujettis au régime agricole et ceux 
qui ne le sont pas. Je demande done à M. Moussu de retirer 
son amendement et je prie l’Assemblée de bien vouloir s'en 
tenir au texte établi par la commission, texte logique et le 
Meilleur en attendant que l’ensemble de la question soit 


illesse 


du travail 


et 


. * 
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réglé à l’occasion du dthat 
M. Beugniez ct sur le projet 


| 


devant la 

M. le 
excellent, d'ordre stati 
l'ordonnance du 2 février 194 
savoir à quoi neus en teni 
avants droit touchent ce qui 
t, Li 


commission, 


stique, 


sous un autre, Toutefois, Ja 
savoir où nous allo is, 
Mme la prés'dente. M. M 
ment ? 

M, Raymcand Moussu. J'ai 
du travail et de M. le préside 


S'il De & il efiectiveme 


conse( 5 que je craig 
toirement d’un transfert à Ja 
volontiers de retirer mon an 
sous le bénéfice de l'engag 

du travail et M. le président 


ments au centre.) 
Mme 
Personne ne demande Ja pa 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis 

Mme la présidente. Avant 
dois faire connaitre à 1 
de rédiger comme suit le titi 

« Proposition de loi majoran 
travailleurs salariés et 

IH n'y a pas 

Le titre de 

M. Ambroise Croizat. Je ii 
MA : emble, 

Mme la présidente. La p 
son vutle. 

M. Ambroise Croizat. 
qu'il a déployés pour faire 
position qui reste juste et 
prononcera en faveur el 
soumis, considérant qu'il n° 


uies 
d'opposition 


voie SUT 1 ES 


} 


de 








président de la comm 


la présidente. L'amend 


aux voir, € 


’Assemil 


Ineure ainsi FrOuIs 


Mesdames, ; 
iiopler, pal l'A 





sion fait valoir 


JL est évi ta 
| CS nt { qui | 
ur est dû s UN Fri 
partitiot I 
Er i 
1 14! { 
1, 1 il \ 
u ] le M. 
1 lili 10! 
d'un sen 
Lo | t P 
11 nt ] le fa ] \ 
it formel pris par M. Li 
1, 
1 CON 1} 
inent est reurt 
a 9 
t adont. 
uw] ) 
11 , CEE vn 1 
eurrt UX VOIX Lens Î 
ce qui la comm 1h } 
{ 14 proposit Oo!) dl 
laux de l'allocation aux 
de la sécuritt Ca 
cd 
] " lan r n 
{ 14 Pau hit pour { | 
est à M. Croÿat, pout 
16 SSIOU] apres les el 


ernble Vs: où 


ue, groupe comm 
emble du texte qui nou 
t pas possible de e re! 


une amélioralion, si pelite soit-elle, du sort actuell t fa 
aux vief#ix travailleurs de notre pays. . 

Cependant, au non: du groupe communiste, je déj que 
l'Assemblée n'ait pas cru devoir adopter la proposition que 
nous avions faite, Je suis persuadé que, dans le pas les 
intéressés eux-mêmes ne manqueront pas de manifester leur 
réprobation à l’égard de la majorité des députés qu t cru 
devoir se dresser contre celte proposition. 

Je réponds maintenant à l'appel de M, le pri de Ja 
commission du travail en ni indiquant que Île gro [n- 
muniste saura, dans un court délai, probablement avant {in 
du premier trimestre de 1% prendre un cerlain nombre 
d'initiatives basées sur les 1 Htats financiers pri et com- 
p'ets du fonctionnement de la sécurité sociale, qui no iront 
été communiquées par le minis'ère du travail et de la sécurité 
Soeraie, 

rmés de ces renscignements, nous pourrons enfin ( re 
l'Assemblée que nous avions raison, aujourd'hui, de lui pre 
poser de porter à 535.KK) francs le taux annuel de l'allocation 
aux vieux travailleurs salari 

Nous saurons être vigilant t, en toute occasior liti- 
nuero à défendre le ntéi légitimes de cette importante 
catégorie de citoverns, No ons profiter, sans dél des 
indications nouvelles qui nt éront données, pour d cr 
de 17 eau à l'Assembh itionale de reviser sa pi n, 
qui conduit à une solution a) nt insuf nt \ lis- 
sements à l'extrême aauche 

mande plus Ja Le 


Mme la présidento. l'ers 
Je mets aux voix |’ 
(L'ensemble 

adopté. 

Mme la présidente. Je 


la 


y 
ue 


la proposition de ] 
pro} 


de loi, mis aur vo 


RECLEIWENT DE L'ORDRE CU JOUR 


Mme la présidente. [a pai 
mission de l'agriciuiure. 


est à M. 1: président de la 


M. Raymond Woussu, président de la commission de 


culture. Il semble, d'après les 


renseignements que ie \é 
1S012ne6menis [ue Je po 


que la séance de mardi après-midi ne sera... 


M. Arthur Ramegtte. Pas meublée! 


(Sourires.) 


IN 


l'aari- 
cde, 
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M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agri- Par suite du retard apporté à la constitution d’une 
culture.  ...pas meublée, comme le dit avec élégance sion, un projet primitivement inscrit à l’ordre du jour 
M. lamett séance de mardi après-midi n’est pas en état d'être 1 
Pa es conditions, je rappelle à l’Assemb'ée que, sur enga- li appartient donc à l'Assemblée, comme on vient de | 
gement du Gouvernement, un débat relatif à la politique agri- de « meubler » la séance de mardi après-midi. 
loit uvrir avant Ja fin du mois de janvier. Or, nous Le Gouvernement est d'accord avec M. Moussu et 
a110 entrer dans la dernière semaine de ce mois. que la proposition qu'il a formulée correspond à des der 
J lemande donc à l’Assemblée, puisque l'occasion s’en qui ont été présentées par tons les groupes. Ainsi, n 
D te, de bien vouloir accepter d'entamer, mardi après- conformément à l'engagement pris par M. le présid 
midi, la d | n d interpelations concernant ja poli- conseil, l’Assemblée: discuterait les interpellations sur 
tiq icole du Gouvernement et les prix des produits agri- tique agricole générale du Gouvernement et sur les prix 
ci coles. 
Mme la présidente, La parole est à M. Desjardins. D'autres interpellations ont été déposées qui int { 


M. Charles Desjardins. Je regrette qu'une proposition de 
modification à l'ordre du jour soit faite à cette heure tardive. 
Cer! legu en effet, déjà parts, ne pourront 


exemple, de mon ami 
paux interpellateurs sur 


en ètre informés, C'est le cas, par 
M. legendre, qui est l'un des prin 
la politique betteravière., 

Mme Francine Lefebvre. la 
mon-ieur D Jardins. 

M. Charles Desjardins, Néanmoins, 


radiodiffusion peut y pourvoir, 


je me félicite de ce que 


le Gouvernement mble vouloir accepter la proposition faite 
par M. Moussu et tenir ainsi ses promesses, puisque l’enga- 
gement a été pris, en effet, de procéder avant le 1% février 
à la discussion de ces interpellations relatives à l'agriculture. 

Comme interpellat , J'accepte volontiers la date proposée 


par M. Moussn. 

Mme la présidente. La parole est à M Minjo7. 

M. Jean Minjoz, Je demande que soit engagée, au début 
de a séance de mardi prochain, la discussion du rapport de 
notre collègue M. Mazier sur la proposition tendant à accorder 
une prime de 3.000 francs à certains travailleurs. 

Ce rapport a été distribué aujourd'hui ; il peut, par consé- 
quent, être discuté publiquement mardi après-midi. 

Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président du 
conseil. 

M. Henri Queuille, vice-président du conseil. Le Gouverne- 
meut acceple la proposition qui vient d'être faite par M. le 
président de Ja commission de l’agriculture, tendant à inscrire 
à l'ordre du jour de la séance de mardi prochain la discus- 
sion des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment et les prix des produits agricoles, 

Quant à la proposition qu'a faite M. Minjoz, son adoption 
me semble subordonnée aux décisions que l'Assemblée prendra 
mardi concernant son ordre du. jour. 

M. Jean Minjoz. Ce serait exact, monsieur le vice-président 
du conseil, si le rapport n'avait pas été distribué, Comme il 
l'est, rien ne s'oppose à ce que l’Assemb'ée en fixe la discus- 
sion à mardi prochain. 

Mme la présidente. La pzrole est à M. Ramette. 

M. Arthur Ramette, Nous serons d'aulant plus heureux, si 
l'Assemblée décide de discuter mardi la proposition concernant 
la prime de 3.0 francs, que nous-mêmes, hier, au cours de 
la fixation de l’ordre du jour, avions demandé que ce débat 
s'ouvrit aujourd hui. 

Si l’on nous avait suivis, nous aurions gagné*un temps pré- 
cieux. Mais le Gouvernement nous a fait savoir, à la confé- 
rence des présidents, qu'il n'était pas encore fixé sur la ques- 
tion. Je pense que, depuis qu'elle est agitée, le Gouvernement 
devrait avoir une opinion. 

Quoi qu'il en soit, si le rapport est distribué, le règlement 
permet qu'on en propose la discussion à la prochaine séance, 
par demande portant 50 signatures. Nous appuierons de toutes 
nos forces les propositions tendant à cette discussion prochaine. 

Et nous ferons en sorte qu’on n’adopte pas seulement un 
vœu pieux, mais un texte concret, apportant une réelle satis- 
faction aux intéressés, notamment par Ja transformation de la 
p'oposition de résolution en proposition de loi. 

la discussion des interpellations agricoles, proposée par 
M. Moussu. risque de ne pouvoir être abordée mardi après-midi 
si le débat relatif à la prime de 3.000 francs s'ouvre au début 
de ia séance de ce jour, Toutefois, si la chose est possible, 
pous sommes d'accord également pour que s'engage cette 
discussion des interpellations relatives à Ja politique agricole 
du Gouvernement. 

Je voudrais être sûr que, dans l'esprit de M. Moussu, il 
s’agit bien d'un débat sur l’ensemble de la politique du Gou- 
vernement en matière agricole, c'est-à-dire que toutes les inter- 
pellations déposées sur un problème agricoie bien déterminé 
pourront être également discutées. 

Mme la présidente. la parole est à M le vice-président du 
conseil 

M. Henri Queuille, 2e-président du conseil. L'Assemblée a 
fixé son ordre du jour jusqu'à mardi soir et la conférence des 
présidents doit se réunir mardi, au début de l'après-midi. 





l’agriculture, mais elles portent sur des sujets très parti 
IH n'y a pas intérêt, pour Ja clarté du débat, à les join 
celles qui traitent de Ja politique généraie 
prix des produits agricoles. 

C'est donc ces dernières interpellations que l’on dicul 
partir de mardi. 

Reste une question qui, hier, n’était pas en état, mai 
le sera le jour où le rapport sera distribué. 


M. Antoine Mazier. Mais il est distribué, monsieur le \, 
président du conseil! 


M. Henri Queuille, vice-président du conseil. Une dem 
discussion d'urgence accompagne la proposition dont il 
mais le Gouvernement doit en délibérer. Or, le texte à 
élaboré hier soir par votre commission du travail. Le Gouver. 
nement m'a pas eu le temps, à l’heure où je parle, de prendre 
une décision. 

Mardi prochain, nous en discuterons et nous décideron: <i 
le Gouvernement peut, conformément au règlement, accepter 
ou demander Je report de la date du débat, 

Nous pouvons donc prendre une décision pour le débat enr 
la politique agricole. Si, dans l'intervalle, une discu: 
d'urgence s’insère dans l'ordre du jour, nous verrons ce qu 
y à lieu de faire. 


Mme la présidente. La parole est à M, Ramette. 


M. Arthur Ramette. Je ne méconnais pas l'intérêt d'une dis. 
cussion sur les problèmes agricoles. 

Toutefois, dans de nombreux foyers, on attend avec une cer. 
taine angoisse, la solution du problème de la prime de 2.000 
francs, car les salaires octroyés aux ouvriers ne leur permettert 
pas d'assurer leur existence. 

Je demande donc avec fermeté à l’Assemblée nationale d'in-- 
crire à l’ordre du jour de la première séance de mardi la dis- 
cussion de la proposition de résolution relative à l'attribution 
d’une indemnité de 3.000 francs; c’est possible, car le rapport 
est en distribution. 

Le Gouvernement doit prendre position. Nous sommes ven- 
dredi soir. 11 dispose de près de quatre jours pour se décider 
enfin. 

M. Henri Queuille, vice-président du conseil. Le Gouvemement 
demande l'inscription à l’ordre du jour de la séance de mari 
prochain de la discussion des interpeliations sur la politique 
générale agricole. 

M. Arthur Ramette. Nous demandons, quant à nous, l'in<- 
cription à l'ordre du jour de cette séance de la discussion de 
la proposition de résolution relative à la prime de 3.000 francs. 

Nous demandons le scrutin. 2 

Mme la présidente. IL s’agit de modifier l’ordre du jour qu 
avait été prévu pour la séance de mardi. Aux termes de l'ar- 
ticle 34, paragraphe 4, du règlement, une telle modification ne 
peut intervenir, vous le Savez aussi bien que moi, que 
dans un nombre de cas limitativement déterminés: soit à l'ini- 
tiative du Gouvernement, soit à l'initiative d’une commission 
— c'est exactement le cas de la proposition -de M. Moussu — 
soit à la suite d'une demande signée par trente membres de 
l’Assemblée. 

Or, les propositions de M. Minjoz et de M. Ramelte ne sont 
ni assorties des trente signatures réglementaires ni présen- 
tées au nom d'une commission. 

Il m'est donc seulement possible de dire à chacun d'eux 
qu'il appartiendra à la conférence des présidents qui $ 
réunira inardi prochain de résoudre le problème. 

M. Arthur Ramette. M. le président de Ja commission du 
travail peut appuyer notre demande. 

Mme la présidente. La commission de l'agriculture demandan! 
l'inscription à l’ordre du jour de la ééance de mardi prochain 
de la discussion des interpellations sur la politique et les prix 
agricoles et le Gouvernement étant d'accord, je dois consulter 
l'Assemblée sur celle propositien. 

M. Antoine Mazier. Je demande que M. le président de la 
commission du travail donne son avis sur l'inscription à l'ordre 
du jour de la proposition de résolution que nous avons déposce. 


: 1 
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M. Arthur Ramette. C'est précisément ce que je viens de 
deman ler. 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission du travail. 


M. Louis Beugniez, président de la commission du travail 

+ de la sécurilé sociale. La proposition de résolution tendant 
ccorder vue prime de 3.009 francs à certaines catégories de 

«ariés donne lieu à une équivoque. 

I rence 4 été demandée pour la discussion de cette profo- 

n de résolution. La commission du travail que je préside 
, accepté l'urgence, mais le Gouvernement n'a pas fait con- 
naître sa position. 

Cela signifie-t-il que le Gouvernement attend que | lclai de 
trois jours francs soit expiré pour accepler tacitement l'urgence 
ou bien qu'il se propose de la refuser ? 

M. Jean Minjoz. Le Gouvernement n'a rien dit, 

Mme la présidente. Le délai n'est pas expiré. 


M. le président de la commission du travail, Le délai n'est 
pas expiré et nous n'avons pas à préjuger la décision cu Gou- 
vérnenient, 

Mais je ne peux pas non plus engager Ja commission du 
travail en acceptant l'inscription de l'affaire à l'ordre du jour, 
pro édure qui aboutirait à renoncer à l'urgence. J'ütlends que 
le Gouvernement fasse connaître son avis dans le délai régle- 
mentaire. L'arbitrage aura lieu, le cas échéant, Si le Gouver- 
nement est battu, le règlement sera appliqué. Le rapport élant 
d'ores et déjà distribué, la discussion pourra interven'r immé- 
diatement ou être inscrite à l'ordre du jour de ja plus pro- 
chaine Séance. 

M. Ramette sait très bien comment s'applique le règlement! 

Vendredi prochain, tout doit être terminé. 


! 


Mme la présidente. IL est exact que pour Ja commission, 
l'alternative est de renoncer à l'urgence ou d'accorder au Gou- 
vernement le délai normal auquel il a droit pour se prononcer, 

Le règlement ne m'autorise donc à mettre aux voix que la 
proposition de M. Moussu. 

L'ordre du jour de la séance de mardi, serait donc le suivant : 
ccrutin pour l'élection d'un membre de la commission des terri- 
toires d'outre-mer; discussion des interpellations sur la politi- 
que et les prix agricoles, Ces interpellations, qui sont au nom- 
bre de 9, ont cté déposées par MM. Legendre — 2 interpel'a- 
tions — Waldeck Rochet, Desjardins — 2 interpellations — Jean 
Masson, René Charpentier, Moussu et Albert Rigal. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


sn Lou 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des affaires étrangères 
demande à donner son avis sur le projet de loi (n° Kt30) tendant! 
à approuver les actes définissant les rapports des Etats associés 
du Viet Nam, du Cambodge et du Laos avec la France, qui a ét: 
renvoyé pour examen au fond à la commission des territoires 
d'outre-mer. 


La commission de la production industrielle demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi {n° 8945) de M. Gozard 
tendant à substituer l'Etat aux communes qui pourraient se 
trouver débitrices à l’égard de Gaz de France et d'Electricité de 
France, du fait de la réglementation officielle des prix, qui a 
été renvoyée pour examen au fond à la commission de 
l'intérieur. 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 

{° La proposition de Joi {n° 8959) de M. Delachenal tendant à 
la publicité des privilèges sociaux et fiscaux, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission de la justice et de 
legislation ; 

2° La proposition de loi (n° 8923) de M. André Marty et plu 
sieurs de ses collègues tendant à mettre un terme à la liquida- 
Uon des usines nationales d'aviation, à réembaucher le person- 
nel licencié et à prescrire au Gouvernement de déposer un 
programme de constructions d'appareils nécessaires à l'aéronau- 
tique civile et de fabrications de paix utiles à la nation, qui 4 
été renvoyée pour examen au fond à la commission de la 
défense nationale ; 

3° La proposition de loi (n° 8400) de Mme Poinso-Chapuis et 
lusieurs de ses collègues relative au traitement et à la prophy- 
axie de l’alcoolisme chronique, qui a,été renvoyée pour examer. 
au fond à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assenltiment.) 





ET pe 
DEPCT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre des affures 
étrangères un projet de Im tendant à autoriser le 1 ent de 
la République à ratifier la convention relative à l'extradition 
conclue le 21 septembre 1919 entre la France et la principauts 
de Mona LEA 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9023, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comn \ de la 
justice et de Iégislalion. (Assentiment 

J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un pm ie loi 
porlant application à l'Algérie des dispositio de Ja lon Ù 
ier septembre 1948 réglant les rapports entre bailleurs et loca 
taires ou occupants de locaux d'habitation où à usag profes- 
Sionnetr, 

Le projet de loi sera imprimé nous le n° 9024, distiibué et 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commissoin de Fint 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi relatif à la ratification de Farcord du 1% août 1949 portant 
remise réciproque de documents d'archives entre la France et 
l'Itul 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9026, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. -(Assentiment 

J'ai recu de M. Je ministre des finances et des affai: CCo- 
nomiques un projet de loi portant ouverture de crédits supplé- 
mentaires au titre des dépenses militaires de l'exercire 1949 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9027, distribué et, 


Sil n'y à pas d'opposiion, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assenltiment.) 


me ue 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Catoire et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à établir la charte 
de l'habitat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 18, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Burlot une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 2, paragraphe 2, de Ja loi du 2 août 1949 
relative aux baux à lover de locanx ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel et artisanal, détruits par suite d'actes 
de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9519, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation {ssentiment.) 

J'ai recu de M. Citerne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire respecter et à compléter 
l'article 40 de la loi sur les loyers prévovant une allocation 
compensatrice en faveur des économiquement faibles et des 
personnes ayant des ressources insuffisantes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° Q02<, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Girardot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant au retour iminéchat dans lcur pays 
d'origine des militaires nord-africains et des militaires de 
l'Afrique noire qui font partie du corps expéditionnaire d'Indo- 
chine, et à l'interdiction de nouveaux départs 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 490, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


ét ln 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Hutin:-Desgites et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser les condtions d'attribution de Ja 
carte du combattant aux marins du commerce de la guerre 
1914-1918. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9020, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, rervoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mauroux une proposition de résolution tendant 
à la revision des artic'es 9, 12, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52 
ei 88 de la Constitution. 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9035, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lacaze et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes mesures utiles en vue de permettre 


aux sages-fernmmes, diplômées d'Etat, de pratiquer des soins in- 
lire 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 9029, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja famille, de la population et de la santé publique. 


{ 1ssentiment 
11 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Schaff un rapport, fait au 
non de la commission de l'intérieur, sur l'avis donné par le 


ConseL de la République sur la proposition de Joi tendant à 
modifier l’article 3 de l'acte dit loi du 5 mars 1943, relatif à 
a régementation de l'activité des entreprises privées partici- 


= 


les pompes funèbres (n° 7701 


service € xt 
! » 0015 et distribué. 


sous le n 


nom de la com- 


résolution de 


J'ai recu de M. Rabier un rapport, fait au 


mission de l’intérieur, sur la proposition de 
M. fabier et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 46-2368 


rt 
octobre 1946 sur les emplois réservés (n° 6827). 
ra imprimé sous le n° 9016 et distribué. 


du 26 
Le rapport st 
J'ai reçu de M, Lucien Midol un rapport, fait au nom de la 

commission des movens de, communication et du tourisme, 

sur le projet de loi relatif au nouveau mode de perception 
des surtaxes locales temporaires perçues sur le trafic marchan- 
dises chemins de br rendu nécessaire par la mise en 

vgueur de l'article 87 de Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 

prescrivant le retrait des pièces de monnaie de O franc 10 et 

de 0 franc 20 (n° 3096). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9021 et distribué. 


J'ai reçu de M. Barthélémy un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur la proposition de résolution de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à étendre 
au personnel de l'ex-compagnie générale des automobiles 
postales intégré dans les cadres de l'administration des P. T.T., 
en vertu de la loi n° 47-434 du 12 mars 1947, le bénéfice de 
l'article {* de la loi du 14 avril 1924, permettant d'effectuer 
des versements rétroactifs basés sur le temps d’auxiliariat, pour 
constitution de pension de retraite (n° 5247). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9022 et distribué, 


des 


RE — 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Laniel un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
relatif au financement de la construction de logements à Stras- 
bourg (n° 8421-8716). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9017 et distribué, 


T7 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. 
séance pub:ique : 


Mardi 24 janvier 19550, à seize heures, 


Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 


Deuxième tour de scrutin pour Félection d'un membre de la 
commission des territoires d'outre-mer. Ce scrutin aura lieu 
dans les salles voisines de la salle des séances. 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour accorder effectivement « la garantie de 
prix pour les produits agricoles de base » promise dans sa 
déclaration ministérielle par M. le président du conseil, en 
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a 

particulier aux planteurs de betteraves sucrières, victimes de 1, 
sécheresse ; Æ 

2° De M. Waldeck Rochet: a) sur les conséquences dise 
treuses que les mesures acceptées par les représentants du Go 
vernement français à la réunion de l'O. E. C. E. et tendant 
suppression du contingentement des importations et à là 
truction de notre protection douanière sont susceptibles d' 
pour l’agriculture française ; b) sur la politique économ 
Gouvernement, notamment sur les mesures que celui-ci 
prendre pour rétablir un juste équilibre entre les prix avr 
à la production et les prix industriels par une baisse subit 
tielle de ces derniers; 

3° De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernen 
certaines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix és 
à ceux fixés pour l’année 1948, alors que le prix des diff 
produits industriels n’ont pas cessé d'augmenter ; 

4° De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesque] 
M. Pflimlin, ministre de l’agriculture, a été amené à don 
démission par fidéhté aux engagements pris à l'égard 
paysannerie; b) l'interprétation qu'il convient de donner 
remplacement par M. Valay, notamment quant à l'abando 
le Gouvernement de la politique du prix garanti de la bett 
dans le cadre des textes réglementaires, réaffirmée par l'u 
rmité de l’Assemblée nationale, dans sa séance du 10 novt 
dernier ; 

5° De M. Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient 
d’être fixé le prix de la betterave; 

6° De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des m 
agricoles, les conséquences des engagements pris dans le « 
de l’organisation économique européenne et les mesures qi 
Gouvernement compte prendre pour promouvoir l’équipem 
de l’agriculture dans le but d’abaisser les prix de revient et 
d'affronter la concurrence internationale ; 

7° De M. René Charpentier, sur la politique économique du 
Gouvernement ; 

8° De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement 
et spécialement eur la garantie de prix des produits agricol 

9° De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles Je 
+ ty a fixé le prix de la tonne de betterave indus- 
trielle. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
minutes.) 


cinquante-cinq 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalissy. 





Erratum 
où compte rendu in extenso de la séance du 10 janvier 1% 





Page 195, 1® colonne, 7 alinéa, rétablir comme suit la der- 
nière ligne de cet alinéa: 
« … Sur les pensions de veuves des femmes divorcées », 
M  — Ross us Den: 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe socialiste a désigné: 

1° M. Prigent (Tanguy) (Finistère) pour remplacer, dans l1 
commission de l’agriculture, M. Durroux ; 

2° M. Aubry pour remplacer, dans la commission des finances, 
M. Prigent (Tanguy) (Finistère). 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant | 
nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquan'e 
membres au moins.) 





+0 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du règle- 
ment, se réunira mardi 24 janvier 1950, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président, 











ie 














CE S = 
ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 20 JANVIER 1950 441 
AT à TA AND IMC 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 20 JANVIER 1950 
+ 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
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a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, les 


réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écril que l'intérêt public leur interdit de 


répondre ou, à titre exceptionnel, 


qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder un 


aiots, » — 





AGRICULTURE 


13142, — 20 janvier 1950. — M. Eugène Delahoutre rapne le à M, te 
ministre de l’agriculture que le décret du 22 octobre 1912 a fixé 
à 25 francs par vacation de tmis heures réduile des deux liers, soit 
huit francs, l'indemnité allouée au -président de la commission 
communale de remembrement. 1j lui demande s'il envisage de 
mettre en rapport avec le coût actuel àe Ja vie cette indemnité 
considérée par les intéressés comme une aumône. 





13143, — 29 janvier 19,0. — M. Eugère Delahoutre demande à 
M. le ministre de l’agriculture ‘si les présidents ües commissions 
de remembrement, étant donné les difficultés d'accès des communes 
rurales où ont lieu les séances de ces comm ssions, sont autorisés 
à utiliser, pour calculer leurs indemanilés de déplacement, 1e tarif 
fixé par les articles 108 et suivants du décret du 26 juillet 3947, 
prévoyant les frais en matière criminel.e, ou un tarif kilométrique 
d’app'ication aussi aïsée. Dans la négalive, à quelies indemnités 
kilométriques et de déplacement peuvent prétendre ces magistrats 
et quel en est le taux. 


EDUCATION NATIONALE 


15144. — 20 janvier 1950, — M, Robert Schmidt demande à M. le 
ministre de l'éducation nañionale quel est, pour l'enseignement 
public du premier degré seulement: 1o l'état démographijue de 
la fréquentalion scoiaire pour les villes de 100.000 habitants et 
plus: b) pour l'année scolaire 1918-1949: pour l'année scolaire 
1949-1950, 20 quelies sont, pour le même enseignement, les villes 
de 104.000 habitants et plus qui ont mis en construction des 
groupes scolaires nouveaux depuis 1913; 39 quelles sont les subven- 
tions de l'Etat ou du ministère de l’éducalion nationale que ces 
villes ont reçues, 





13145. — 20 janvier 1950, — M. Charles Viatte demande à M. le 
ministre de l’éducation nationale si un inslituteur publie, détaché 
aa ministère de la guerre, où il était classé dans la calégorie 
des chargés d'enseignement du prylanée mifilaire et de: évoles 
militaires préparatoires, enseignant dans une «lasse secondaire 
depuis plusieurs années, peut tre classé, dans son minisière d'uri- 
£lne, parmi les chargés d'enseignement, 


gente 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13146,. — 20 janvier 1950. M. Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éconümiques <i Uni prop 
qui lolit un terrain lui appartenant, uniquement à usage de jardins 


» 
est assujetti à la taxe sur le chiffre d'affaires et aux bénéfices indus- 
triels et commerciaux quand il vend les parceïles de jardins ainsi 


1 1 


réalisées, 


13147. 20 janvier 1950. M. Louis Bour deinaldle à M. 1e ministre 


des finances et des affaires économiques :i le: coli-ati pour a4<su- 
rances sociales et allocations familiales versées, pour leur propre 
compte, par les industriels, inmerçants, artisans, agricuileurs ou 
mernbres des professions libérales, peuvent être comprises dans 
les frais généraux fiscaux, et, dans l'affirmative, s'il faut considérer 
les prestations d'assuranres sociales et les allocatior farniales 
comme un profit au point de vue fiscal 

13148. 20 janvier 1950. M. André Burlot demande à M. le 
ministre des finances et ces afiaires économiques si |: ilut dcs 
coopératives agricoles lransforinalion et vente avec tous Îles 
avantages y altachts exeroplion des patentes et impôts sur les 
bénéfices in lustricis et commerciaux) — b ut être ulileme Cac 
diqué par une société qui, constituée suivant la forme ec a1péra!ive 
agricole, grouperait uniquement des producicurs champisuonnisies 
et assurerait la préparation et la vente des conserves de chainpi- 
gnons. élant précisé que ceile société coopérative ne tran:formerai 
et ne vendrait aucun champignon pouvant provenir de producteurs 


non coopérateurs. 


13149. 20 janvier 19% M. J2cques Chevallier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la loi du 


% octobre 1946 {Journal officiel dau 2) oclobre 14 à substitué au 
principe de la payticipation financière de l'Elat, qui avait ét posé 


par la loi du 2# octobre 4952, celui de la réparation intégrale des 
dommages subis pour faits de guerre. Ce changement de législation 
a rendu nécessaire l'adoption d'un cerlain nombre de mesures 
destinées à préciser, pour l'avenir, la situation fiscale des entre- 
prises sinistrées. Ces mesures ont fait l'objet d’une déciion minis- 
térielle du 15 octobre 1947, d'après laquetle les indemnités versées 
par l'Etat en exécution de la loi du 28 octobre 1946 sont, en totalité, 
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exonéiées d'impôts si elles concernent des immobilisations détruites. ciennelé ne part que du jour de l'installation si cette dernior \ 
Ces Indemmiles vont donc figurer au passif des bilans des entreprises différée pour convenances personnelles »; 19 en veriü de ; 
bénéficiaires, et représenteront de rilables réserves. HN lui mande textes l'ancienne:é d'agents siinplement nommés perceple 
s’il est possible, pour les sociéli d'incorporer ces réserves à leur io classe (30 juin 1999) puis alfieciés à un poste (21 aoû T4 
capital social dans les mémes conditions fiscales que les autres * rgmon®%:-l-elle au 30 juin 1939 alors que ces agents n'ont ét 
naiures de réserves, telles que réserve extraordinaire ou autre. lallés que bien plus lard dans un poste complable et qu'il sci 4 
rs aa ficile de penser que ce n'est point pour convenances personne! 
2 l'installation n'est intervenue dès le 26 août 1929: do en ve 
de quels textes, l'ancienneté dans la 4° classe des agents non 
13150. 0 janvier 19% M. Auguste Farinez e\ho-c À M. le percepleurs de 5° élasse 1nominations parues au J. 0. du TT 
ministre des finances et des affaires économiques due. lor<que dans. 1929, remontle-t-el! Ja date de leur noinination à l'emploi « 
un contrat de 1: ie les afeuls du futur époux font dor on d'une cepleur stagiaire, le cas échéant, bonifiée du temps a a 
somme où d'un } rmcné à leur fils, à Ja condition que ‘4 militaires accomplis par les intéressés alors que leur affectalij 
dermer roi ra linimédiairment en dot à son propre fils ce'te un poste complable n'est intervenue que par arrêté du 21 t 
somine où ce en, cl que 1€ co raf constate celte constitution 1959 et, pour d'aucuns, postérieurement à celle dale: 50 Ja ré 
le dot, n'y a lieu qu'à læ pe à d'un seul droit sur la donà- explicitement donnée au paras raphe 2 de la question écrite 12 
tion füi 1 petit-fils par ses aïfeux, avec laquelle se ronfond, en précilée, fait état de consid éralions diverses et lient com pl # 
realil uité faite, pour or nu fils tion de la direction disposilions du décret du 23 août 498, abrogées par le décret 
sénérale de enregistrement du 12 mai 1900, R. E. 55951, 1 demande 30 juin 1939, en ses articles 93 et 93. En consé. quence cn se pla 
1, di | [| vigueur d: Ja loi du 14 mars 142 celle pre- strictement sous le résine du décret du :#9 juin 1929 un pet ÿ l 
miere do loit étre prise en concidéralion pour la liquidabhen ie classe, ayant accompli dix-huit mois de services militaires à $ 
les drots exisibles sur une nouveile donation ronsen ie: 1° direc- qui aurail dû ètre lors de sa nomination à cet emploi placé 
lement par 1 jeux au petit-fils sans intervention des auteurs de un agent n'ayant effectué que douze mois de $. ne peut-il 
ce der ment par les ajeux à leur fils; 5° directement classé au tableau de la 3e classe, fe échelon, après son AT 
par je \ pro] tits alors que.lous deux ont la mème note de valeur générale: 16 4 é 
—— co queslion \ise deux agents affectés à un poste complable par à 
du 2! août 1959. 
15151. | ja 19,4) M. Auguste Farinez, se r'forant à Ja RER ES 
réponse faile 1 15 iveinbre 1919 à sa question écrite no 11620, 
demande à M. 


le ministre des finanses et des gp économiques 





di 1 ) id | onéralion d droils de iccession ou de 
dona I l'art le 92 de la loi du der septembre 1735 
s'applique à \ hnmeuhle reconstruit en. remplacement d'en ir- 
meuble sinistré par fails de gurrs dont la reconsiruction sera 
commencée dans Je courant de l'année 1950 

13152. 20 janvier 1990, — M. Auguste Farinez Germanie à M. le 
minisire des snances et des rer économiques -ur quels textes 
se base l'administration de l'enre rement pour réclamer, en 195, 
le prélèvement pi ‘vu par Îles arti J s 11 et 12 de l'ordonnance du 
2 juin 195 les loxers percus en 1919, étant préci-6 que ne 
sem! 1 étre intervenu le texte prévu à l'article 44 de ja lai 
du ! érnbre 1935 

13153. 20 janvier 190. — M. Auguste Farinez expose à M. le 


m'nistre des finances et des affaires économiques: 1° que les débats 
vote de l'article 20 de la 


à J'Asmphl riona'e préalables au 

loi jne 4551 du 31 décembre 4919 ne nermellent pas d’apprérier 
avec cerlilude si cet article à un caractère interprétatif; que lin- 
clusion, dans cet article, par le Consoil de la République, du mot 
« désormais » excluait toute idée de rétroactivi é, mais que F'Assem- 
blée nationa'e, en deuxieme leclure, a repris son texte, en sorte 
que l'article susvisé a, actucilement, un caractère nellement inter- 
préta if: 2o qu'il est de principe constant (conr de cassation 2 fé- 
vrier 1945 et 3 novembre 194) qu'une loi fiscale doit être infer- 
prêlée à la lettre et que les travaux préparaloires ne sauraient pré- 


tre le texte. I demande si, nonobstant les dispositions @e 
l'article 59 de la loi du ?2 Frimaire An VIF, l'adminis'ration de 
l'enregistrement s'ab:tiendra de réclamer les droits élablis par l'ar- 
ticle 29 de i du 31 décembre 1919 pour les incorporalions directes 
de hénéfires au capital social réalisées denuis la mise en vigueur 
du décret du 9 décembre 1%8 portant réforme fiscale. 


valoir ce 





23154, -- 20 janvier 1950, — M. Félix Gouin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économieues de préciser le 


réglhine douanier de la principauté de Monaro, et si, en parti- 
culier, entre les mois de juillet 1955 et juillet 1946, les douanes 
françaises étaient habitées à exercer le contrôle afférent à leurs 


ions <ur toutes denrées ou marchandises débarquées dans Île 
M area, 


fonc! 
port de 





13155. 20 janvier 1KA. M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels sont exacte- 


ment les droits de mulalion par dévès dus sur les dommages de 
guerre, étant fait remarquer que certaines directions départe- 
mentales du ininistère de la reconstruction, en se basant sur 
l'article 11 de la loi des 11 oclobre 1910 et 12 juillet 1%1, qui 
n'a pas és abrogée, considère que, si un hien immobilier est 
À la fois sinisitré à plus de à p. 106 et frappé d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, ce bien doit être considéré comme 
un bien sinisiré total. Dès lors, en cas de décès du propriétaire, 
fes droits de mulalion par décès ne doivent-ils pas être percus 
au tarif des droits sur les dommages de guerre pour la totalité 
du bien, sans faire de discrimination entre la partie sinistrée et 


la partie ré<iduclle expropriée, 





13156. 20 janvier 1950, — M. Pierre-Olivier Capie demande à 
M. le ministre des finances et des afiaires économiques les préci- 
sions suivantes, compte tenu de la réponse à la queslion écrile 
n° 1212 J. 0, du 30 décembre 1949, page 7627, para£ ‘raplie 1er), spé- 
cifiant que l'ancienneté dans le grade a pour point de départ la 
date de la nomination à ce grade si l'installation a eu lieu à cette 
date; de ce que l'article 39 du décret du 30 juin 1999 ajouté: « L'an- 





13151. 20 janvier 1:50, — M. Eugène Rigal expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que, pendant l'occupati 
à la à mande des Allemands, les ser intéressés à la coll 
des +. el peaux Lruis, tels "qu'ils proviennent de la dépouille d 
aniTaaux de boucherie, avaient accepié la pialique dile « des cui 
auwnvines », Selon C2 système les cuirs étalent et sont encore coll 


Les 


és et vV'nqjus, soil par les ventes pub:iques de cuirs et peaux v 

soit aux négociants collecteurs, sans que l'origine des produils { 
révélée dans les livrs comptables constatant les transactions, pas 
pius d'ailleurs que dans tout autre document commereal, Grâce 
à lui, cetlains abatleurs échapp?nt à l'impôt et perturbent Le marche 
de la viande, en praliquant, tant à l'achat qu'à la vente, une con- 
curren'e dangereusc résultant de l'importance des impôts indirects 
frappant la viande et que l'anonymat leur permet de ne pas acquitter 
L'administration des finances considère qu'au strict point de vue 
fiscal, les coliecleurs de pe sont en règle dès l'instant où ils ont 
déclaré la totalité de leurs ventes et où ils acquitient La taxe à ln 
prodiction sur leur chiffre d’ share total, déduction faite dit mon 

de celle taxe figurant <wr les bordereaux lorsque leurs fournis 

sont connus; Inais, pour les cuirs clandestins, elle autorise les 


deurs publics à acqui!ler ja taxe sur l'intégralité de leurs ventes 
sans déduclion, acceplant qu'ils ne présentent pas leurs factures 
d'achat correspondante:, En ce qui concerne te payement de la ë 
de 1! p. 100, ils penveni, d'après l'administration, se substituer aux 
livreurs anonymes bien que, da point de vue économique, les achats 
sans factures constituent une infraction à la égislation, qui expose 
son auteur à une amende dile « du quadruple droit » et, en cas 
récidive de sa part dans un délai de dix mois, à la comparution 
devant le tribunal correctionnel. Régularisant ainsi la prali De des 
cuirs anonymes, l'administration des finances perd tout contrôle 
possible sur les viandes provenant des animaux dont les cuirs son 
vendus selon cette pratique. HN lui demande de préciser lés raisons 
pour l'squeïles son admunistration a‘cepte de perdre le bénéfice 
d'un contrôle de cette espèce et de permeitre des évasions fiscales 
qui, en créant des moins-values de recettes pour le Trésor, sont un 
danger dans le domaine économique et un élément éémoralisal ur 
du marché de la Viante. 





13158. — ?0 janvier 1950 — M. Olivier de Sesmaisons demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° :i l:; 
fonclionnaires originaires de l'Afrique du Nord, des départements 
ou terriloires d'outre- mer exerçant dans la métropole ont drojt au 
transport gratuit dans :a classe afférente à leur groupe pour eux € 
pour leur famille, lorsqu'ils sont titulaires d'un congé à passer dus 
leur pays d'origine, le texte de la Joi no 49-1072 du 2 août 1919 
(Journal officiel du’ 5 août) n'étant pas conforme au titre qui fait 
« bénéficier les fonctionnaires originaires de l'Afrique du Nord, des 
départements ou territoires d'outre-mer des mêmes avantages en 

matière de congé et de délai de roule que les fonctionnaires mélropo- 
litains exerçant en Afrique du Nord ou dans les territoires d'outre- 
mer »; 20 dans l'affirmative, les conditions et formalités à reinpiir 
pour bénéficier d'un te} congé. 


131593. — 20 janvier 1950. — M. Olivier de Sesmaisons demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si le décrel 
n° 43-2208 du 4 octobre 1915 s'applique d'une façon stricte aux 
fonctionnaires métropolitains promus dans les départements d'outre- 
mer, et notamment: 41° si ces fonctionnaires doivent supporter 
20 p. 100 de leurs frais de déplacement et de déménagement, ce qui 
représente, pour les déplacements lointains, une somme importante 
mise à leur charge; 2° si l'indemnité de frais d'hôtel est due 
pendant la durée eflective du transport du mobilier du fonclionnare, 
ou seulement reg trente jours au maximum, quelle que soit 
la durée du voyage maritime (la traversée de Marseille à la 
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ire 
p'unian, pär exemple, dure à elle seule plus d'un mois); 3° si 
cr ces deux points il peut y avoir des dérogations particulières 
cordes par le ministre compétent afin de permeltre le recrute- 
“ Enctionnaires dans les départements d'outre-mer; 4° dans 
ja négative, s'il n'est pas possible de modifier sur ces points le 
décret du 4 octobre 1945 qui ne visait que les déplacements des 
fi 


at 
nt des 


1 


onnaires en France métropolitaine, au Maroc et en Algérie 
loi avant transformé Ia Guadeloupe, la Guyane, la Martinique 
Réunion en départernents français datant du 19 mars 196). 


13160. — 20 janvier 1950. — M. Olivier de Sesmaisons demande à 
M. le ministre des finances ét des affaires économiques <i ]°5 fonc- 
üres métropolilains affectés à la Réunion, ayant droit, après 
is ans de fonetions, à un congé à passer en France, ont droit, 
rendant leur séjour en France, au même traitement qu'ils tou- 
chaient dans le département d'outre-mer, les francs C. F. A. étant 

vel en franes métropolilains d'après Ia parité en cours au 
oment du congé; par exemple, si un fonctionnaire touchant 

000 francs ©. F. A. à la Réunion toucherait pendant son rongé 
ru 000 francs F. M. éart 8 du décret ne 47-3412 du 31 décembre 1917.) 





12161. — 20 janvier 1990. — M. Jean-Louis Tinaud demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° en prove- 
I du Maroc (du {T janvier au 44 décembre 1919) : a) les quan- 
tes eutrées sous contingent: b) les quantités entrées hors contin- 
les quantités entrées en transit, de conserves de sardines, 


j sons, importées en France métroplitaine; 29 en provenance 
Alsérie et de Ja Tunisie (du 4e janvier au 21 décembre 1919) 
tés de conserves de poissons importées en France métro 

k Æ 
13162. —— 20 janvier 1950. —- M. Félix Gouin Geinaule à M. le 


secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) là date de 
| ‘ qui à rélabli la liberté des prix en ce qui concerne les mis- 
tlle:, vins doux naturels et vins de liqueur à appellation contrülée. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13163. — 20 janvier 19%. — M. Raymond Tribeulet demande à 
M. le ministre de l’inäustrie et du commerce ce qu'il y à d'exact 
dans les bruils, trop répamius, qui attribuent aux employés 

tricité et Gaz de France: 1° un congé payé spécial de deux 

pour mariage; 2° un mois de congé payé pour la naissance de 
chaque enfant; 3° un lreizième mois payé chaque année en plus du 
congé légal, 


INTERIEUR 


13164, — 20 janvier 190. — M. Güibert Cartier e\pose à M. Île 
ministre de l'intérieur que l'article 22 de la loi &e finances du 
4) décembre 198 stipule: « ne donnent lieu à aucune perception au 
profit du Trésor les acquisitions faites à l'amiable et à titre onéreux 
par les départements, communes ou syndicats de communes, desti- 
es à l’enseignement public, à l'assistance Qu à Fhygiène sociales, 
ainsi qu'aux travaux d'urbanisme et de construction, sous réserve 
qu'un arrêté préfectoral aura déclaré, en cas d'urgence, Futilité publi- 
que de ces acquisitions sans qu'il soit besoin de procéder aux 
formalités c’enquête » D'autre part, l’article 52 du décret dn 8 août 
1%%5 stipule : « Lorsque le propriétaire et l'administration sont d'accord 
sur le montant de l'indemnité, cel'e-ci doit, si le propriétaire l'exige 
et s'il n’y à pas eu de contestations de la part des tiers dans les 
délais prescrits par les artic'es 27 et 29, être versée à la caisse des 
dépôts et consignations pour être remise à qui de droit selon les 
règles du droit commun ». L'article 27 prévoit un délai de quinze 
jours et l’article 29 porte ce télai à un mais au cas aù une lierce 
personne représente Ges incapables. IL lui demande si, lorsqu'une 
vente à l'amiable a lieu entre une collectivité locale et une personne 
privée, à la suite d’une déelaration préfectorale de cessibilité pour 
cause d'utilité publique, le délai de purge d’hypothèques est le délai 
normal ou le délai de purge exceptionnel de quinze jours prévu 
à l'article 52 du décret du 8 août 4935. 





JUSTICE 


13165. — 99 janvier 1959. — M. Eugène Delahoutre expose à M. le 
ministre de la justice qu'aux termes des articles 108 et suivants du 
décret du 26 juilet 1947, modifié en dernier lieu par le décret du 
19 août 1939 fixant le tarif des frais en matière criminelle, un juge 
de paix effectuant un transport à 12 kilomètres de sa résidence à 
droit à une indemnité de 1932 francs; que le même magistrat, 
pour le même transport en matière civile, a droit à Ja somme de 
#4 francs, aux termes du déeret du 25 seplembre 4929, fixant Je 
laril des frais en matière civike et non modifié depuis It lui 
demande si la chancellerie envisage d'aligner le tarif civil.sur l 
larif criminel comme cela vient d'être fait pour les frais de dépdi- 
Ceinent des témoins par le décret du 27 août 1949. 











RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13166. — 20 janvier 19%, — M, Paul Theetten °\] \ M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'ai e 933, 
2e alinéa de la loi du 28 octobre 146 précise que l'acquéreur d'un 
bien sinistré ei du droit à indemnité qui y est allaché est ti de 
reconstituer un bien semblable au bien détruit et au même empla- 
cement et qu'il ne peut être dérogé à celte disposilion qu'au 
moment de la demande Je mutation, et par décision expresse du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, prise dans les « 
fixés par les arrêtés prévus à l'article 31, après avis des ministres 
intéressés, I! lui demande quelle est la situation de acquéreur 
d'un bien et du droit à lemnité y afférent, silué dans un péri 
mètre de remembrement qui, en vertu des premier et der all- 
néas de l'articke 9!, s'est cru, en tant que cessionnaire, pourvu 
d'un droit issu de la loi et n'a pas, au moment de la mutation, 
demandé la dérogation prévue au deuxième alinéa de l'article 93 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

13167. — 20 janvièr 1950. — M. André Burlot demande à M. te 
ministre du travait et de la sécurité sociale, pour compléter Ha 
réponse faite de 43 janvier 1950 à sa question écrite ne 12100, de 
lui indiquer, méme approximativement, le nombre d’affiliés de Hire 
rentes caisses primaires de sécurité sociale 

13168. 20 janvier 195 M. Joseph Delachenal dermarx À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale -i un agriculien 
qui travaillée comme ouvrier agricole, en montagne, pendant fi 
mois de l'année, c'est-à-dire pendant toute la saison, et pare à 
effet, ainsi que son patron, les cotisations de sécurilé sociale, à 
droit aux secours de maladie 


13169. — 20 janvier 19%0 M. Maurice Guérin expo-e à M. Île 
ministre du travail et de la sécuriié sociale la situation d'un ouvrier 


régulièrement salarié chez un employeur et travaillant pendant 
teinÿs libres et ses congés payés chez un autre employeur; et 
dem ie. {° quelles sont les obligations de cet autre emploveur 
el : quelle base il oil coliseér en matière d'arcidents du s 
d ilions familial et de sécurité ciale; 2° .quell rait Ja 
Silualion de cet ouvrier en cas d'accident de travail chez son en 
ployeur occasionnel et sur quelle base crait réglée l'indemnité 
journalière en cas de maladh 


13170. — ) janvier 1950 M. Augustin Maurellet demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale si la forme d'un greffier 


= I 
de justice de paix, expédiäennaire de son mari, immatriculée aux 
assurances sociales, puis à la sécuriké sociale et qui a cotisé sur 
la base du salaire minimum {soixante heures par trimestre au 
moins}, faisant son travail à domicile, et qui a toujours 614 è 


dérée comme la salariée de son mari, doit être radiée ‘des azsurances 
sociales ou maintenue, 


43171. — 20 jumvie: 1950 M. Alexis Mehaignerie appelle l'atten- 
on de M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale sir les 
difficultés que rencontrent les artisans du bâtiment pour oblenir, 
des caisses de congés payés, l'application de l'article 4 du décret 
ne 42-629 du 30 avril 1949 aux termes duquel, à dater du 1® avrik 
1919, tut employeur, ayant passé avec un compagnom um contrat 
à durée déterminée, conchr pour une durée minima d'une année, 
et ayant acquis date certaine par enregistrement, peut régler direc- 
tement à son compagnon des congés payés et n'est pas tenu de 
verser des cotisations à la caisse. Il lui expose que, alors que les 
dispositions du décret susvisé entraient en vigueur le {er avril 1949, 
certaines caisses prélendent ne vouloir prendre en eonsidératiun 
que les contrat; qui leur seraient adressés à dater du {9 avril 1950 
D'autre part, certains services de l'administration de l’enregistre- 
ment se refusent à enregistrer les contrats de travail, estimant 
qu'ils n’ont pas qualité pour ce faire. Les artisans ne savent alors 
comment procéder pour répondre aux conditions postes par le décret. 
Il Jui demande s'il ne lui paraît pas opportun de donner, au plus 
tôt, toutes instructions utiles afin de préciser la date d'appl'cation 
exacte des dispositions de l'article 4 susvisé et de donner aux inté- 
ressés les explications nécessaires sur les formalités à remplir pour 
obtenir le bénéfice des disposil'ons en cause. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13172. — 20 janvier 1950. — M, Félix Gouin demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme (marine mar. 
chande): 1° La liste des bateaux citernes loués par son adminis- 


tralion dans les périodes comprises enlre le mois de juillet 195 et 
le mois de juillet 1946; 2° Les nom, capacité et nationali de 
chacun des batéaux ainsi affrétés 


lue Île { « ja | l'on 


mensuelle exigée de chacun d'eux. 
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DES MINISTRES 
QUESTIONS ECLRITES 


a 


REPONSES 


AUX 


AFFAIRES ETRANGERES 


le ministre des affaires 


12766. M. Albert Forcinal demande à M. 
étrangères si la loi du 7 mai 1946 tendant à l'expulsion des nalio- 
naux f nr prononcée au profit de sujets étrangers, peut être 
considérée comine une loi de droit privé visée par la convention 
diplomatique franco-amnéricaine accordant aux citoyens américains 
d oits identiques dans le domaine du droil privé aux nationaux 
{1 (Question au 27 décemb 1949.) 

He) e, — La loi du 7 mai 156 (Journal officiel du 8 mai) ne 
tend à l’« expulsion de nationaux français prononcée au profit 
dr nr étrangers » mnais, au contraire, à surseoir à cette mesure, 
sl il suffisant n'a pas été mis à la disposition de l’expulsé 
fr , par le preneur étranger, Le bénéfice de celte loi ne peut 
él posé à un étranger par un Français ayant collaboré avec 
l'et ui. M. Forcinal désire vraisermblablement ‘savoir si un ressor- 
li américain peut invoquer la convention franco-américaine 
de 15% et l'échange de leltres passé les 23 février et 4 mars 193 
(Journal ofjiciel du 1% mai 193%) avec les Etats-Unis en matière de 
loyers, pour faire échec aux dispositions de Ja loi du 7 mai 19%6. 
{ 0 ‘estion est de pur droit privé. Selon la jurisprudence des 
tril iX judiciaires, telle qu'elle à été consacrée à maintes reprises 
par la cour de cassation, il apparlient à ces tribunaux de fixer 
d'interprétation d dispositions des traités relatifs aux droils privés. 


DEFENSE NATIONALE 


12750. M. Roger Faraud demande à M. le ministre de la défense 
nationale si un inililaire non officer, admis à jouir d'une pension 
d'ancienneté aprés 20 ans de services militaires effectifs, en appli- 
calion du paragraphe 6 de l'article G de la loi du 5 avril 1916 
(Journal officiel du 6 avril 19%), est soumis à l'article 59 de la 
loi du 20 septembre 198 (Journal officiel des 20 et 21 septembre 
4958), sur le cumul d'une pension d'anciennelé avec un traitement 
de collectivité publique. (Question du 23 décembre 1949.) 

Réponse, — Ta question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse affirmative. 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
11667. — M, Jacques Bardoux c\pose à M. le secrétaire d'Etat 


la découverte 


aux finances (affaires économiques) qu'à la suile de 
Tunis, 


Jean Legret, de l'instilut Pasteur de 


SsChsdau nr de M. 

qui a démontré que les pétroles ‘sont produits par une fermenta- 
tion m crobi ‘nne, il a été établi: 1° que 80 p. 100, en poids, des 
huile: d'olives, d'arachide, de lin et de ponchère peuvent être 
transformés en carbure, 65 p. 100 en carbure liquide — pétrole 


carbure gazeux; 2° que les déchets de 


brul , 49 p. 100 en 
100 de leur poids en carbure liquide — 


viande fournissent 36 p. 
p' trole brut — et 11 p. 100 de Icur poids en carbure gazeux; 3° que 
es déchets de fruits fournissent 15 p. 100 de leur poids en carbure 


liquide pétrole brut — et 22 p. 100 de leur poids en carbure 
gaz ux; 4° que la boue des égouts fournit 45 p. 100 de son poids 
en pélrole brut et 9 p. 100 en carbure gazeux. II lui demande quel 
effort à fait le Gouvernement pour assurer dans diverses régions 
de la France et de l'Union française, l'exploilaftion industrielle 


qui permettrait d'assurer une partie du ravitail- 
pétrole. (Question du 46 octobre 1949.) 


couverte 
national en 


d'une d 
lement 


Réponse, — M. Jacques Trefouel, directeur de l'institut Pasteur 
de Paris, a été tenu au courant des travaux de son collaborateur 
M. legret, directeur de l'instilut Pasteur de Tunis, et il a bien 
X 1 nous confirmer que les travaux effectués à Tunis avaient 
e r but de rechercher le processus de formation des pétroles. 
{. Legret est parvenu à démontrer que le pétrole (huile de pierre), 
« léré comme une huile miné rale, pouvait être produit par 
fermentation microbienne à arlir d'huiles végétales. L'intérêt 
géologique de cette démonstration est considérable, Cependant, 
M. Trefoue] a bien précisé que l'intérêt de ces travaux se limitait 
à celte démonstration et qu'aucune réalisation pratique ne saurait 
êlre envisagée eu l’état actuel de la question. En admettant que 


les procédés industriels soient au point, des considérations d'ordre 
économiques s’opposeraient à leur application. Il n'est pas possible 
en effet d' envisager la transformation en hydrocarbures à 195 francs 

kilogramme: 4° d'huiles d'olives, d’'arachide, de lin et de 
qurchère, dont le prix moyen est de l’crdre de 100 francs le 
ilogramme ; 2° de déchets de viande dont le prix est de 100 francs 
le kilogramme; 3° de déchets de fruits dont la collecte est prati- 
quement impossible, En ce qui concerne les boues d’égout, quel- 
ques insla!lations existent en France ou le traitement par fenmen- 
tation permet la récupération de gaz combustibles, mais ces instal- 
lations, quoique relalivement simples, ne sont généralement pas 
rentables, Conclusions: les résullats obtenus en laboratoire ne 
peuvent être transposés à l'échelle industrielle sans de très longues 
et très onéreuses mises au point. De plus, il n'y a aucun intérêt 
à transformer par des procédés fatalement très coûteux en inves- 
tissements des matières grasses d'origine animale ou végétale, pro- 
duits chers, en hydrocarbures liquides et gazeux, produits on 
marché, 








FONCTION PUBLIQUE €T REFORME ADMINISTRATIVE 


12085. — M. Jean Capdeville expose à M. le secrétaire d'Etat + argé 
de la fonction publique et da la réforme administrative Le 
chef de bureau auxiliaire de préfecture, nommé en mars {0 
arrèlé préfectoral régional, conformément à la circulaire no {9 
16 août 1941 du ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, du! 
qualité de chef de service régional des prix au secrélaria! 
pour les affaires économiques, licencié avec préavis d'un n 
suite de la suppression du commissariat régional de la Ri 
auquel était attaché ledit service, reciassé comme employé 
tuel à l'inspection générale de j'économie nationale, puis 
à nouveau avec préavis d’un mois à raison de la su por ess ? 
dernier service sur le plan régional, à dat er du 30 septem 
adinis en qualité d'agent contractuel tagiaire de l'enrecis 
à compter du 19 à icembre 1917, Renacé une fois de plus de 
ciement, il lui demande si l'intéressé est susceptible de bu 


1 


d'une indemnité accordée par ailleurs aux agents licenciés 
services ou d'obtenir, eu Cgard à ses titres et la qualité des & 
rendus, sa tilularisalion dans une administration d'Etat, (60 


du 10 novernbre 1919.) 

19 L'intéressé à droit à une indemnité de 
conditions prévug par le décret du 19 avri 
faveur des employés auxiliaires de l'Etat, sous la doubl: 
a) que les services accomplis antérie urement dans divers 
nistrations n'aient pas déja élé indemnisés; b}) que l'intér 
bénéficie pas d’un régime contractuel particulier d'indern: 
dans son dernier emploi; 2° seu'e l'adm'nistration dont 7 
agent est à même d'apprécier ses droils éventuels à filula 


Réponse, — 
ment dans les 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


12686 el 12690. — M. Joannès Dupraz demande à M, le ministrs 
de l’industrie et du commerce: 1° quels sont [es services qui 
été #uinés par a de la mis? en vigueur du décrel du à dé. 
cembre 1949, relatif à l'achat et à la vente sans titre de n | 
des essen'es de pétrole; 2° quel eût, de ce fail, le nombre d': ; 
supprimés: a) à l’administration centrale; b) à Paris; €) en pro- 
vince; 30 quels sont, de ce fait, les locaux rendus 
queile est la destination qui a été donnée à ceux 
inomeubles non domaniaux; 4o quelle est, de ce 
ainsi réaliste: a) sur les chapilres per<onnel; b} 
matériel, (Question du 20 décembre 19:9.) 
Réponse. — 1° Ont été supprimés, par suite de la mise e 


sup} 


dispor Di { 
situés da 
faits l'« 

sur les « 


libre «des essences de pétrole, les services suivants: a) service de 
répartition du pétrole; b) caisse centrale d' émission des ti du 
répartition, 2° En applit ‘ation des disposilions de l'article 4 


nombre des emplois su] pprimé s de « 
à l'administration centrale, 120; à Par 
locaux: Paris: la su 


loi du 2 août 1919, le 
s'établit à 175, à savoir: 
en province, #0, 29 En ce qui concerne les 
sion du service du pétrole permet la reslitulion au secteur 
de >» pièces siluées 3, rue Paul-Cézanne; les 30 pièces occupé 
la caisse centrale d'émission des titres de réparblion, C9, 

la Victoire sont affectées eu retogement du bureau de r 

géologiques et géophysiques qui à dû abandonner, au : 
ire 1919, les locaux occupés 26, rue de la Pé pinière, par sulli 
condilions de bail exorbitantes posées par je propriélaire di 
immeuble; Bordeaux: 35, cours du Chapeau-Rouge: trois bur 
abandonnés; Clermont-Ferrand: 15, rue Fonigiève: {rois bur 
situés parmi ceux de l'arrondissement minéralogique, seron 
donnés, lors du transfert de ce service en cilé adininisiralive, 
rant 1950; Lille: 10, rue des Jardins: une pièce reprise par le S 
des mines expuisé d’un autre immeuble: Limoges: 9, bou 





Victor-Ilugo: deux bureaux abandonnés; Lyon: 43, rue de 
de-Ville: trois bureaux seront utilisés pour un regroupemen 
compensation, les locaux, 5, place Jules-Ferry, seront aband 


bureaux ser 
spécialisées ex 
quaire | 
deux 


boulevard de la Corderie: deux 
service des délégations 
Monipellier: 9, Grande-Rue : 
abandonnés; Nantes: 3, rue Jean-Jacques-Rousseau : 
abandonnés; Rouen: 1 bis, rue de Buflon: trois bureaux 
donnés; Toulouse: 3S bis, rue Roquelaine: deux bureaux 
donnés! 4° Les crédits affectés aux services en question s'él 
à 65.965.300 francs pour les dépenses de personnel, 42.638.000 f 
pour les dépenses du matériel, C'est dong une onomie glal 


Marseille : 50! 
lisés pour reloger k 
d'un autre immeuble; 





111.623.300 francs ne a pu être réalisée dans le projet de bu 
ministère de li trie el du commerce pour 1950. 
13025, —- M. Charles Dc Ten demande à le ministre de | n- 


dusirie et du commerce n’il est exact que les employés et ret 
d'Electricité de France et Gaz de France bénéficient de la gra 
absolue de leur consommation d'électricité et de gaz et, d'autre 
s'il est exact que les compteurs qui existaient dans les logements 
desdits emplovés et ont en:evés, (Question du 15 
vier 1950.) 

Réponse. — Les agents slalutaires et les retraités d'Elect 
de France et de Gaz de Frante bénéficient, non de la gralui 
de toutes leurs consommations de courant électrique et de gaz, mas 
d’« avantag®s en nature » comportant: 1° la fourniture gratuite 
d'une quantité, variable avec la situation de famille des agent, 
d'énergie électrique, de gaz ou de coke, 


r 1 railés été 


le choix de l'un ou de 


lusieurs de ces produits étant loutelois limité par les possibilités 
ocales des exploitations; 20 Je payement du surplus des 
mations des 
retenu étant celui du {arif « électricité, 
tiques », en vigueur dans la région garisienne. 


coansom- 
agents eur la base d'un tarit préférentiel indexé, l'ind: x 
3e tranche, usages domes- 
Par ailleurs, il con- 
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Pac sas 
sint de préciser que, non seulement les compteurs n'ont pas él: de chef de bureau, se trouve seulement en a! e 
cunurimés aux agents bénédiciaires des avantazes en nature, mais à la 2e ciasse de son grade, alors que le rédarti de 
a des compteurs sont installés chez les intéressés qui, en vertu ire classe, nommé chef de hurrau depuis ce 1° « RTE 
des erremenis suivis par leur ancinne sociélé, jouissaient de la automatiquement de celle « e. L me eve 
{ re gratuite et illimilée de gaz ou d'électricilé et au domicile gra des chef le bure d 
d , en conséquence, il n'avait pas été installé de compteurs. de préletlure sem 
, EE {er ] \ r {{ 15 1 l } 
subi 1 préjudice d 
decempre 149 


INTERIEUR 


12733. — M. Jean-Paul Paleweki expose à M. le ministre de l'inté- 


















rieur le cas d’un grand nombre de Secrétaires de mairie des com- 
manes de moins de 2.(kX) habitants qui se aujourd'hui contes- 
er les reclassements précédemment acceplés 1} rit& de 
intelle et remis en <ause par l'administration de avec 
S nséquence, non seulement une réduction de t , mais 
< rappel d'un arriéré 1rop perçu qu'ils sont 
dans mpossibiilé de parer. Le nombreux conseils muni 
Ô jué, au début de cette année, les dispositions de ! 
la {3 du 7 janvier 1919, qui dispose: « Aucun indice 
] \ faveur des secrétaires de mairie des communes de il 
de habitants. L’arlicle 5 du premier des arrêtés du 19 novembre 
y nsi à la très grande majorité des conseils municipaux Ja 
ll de fixer la sémunéralion des secrétaires de mairie, pour tenir 
‘ du caractère extrémement diversifié des tâches incombant 
aux agents en cause. Les assemblées locales auront à apprécier, 
dins la limite des rémunérations correspondant aux indices des 
gecréluires de mairie des communes de 2.000 à 9.000 habitants, la 
ration due dans chaque cas particulier ». De nombreux trai- 
furent ainsi fixés et approuvés quand un texte ulléri 
es municipalités n'ont pas eu connaisance) aurait disposé 
en cas de reclassement Jd'échelon, le reclassement doit se faire 
au traitement égal ou immédiatement supérieur à celui servi au 
31 d nbre 1917 ». En application de ce texte, les receveurs des 
Î es exigent la réduction des traitements servis et le rembour- 
du «1rop-perçu ». On se trouve ainsi, le plus souvent, dans 
une impasse: en effel, les secrétaires de mairie des communes de 
moins de 2.09 habitants voyaient leur traitement régi, au 31 dé- 
‘vmbre 1947, par le barème de 1953, qui leur allouait un fixe de 
base de 26.000 francs, augmenté de 6 francs par habilar ‘auzmen- 
tation à l’anciennelé, par échelon, se traduisait par ément 
du traitement égal au dixième par échelon. De ceci e qu'il 
st impossible de comparer le taux ancien et celui i par ] 


ants touchait, en 7e classe: 36.000 + (LO0x6) = 12.009 francs. I} lui 
fallait parvenir à la 3% classe (au moins 10 ans d'ancienneté) pour 
obtenir, grâce au système des augmentations par dixièmes, un traite- 
ment de 62.592 francs, permettant de l’assimier tout au plus à la 
je classe du barème nouveau. Æn conclusion, si l'on doit appliquer 
es instructions nouveiles, il apparaît que Ja plupart des secrétaires 
de mairie des communes de moins de 2.00 habitants ne vont héné 
fier d'aucun reclassement et que seuls ceux ayant une ancienneté 
déjà considérable pourront étre reclassés dans la dernière «lasse 
nouvelle, Il Jui demande quelles mesures il compte nrendre pour 
faire appliquer l'esprit et la lettre des arrêtés du 19 novembre, battus 
en brèche par les instructions contradictoires qui ont suivi et qui 
ent abouti, par un biais, à supprimer le reclassement des secrétaires 
de mairie des pelites communes. (Question du 22 décembre 1919.) 

Réponse. — Ie régime de rémunération applicable à compter du 
der janvier 1918 aux secrélaires de mairie des communes de moins 
de 2,000 habitants a élé et reste fixé par l'article 5 de l'arrêté du 
49 n5vembre 1918 portant classement indiciaire des fonclionnaires 
et agents communaux, commenté par la circulaire ministérielle du 
7 janvier 1919. Les prélets n'ont reçu depuis celte date aucune 
nouvelle inétruction à caractère restriclif, Au contraire, ces hauts 
fonctionnaires ont été invités à s'abstenir de commentaires en 
contradiction avec Iles dispositions réglementaires en vigueur, La 
suppression des services de rationnement et des titres d'alimentation 
a considérablement réduit la tâche des secrétaires de mairie dans 
les petites communes; nombre de ces agents se trouvent maintenant 
occupés à temps partiel et non plus à temps complet. Ceile consi- 
déralion est ere à l'origine de l'attitude des conseils 
municipaux telle qu'elle est signalée par l'honorabie parlementaire. 
L'inepecttion générale de l'administration procède, Pa plusieurs 
départements, à une enquête sur les sujétlions réelles de l'emploi 
de Secrélaire de mairie dans les communes considérées. Cette 
enquête perinettra d'apprécier si la réglementation en vigueur doit 
Cire modifiée. 5 


e ù 
barème nouveau. Ainsi, un secrétaire d’une commune de 1.000 habhi- 
t lui 
f 


12872, — M. Jean Masson demande à M. le ministre de l’intérieur 
les raisons pour lesquelles aucune décision n'a encore été prise 
afin de réparer le préjudice subi depuis le 42 janvier 4MS8 par 
les chefs de bureau de préfecture, nommés à ce grade avant cette 
date et précédemment rédacteurs principaux de re classe. Il Jui 
Tappelle que, du fait du reclassement, les indices des rédacteurs 
principaux vont de 261 à 315; les indices des chefs de bureau 
de 2% à 39; que, par suit: de ce chevauchement, un rédacteur 
pence de re classe (indice 315) nommé chef de bureau depuis 
€ {er janvier 49:8, passe automatiquement à la 2 classe de ce 
grade (indice 310), alors que le rédacteur principal de 4re classe, 
ZLOmmé au grade de chef de bureau le {er 5ctibre 1945, par exemple, 
a connu depuis cette date les changemen's de elasse suivants: 
Jédacteur principal de {re classe nommé chef de bureau de 4e classe 
le 1er octobre 1945; chef de bureau de 3% classe le {7 octobre 1917; 
susceptible d’être nommé chef de bureau de ? classe le {er octobre 

. Ainsi donc, le chef de bureau précédemment rédacteur prin- 
Cipal de 1re classe, ayant quatre ans d'ancienneté dans le grade 
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TRAVAIL ET £ECURITE SOCIALE 


12382. Mme Gilberte Roca dd! # à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociäle -i Lie - rite âgée de \ ‘ 
avant demandé Îa liquidaliosi d sa pénsio! 4 re { 
de pension et désrant tonlinu à travaill Isqu'à soixa iQ 
ans peut, si ele n'a pas encaissé ïe prem nes! d 1 
pension, demander l'annulation de sa jen \ pour la faire ler 
plus tard. (Question du 1 cécerñbre 1919 

Réponse. — Lorsqu'un assuré a reçu nolil de \ 
de ses ‘droits à l'assurance vi ssa, l'antulation de la demande 
qu'il a présentée en vue d'obtenir celle fiquidation n'4 ( 
vable, même s'il n'a pas € e perçu ses nremi \ 


12477. —- M. Marcel Rosenblaîit exnose M. le ministre du travail 





et de la sécurité sociale 16: +1-posil de la loi no 481 il, 
du 23 août {US et-ailire son atlenti le 1 | la 1 ri- 
sation d’une rente versée conforiméinent aux pres des 
articies 4 à 7 ne peut, suivant l'arlicse 10, être versée aux tére 
d'un régime spécial. Cependant, lart 16 prévoit que, | oie de 
décret, les conditions ét hmiles seront fixé nl ir 
ceux des intéress£s qui, successivement où ail er t 
partie d'un régime spéciai ou d'un régime géncrais il lui der lt 
io à queile date il sera prèt à faire publier les gécrels ( HT 

2e comment il pense supprimer | OMales « { au 
désavantage des litulaires d’une rente d'un 1! ! i ir 
mue de 22.000 francs n'est versé J'Y'ù tune purbe di I \ la 
suite d'une décision du con d'adminis! | l 
nale de sécurité sociale de à bours » ( ie ( de 
compensation seront envisagées pour la périoie antérieur | 
lion du décret en faveur des à us droit non !| icHCiaire dut 
minimum; 4° quelle est son attilud \ \ po 0 = 
nationale des chemins de fer français qui, depuis le 1er juil 1916, 
ignore les décisions prises par la i | é de | 1- 
rilé sociale onseil d'administration de la ilsse régionnie de J= 
rilé sociale «le Strashourg), concernant Je minimum te à 
verser aux ayants droit d'un régin pécial (Question du & Crr- 
bre 1959.) 

Réponse. — Après la publical des dé ! vant J n 
entre le régime général et les 1 es spéciaux d’as C4 iales 
en ce qui toncerne l'i trance vieiiless texte dont les ] s font 
actuelement l’objet de ja signalure des d'if ts d tement 
ministériels inléressés, il sera proct à la mise | t du projet 
de décrel visé à l’arlicle 16, paragraphe 1er, de ne 4%-1306 du 
23 août 1918. Le cas d'espèce sur lequel j'honorab'e parlementaire 
appelle s’allention du minislère di travail et de la 8 4“ sociale. 
au paragraphe 4 de sa question éerite, fait actuelieme l'objet d'un 


pourvoi sournis à |A cour de cassalion. 


12585. — M. Pierre Chevallier dernarie à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si le tarif des colisulions de « : sociale 
applicable aux nourriciers du service de l'assistance à l'enfance, 
tarif dont la publication était annoncée cornme très ] sine «dans 
la réponse n° 9842 (Journal officiel, 14 juin 194%, Assemblée natio- 
nale), est maintenant officiel et, dans l'affimmatlive, quel est ce 
tarif. (Question du 15 décembre 11419.) 

Réponse. — Aux termes de l'arrêté du 27 novembre 1916 (Journal 
officiel du 1er décembre 1916), les cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations fami:iales afférentes aux nourrices et gardiennes d'en- 
fants visées par l'article 3, 70, de l'ordonnance n° 45-2554 du 
19 octobre 1945 fixant le régime -des assurances sociales applicable 
aux 3ssurés des professions non agricoles doivent être caotcukes sur 
la base d'un gain forfaitaire ézal au montant minimum de ja pen- 
sion de vieillesse servie aux assurés sorjaux âgés de soixante-cinq 
ans, Soit 39.000 fraucs par an, depuis le 4er juillet 1919. 
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Fayet. Krieger (Alfred). Musmeaux. Be 

SCRUTIN (N° 2161) Felx-fchicaya. Kuehn (René). Mutter (André). Bi 
Fiévez. isamnbert {Lucien), Mme Nautré. Bi 

Sur l'amendement de M. Boutavant à l'article 17 de la proposition sg bte Br encours _— Nedelec. : 

S ryrspatg à ner ngree sr Br allocation aur vieux travailleurs Furaud. e. s rs githggss r-ÿ (Marcel), Aube. pi 

(Porter le taux à 53000 francs). Mme talicier, Lamps. Olmi. Bi 

Garaudy. Lareppe. Palewski. + 
Nombre des votants... ns osdbss esters RS ei vd DS Patinaud. — Re 
Majorité AbSOÏUe.....socsosessossossosesoesoe 908 Genest. Legendre. ne E 
Ginestet. Mme Le Jeune (Hé-|,mier B 
Pour l'AdOPtiON....ercrseresosess 215 Mme Ginollin. lènei. Côtes-du-Nond| on (Hilai + 
ont 375 Giovoni. Lenormand. ss ré ilaire). M 
CORRE ce nm mm nmnemutss Girard. Lepervanche (de). r me _ B: 
Girardot. Lespès. Péron (Yves). B 
L'Assemblée nationale n'a pas adonté. Gosnat, L'Huiliier (Waldeck). Pelit Albert), Seine. ; 
Goudoux. Liquard Peyrat. ; 
Gouge. Lisette, Peytei. B 
Ont voté pour: Greffier. Livry-Level. Pierrard. x 
a (Fernand). r Liante “dr S 

MM. tonte (Fiori nd). osterm: : ITESA Jacques). Lozeray. oumadère. L 

Airoldi k — à SyUS ” er “33 Uros. * A : Maillocheau. Pourtalet. - 
Alliot Ume loutard. Costes (Alfred), Seine. Mme Guérin (Lucie). ! Malbrant. Pouyet. J 
Mile Archimède. Boutavant. serre GO seine-Inférieure. Mamadou Konate. Pronteau. 1 
Arthaud Lraulit ou thmiy Ouezzin. Mine Guérin (Rose), | Manceau. rar - 
Astierde La Vigerie(d”). | Mme Madeleine Braun. | ‘ristofol. Seine. Marls (André). Mme Rabaté., } 
Auguet. bnil.ouet. “roizat. Guizuen. Masson (Atbert), Ramette. } 
Balianger (Robert), Cachin 4Marcel) Mme Darras. Guillon (Jean), Indre- Loire. Renard. ( 

Seine-et-Oise. Caias. Dassonville. et-Loire. Mälon. Mme Reyraud. s ( 
Barel. Camphin. ænls !Aiphonse), Guyot (Raymond), Médecin Rigal (Albert), Loiret. ( 
Barrachin Cance. Haute Vienne. Seine. André Mercier, Oise, |Rivet 
Barthélémy. Capitant (René). Djemad. Iamant Diori, Meunier (Pierre), Mme Roca. 
Rartolini. Caruet (Marius), ‘me LVouteau. Ilamon (Marcel), Côte-d'Or. Rochet {Waldeck). 
laut Bastid ilaute-Marne. trexfus-Schmidt. Hénault, Michaut (Victor) Rosenblatt. 
Mine bastide (Denise), | Casanova. Wiclos (Jacques), Mine lertzog-Cachin Seine-Inférieure Roueaute (Gabriel), 

Loire. Castellant. Seine. Hountianet-Boigny. Michel. | Gard. | 
Bayrou. Castera. Duclos (Jean), Seine- Huzonnier. Michelet. Roucaulte (Roger), | 
Benoist {Char.es). ‘ermeolacce. et-OIse Hugues (Emile), Midol. Ardèche. | 
Berger. .ésaire. oulour. Alpes-Maritimes. Mondon Roulion. | 
Dosel -hambetron. Dumet (Jean-Louis). Joinville {Alfred Mal- Montagnier. Ruffe. 

BillaL. bambran (de). Dunrat (Gérard. leret). Môquet. Mlle Rumeau. 

: lloux. Mme Charbonnetk, Marc Dupuy, Gironde. Juge. Mora. Savard. 

ee ua ner er yusseaulx. Julian ‘Gaston), Hau- | Morand. Schauffler (Charles). 
70e 8 Cherriee, Lrutard. tes-Alpes. Moro-Giaflerri (de). |Mme Schell. 
Doérarar " e Cl " Mme Duvernois. Kaufmann. Mouton. Servin. 

AXE TS me Ciaeys. Fajon (Etienne). Kriegel-Vatrimont. Mudry. Signor. 
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yme Sportisse. Touchard. Vedrines. Mallez Orvoen Re —< (Albert), Bag 
rerrenoire. Toujas. Vendroux. Marcellin. Pantaloni. Rhin 
ht er. Tourne. Vergès. Marc-Sangnier. Penoy. Schmitt (René). 
mneetten. Tourtaud. Mme Vermecrsch. Marie (André), Petit (Eugène-Clau- | Manche. 

( (Maurice). Tricart. Pierre Villon. Marin ‘Lôuis). dius). |Schneiter. 
" Lier. Mme Vaillant-Coutu- | Wolff. Maroselli. Petit {Guy}, Basses- Schuman (Robert), 
illon (Charles). rier. Zunino, Martel (Louis). Pyrénées. | Moseile. 
te Martineau. Mme Germaine [Schun (Maurice), 
Masson (Jean), Haute Peyroles. Nord 
Ont voté contre: Marne. | Pflinlin. Ségelle 
Maurellet,. Philip (André). Serre. 
MM. Charpentier. Gabeclle. Maurice l'etsche. Pierre-Grouès. Sesmai s (de). 
abelin Gharpin. Gaborit. Mauroux Pinay Siefridt 
ak nneau. Chassaing. Gaillard. Mayer (Paniel}, Seine. | Pineau. , [Sigr st. 
Amiot (Octave). Chastellain. Gallet. René Mayer, Cons-|Pleven (René). {Silvandre. 
A irc (Pierre). Chautard. Galy-Gasparrou. tantine. Poimbœuf |simonnet. 
antier Chaze. Garavel. Maze! Poirot (Maurice). sion - | 
anxionnaz. Chevalier (Fernand), |Garet. Mazier. ) Poulain Sissoko (Fily-Dabo) 
Ar son (d’). Alger. (au Mazuez (Pierre-Fer- Pourter SM ii 
archidice, Chevallier (Jacques),lGavini. - nand). Mile Prevert [Solinhac. 
arnal Alger. Gay (Francisque). Mehaignerie. Prigent (Robert), |Sourbet. 
\ETAV. Chevatier (Louis), Gazier. Mekki. Nord laillade. 
Aub ë Indre. Geotlre (de), Mendès-France. Prigent (Tanguy), leiltgen (Hent 
anDry. Chevallicr (Pierre), Gernez. Menthon (de). 4 ns ère : Gironde. # 
audeguil. Loiret Gervolino. Mercier (André-Fran | Queuille. reitgen (Pierre), Ille: 
Augarde Christiaens. Godin. çois), Deux-Sèvres. | Quiii _et-Vilaine. 
Aujoulat. cemenceau (Michel) {Gorse Métayer. Rabis r. remplie 
Aumneran. Cottin Gosset, Jean Meunier, Indre- Ramadier. T'erp nd. 
pabet Raphaël). colin. Gouin (Félix). et-Loire. Ramaron y. Fhibault. 
Bachelet. Cordonnier, Gourdon. Michaud (Louis), Ramonel. y lhiriet. - 
j Coste-Floret (Alfred), [Gozard (Gilles). Vendée. Raulin-Laboureur (de) Thomas (Eugène). 
Badie Haute-Garonne. Grimaud. Minjoz. Raymond Laurent. | l'horal. 
pad oste-Florct (Paul), Guérin (Maurice), Mitterrand. Rec D. Tinaud (Jean-Louis). 
Barangé (Charles). Hérault, Rhône, Moch (Jules). Regaudie. Tinguy (de). 
taine-et-Loire. Coudray. Guesdon, Moisan. Reille-Soult. loublanc. 
parbier. Courant, uulibert, Mollet (Guy). Rencurez. Tril ou et. 
Bardoux (Jacques). Couston. Guillant (André). Monin. lony REVL In. lruffaut. 
parrot Crouzier. Guil'e. Moniaret. Reynaud Paul). Valay 
Res. Dagain. Guillou (Louis), Mont. Ribeyre (Paul). Va entino. 
paudry d’Asson (de). |Daladier (Edouard). | Finistère, Monteil (André), + pit SEE Loc POSER 
Raurens. Damas. Guitton Finistère. Rigai (Eugèn: Verneyras. 
Pavlet. Darou. Guyormard. Montel (Pierre). Seine. Very (Emmanuel). 
J-atrquer. David (Jean-Paul), Guyon (Jean-Ray- Montillot. Rinceut. Viard. 


lèche. 

Becquet. 

Bécouin, 

Ben Ali Chérif. 
Berchennontf, 
Réné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Réranger (André;. 
Bergasse. 

Bergeret. 

hessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Banchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bionäi. 

Biocquaux, 

Bocquet. 

Poganda. 

Edouard Bonnefous. 

Ponnet. 

Borra, 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
JouxoMm. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Calrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Char:et (Jean). 


Ille- 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
regoutte. 
Mme Degrond. 
beixonne. 
belachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douaïa. 
Doutrellot. 
Lraveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Puveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
FauveL 
Félix. 
Finet. 
Fonlunt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 


Dor- 





Froment, 


mond}, Gironde. 
flalbout,. 
Irenneguelle. 
lUorma Ould Babana,. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
fHulin. 
Hussel. 
futin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Jugl:s. 
Jules-Julien, Rhône. 
Jul 
Kir. 
Lahrosse, 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lal'e 
Lamarque-Cando, 
Lambert  (Emnile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye 
Laniel (Joseph). 


Lapie {Picrre-Olivier). 

Laure!li. 

Laurens (Camille). 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bai:. 

Lecourt. 

Le Coutaller 


Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèévre-Pontalis. 

Lejeune (Max). 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scieilour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 





Macouin,. 


Morice. 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier 
Moxnet. 
Ninine 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


(de). 





Noguëres. 


MM. 
Aku 
Apithy. 
# Aubame. 
= Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 


MM 
Chevigné 
Giacobbi. 


(de). 


M. Edouard 
loin<o-Chapuis, 


Herriot, 


MM. Rabermananijara, 


qui pi 


Roclore. 

Roques. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaif 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Guissou (lienri). 


Khider. 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lévcrivain-Secrvoz. 


Mamba Sano. 
Marline. 


Rasela, Ravoahangy 


Meck 
Moklhtari 


pré= dent 


ésidait la scanre. 


melit à la liste de serulin ci-dessus. 








vo 


ssemblce 


Vialle. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
{Vuillaume. 

| Wagner 

|\Wasmer 

IMile Weber. 

Yvon. 





N'ont pas pris part au vote: 


M Z0TnAa 
INazi Boni. 
[Uopa Pouvanta 


[Oucdraogo Mamadou. 
Saravane 
= nghor. 


Lambert. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


« Excusés où absents par congé: 


[Naud gelen (Marcel). 


(Louis). 


Robin 


N'oni pas pris part au vote: 


iationale, et Mme 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de 
Nombre des votants......... bssnréderens sant bé cale 587 
Majorité absolue...... ann ro asesedéss eva dietd à 0 201 
POUF TRGOPUON...,...sésosocses 208 
Re icsrnosssmmaserastéeus … QE 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
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Sur l'amendement de 
relative 
Porter Le taur à 48 


MM. 
A } 


AIO 
Misæ Archimède, 


Artha 14. 
Astier de La Vigere (d'). 
auguet 
Ballanger (Robert), 
seine-cet-0ise, 
Bare 
Barra hin 

al + In y. 

ar di 


n ni. 
Mine L istide 
Loir 


(Denise), 


Bayr ju 

Benoist (Charles). 
Berger 

Be set. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccag gny. 

Bonte “(Florimond). 
Bourbon. 


Mine Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Cach n (Marcæl). 
Calas 

Cam! "à 

Cat 

C api tant (René). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot 
Coulibaly QOuezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Dijemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dulour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dusseaulx. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 


Seine. 


à l'augmentation de 


SCRUTIN (N° 2162) 


M. Boulawant à l'article 


l'allocation, 
O0 francs). 


Ont voté pour: 


Fievez 

Mr ne François. 
Furaud. 

Mine Galicier. 
Garaudy. 

Ga 1 

Gaultier 


Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gretlier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine- Inté rieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boignx. 

Hugonnier, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Joinville (Aïfred- 
Malleret). 

Juge. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Legendre. 


L'Huillier (Waldeck). 


Livry Level. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





PARLLELELL LE LEE) 


fer de da position 


aux vieux travailleurs 


.… 211 
sv. 379 


Michaut {Victor), 
| Seine-Inférieure. 
\Michel. 

|Michelket. 

| Midul. 

Mondon. 
|Montagnier. 
|Môquet. 
|Mora. 
| Morand. 
IMoro-Giafferri fde). 


|Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olrni. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 


Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck;. 
Rosenblatt. 

ne “58 (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe 
Mile Rumeay. 
Savard. 
Schauffler (Charles). 
Mme Schell 





Mme Le Jeune (Hélène), | SeTvin. 
Côtes-du-Nord. ’{Signor. ; 
Lenormand. Mme Sportisse. 
Lepervanche (de). Terrenoire. 
Lespès. Thamier. 
Theetten. 


Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolf 

Zunino. 





Seine. 


Rigal (Albert), Loiret. 


L 





MM. 
Abelin. 
Allonneau., 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 

/ ragon {d’}. 





Au£gar “de. 
Aujoulat. 
Aumeran, 


Babet (Raphaël), 
Bächelel. 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé 
Maine-e 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
as. 
Pau! Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Beauquier. 
3èche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Banchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnelous. 
Bonnet. 
Borra, 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet” (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buriot. 
Buro 
Cadi Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville, 
Caron. 
Cartier (Gübert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 


(Charles), 
t-Loire. 


(Jean). 





Ont voté contre : 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevaillier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Ciemenceau 

Colin 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
: ourant, 
Couston. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Donmogne. 
Depreux (Edouanmd). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 

Douala. 

Joutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Mauricef. 


(Michel) 


(Fdouard). 


| Froment. 


Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier, 

Geoffre (de), 


(Alfred), 


Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 
Gorse. 
Gosset. 

Gouin (Félix) 

Gourdon, 

ATEArA 
Gr na uk 
uérin (Maur 
“Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Girond 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana 

Hugues (Jos 
André), Sei 

Hulin 

Hussel. 

|Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmaot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône), 
July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emik.- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph): 

Lapie (Pierre-Olivier)àa 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecôurt. 

Le Coutaller. 

leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur,. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin {Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis): 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 


(Gille 


[Mayer (Daniel), Seine, 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre-Fer- 
nand). 

Mehaignerie. 
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aan ir 
Mekki Le cr sue 2 "un (Maurice), 
LOST Poimbœuf. ord. 
ndès- e. ë RUTIN (N° 2163 
Mendes te). Poirot (Maurice). Segelle. SC ( ) 
Mercier (André-Fran- one ee. Sur l'amendement de Mile Archimède à l'article {7 de la pro] on 
Mei Ux-SÈ Pourtier. Sesmaisons (de). ae dcr Da és 
cois Deux Sévres, = + d 4 l ruamentation de l location aui di at ‘rs 
wétaver Mile Prevert. Siefridt. FO; e + CUSRERPET . : | 
Me a Meunier, Prigent (Robert), Sigrist. (Méme taux pour les départements à outre-mt 
x ln ire et-Loire. Nord. Silvandre. 
aud (Louis) Prigent (Tanguy), Simonnet. Es ne ER, ; 
”. e. à Finistère. Sion. X re d 1 ]NLS.esssesrsssssseseee ss. id 
Minjoz. Queuille. Sissoko (Fily-Dabo). MGR SDAORNE.,..., rs ncresuasent tasse ss nee 295 
Atitterrand. Quiliei. | Smaïl. 
Moch Jules). Rabier. Solinhac. Pour RE RER 205 
Moisan. Ramadier. Sourbet. Vas me 
Mollet (Guy). Ramarony. Taillade. COMITE ses 
Monin. Ramonet. [Teitgen (Henri). 
Monjaret. Raulin-Laboureur (de).| Gironde. L'Assemb! d : É 
Mont. Raymond-Laurent. Teitgen (Pierre), 
Monteil (André), Reeb ille-et-Vilaine. ‘ 
Finistère. Regaudie. Temple. FE . 
Montel (Picrre)}. Reille-Soult. Je ne Ont voté pour: 
Montillot. Rencurel. dbauit. : int 
Morice. Tony Révillon. Thiriet. MM. | Fay ts AT [Michaut (V k tor), 
Mouchet. Reynaud (Paul). Thomas (Eugène). Airoldi. | Félix-Tchicaya. | Seine inférieure. 
Moussu. Ribeyre (Paul). Thoral. A Aliot. Fievez. Miche: 
Moustier (de). Ricou. |Tinaud (Jean-Louis). Mlle Archimède. | Mme François | Michelet. 
Moynet. Rigal (Eugène), Seine. Tinguy (de). Arthaud. Furaud, [Midol 
Muller (André). kincent. Toublanc. Astier de La Vigerie«d”}. | Mme Galicier Mondon. 
Ninine. É Roclore. Triboulet. Auguet Garaudy. Montagnier 
" F rar Roques. rt Ballanger (Robert), | Eterl je ci 
La Mad - Roulon. 'alay. Seine-t-Oise. | SAULT, Mora 
ne. à ir Rousseau. Valentino. Barel : ice: Morand... 
Jrvuen sat C'heï 'ée IT sineste Sn ns à 
Mig Pr Saïd Mohamed Cheikh. | Vée Barthélémy. re bi | Mouton. … 
. __— Sauder Verneyras. Bartolini. ‘ | Eee “<a L | Mudry. 
CHUy. Ja 4 © fn 16 L à ‘1U 1h. | id 
Pelit (Eugène- Schaf. Very (Emmanuel). Mme Bastide (Denise), | Girard Musmeaux. 
Claudius) Scherer (Marc). Viard. Loire. { Girardot | Mme Yauté 
petit (Guy) Schmidt (Robert), | Viatle. Bayrou. Ca ++ si [Mme Nedelec. 
Basses-Pvré ées Haute-Vienne. Villard. enoist (Charles em les [Ninine 
basses-Pvrénées. À | ee . Benoist (Charles). Goudoux, R : 
Mme Germaine Schmitt (Albert}, |Viollette (Maurice). fnbuer. Lou |Nisse 
” Pevroles. Bas-Rhin. | Vuillaume. Besset. Greffier. INoël (Marcel), Aube. 
jo Pfimlin Schmitt (René), | Wagner. Billat. Grenier (Fernandy. |Palewski 
Philip (André). Manche. | Wasmer. illoux. Gresa Jacques). Patinaud. 
ques) : 
vjerre-Grouès chneiter. MIie € . M AGE vi (Paul (Gabriel), 
Pierre-Grouès. Sci | MI Weber Biscarlet. Cros Paul 1 | 
Les à "nucte TR Édlnes Bissol, Mme Guérin fLucie),| k a 9 
Pineau. Moselle. Blanchet. Seine-Inférieure, Fharrg i ire) 
Boccagny. Mme Guérin (Rose) erdon ilaire}. 
Bonte (Florimond). Seine Péroh (Yves) 
. dn: Le eéro DS). 
N'ont pas pris part au vote: Bourbon. Guiguen. 4 
cl yiau So Mme Boutard. Guillon (Jean), Indre. |hetit (Albert), Seine. 
Boulavant. et-Loire na s [Peyrat 
MM. Guissou (Henri). Mezerna. rault. bvrot ib Piérrard. 
rage RS ru iuyot aymo " 
Aku Khider. : Nazi Boni. Mme Madeleine Braun “tie smend},  |Pirot 
A Apithy. Lamine Drbaghine. Oopa Poutanaa. Billouet. rene { Diori |Poumadi re. 























Aubarne. 








Laribi. 


(Ouedrango Mamadou. 





Cachin (Marcel), 








{Pourtalet. 


imO 1rrel 
Boukadoum, Lécrivain-Servoz. Saravane Lambert. Calas | . ns 4 (Mar ea .  [Pouyet 
Condat-Mahaäaman. Mamba Sano. Senghor. Camphin fl us , quet-Bti son pe |Pronteau. 
Derdour. | Martine. Cance Oupnouel-BUISTY, | Prot 


Ne peuvent prendre pert au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


MM. 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 


M. Edouard 


Excusés ou absents Par congé: 


| Meck. 
{Mokhiari. 


INaegeien (Marcel). 
IRollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de 


l'Assemblée 


nalonale, et 


Mine Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


———————— 


Les nombres annoncés.en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......... Sense 5908 
Majorilé absolue... PR 0 Le LUTTE LT 300 
Pour l'adoption.........sseucoss= 209 


Contre 


ssecrososossecores 289 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charabeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. | 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. | 
Cristafol | 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Diemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet {Jcan-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 





Scine- 





Hugonnier. 
Joinville 1Aïfrcd 


Mallerel 
Juge. 
Julian (Gaslon), 
Hautes-A pe 
Kauffmann 
Kriegel-Valr.mont 
Kriezer (Alfred 
Kuehn (R 
Lambert (I 
B l 
Min: i mi 
Finis!é 


Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune f{Hé- 
lène), Côles-du-Nord 

Lenormand. 

iche (de), 


Lepervar 


Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 
Liquard, 

Lisette., 

Livry-Level. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Malbrant. 

Mamadou Konate, 
Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





{Mme Rabaté. 

|Rarmette. 

Renard 

{Mme Reyraud, 

[Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet 

{Mine Roca. 

|Rochet (Waldeck). 

[Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

[Roucaute (Roger), 

Ardèche 


|Mlle Rumeau. 
Savard 

Mme Schell, 
Servin. 
ISignor. 

IMme Sportisse. 


ITerrenoire. 





{Thamier. 

IThectten 

[Thorez (Maurice). 
huillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vedrines, 
Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

| Wolff. 

Zunino, 





























450 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 JANVIER 1950 bi 
Médecin. Pierre-Grouès. Schuman (Robert) 
Ont voté contre : Mehaignerie. Pinay. Moselie. s 
Mekki Pineau Schumann (Maurice) 
; LL Mendès-France. Pieven (René). Nord. È 
MM. Chevalier (Fernand), |Godin. Menthon (de). Poimbœut Sigelle. 
Abelin. . Alger. |corse. Mercier (André-Fran- | Poirot (Maurice). Serre. 
Allonncau, Chevallier (Jacques), |Gosset. çois), Deux-Sèvres. | Poulain. Sesmaisons (de) 
Amiot (ok lave). . Alger [uouin (Félix). Métayer. Pourtier. Sietridt. | 
André (Pierre). Chevallier (Louis), (Gourdon. Jean Meunier, Indre- | Mile Prevert Sigrist. 
Antier. . Indre [Gozard (Gilles). et-Loire. Prigent (Robert), Silvandre. 
Anxionnaz. Chevallier (Pierre), Grimaud, Michaud (Louis), Nord. Simonnet 
Aragon (d'). . Loiret Guérin (Maurice), Vendée. Prigent (Tanguy), Sion. ÿ 
Archidice. Christiaens 1 Rhône Minjoz Finistère. Sissoko {Fily-Dabo) 
Arnal. Clemenceau  (Michel).|Guesdon, Mitterrand Queuille. Smail ‘ 
ASsCray, Coffin. | Guilbert. Moch (Jules). Quilici. Solinhac 
Auban. Colin Guillant (André). Moisan Rabier Sourbet. 
Aubry. Cordonnier [tuile : Mollet (Guy). Ramadier. Taillade 
Audi: ouil. Coste Floret (Alfred), Guiñou À L is), Monin Rainarony. Teitgen (Henri) 
AUZ nes. Haute-Garonne. | Finistère. Monjaret. Ramonet. Gironde F 
Aujoul it. Coste-Fioret (Paul), |Huitlon.s Mont Raulin-Laboureur (de). 'roirgen (Pierre) [l'e. 
Aurmeran AT . Hérault. {Qu yomard, Monteil (André), Raymond-Laurent, | et-Vilaine ce 
Babet (haphaël). Coudray. Iuuyon (Jean - Ray- Finistère. Reeb. lrempie. ù 
Harheïet, Courant. mond), Gironde. Montel (Pierre). Regaudie. Terpend 
bacon. Couston. ilalbout, Montillot. Reille-Soult. Thibault 
padie. Crouzier. pen L. . Morice. Rencurel. Thiriet. 
adiou. Dagain enneguelle Moro-Giafferri (dej. Tony Révillon. + 4 
Barangé [Charles). Daladier (Fdouard). Horma Ould Rabana. Mouchet. “a Reyhaud (Paul) Los 2g (Œugène). 
Maine-et-Loire. barmas, Hugues (Emile), Moussu. Ribeyre (Paul Ÿ Re 
Barbier Darou Alpes-Maritimes. Moustier (de). cri à re * lat sk 
Bardoux (Jacques). David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Moynet. Rigal (Eugène), Seine. ! inguy (de). 


Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 


Paul Bastid 


Baudry; d'Asson (de). 


Baylet,. 
Beauquier. 

bèche. 

Becquet 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Berre ret. 

Bessac. 

jétolaud. 
Jeugniez. 
jianchini. 

ichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Baganda. 
Edouard Ponnefous. 
Bonnet. 

horra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Boursès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom, 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
zurfot. 


juron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville. 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayo. 
Cerclier. 
Lhaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 


hastellain. 
Enautard 


(Jean). 





Seine-et-01ise 
David (Marcel) 
Landes 
Deferre. 
Defos du Rau. 
LDegoutte 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Delarhenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
bDelcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Deverny. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Durnas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Frament,. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gallet, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet. 
Gau. - 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervoliné. 


Dor- 


André), Seine, 
Hulin, 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes 
thue!. 
Jacquinot. 
Jaquet, 
Jean-Morcau. 
Jeanmnt, 
Joubert L 
louve (Géraud). 
fuglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kir 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert “Æmile-Louis) 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Gaêye. 
Laniel (Joseph). 
Lame ‘Pier:e-Olivier). 
Laurel 
Laurens (Carnille), 
Cantal. 
Laurent {Augustin}, 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 
Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune(Max), somme. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 


jMabrut,. 


Macouin. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel {Louis;, 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine, 
Rene Mayer, 
Censtantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 








Mutter (André). 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

lioguàres. 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Pevytel. 

Püimlin 

Philip (André). 





Rincent. 
Roclore. 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Ba: 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 





{Toublanc, 
|Triboulet. 


Truffaut, 

Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

Very {Emmaänuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 


Diallo (Yacine). 
Guissou (Henri). 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Laribi, 
Lécrivain-Servoz. 


iMamba Sano. 


Martine. 


|Mezerna. 


Nazi Boni. 


{O5pa Pouvanaa. 


Oucdraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabeimananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 


Meck. 
Mokhtari. 


Naegelen (Marcel). 
Rollin {Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Terriot, 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Nombre des volants....... sésess ad odis sDudTsrs ER 
Majorité absolue... sadtetiiss hd en asie 300 
Pour l'adoplion....s.sssssssesssse 200 
CAMO ii ivssis es bnpsséenenane OUR 


Mais. après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 
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Bacon David (Jean-Paul), |lhuel. 
} j eine-et icn | \ 
Badie. Seine-et-Oise. Jacquinot. 
SCRUTIN (N° 2164) Badiou. David !Marcel), [ae quet. 
…» l'amendement de M. de L epervanche à l'article 17 de la propo- Barangé (Charles), Landes. fre an-Moreau. 
tion relative à l'augmentation de l'allocation aux vicur travailleurs “ Maine-et-Loire. A Lo | Jei s < er 
nr z ranc C. F. A). arbier. efos du Raw | ibe ‘ 
lariés (Majoration pour la zone du franc C. Bardoux (Jacques). Degoutte. | Jo 1ve éraud). 
)arrarhi \ me } K * sIas 
Nombre Men COtEntS...:.sudetadrehase saisine 553 ea sa — 8 ju n. RMog 
Majorité AbSOIUE.. ...eoocessoposesessseses PPETELS 277 Bas | Delacheï 1! [oui 
4 ; Paul Bastid, De ahoutre. | 
Pour l'adoption. ss.sssensosesvrore 183 Baudry d’Asson (de). | Delbos {Yvon). | Labrosse : 
COMAFE. sos css satéssatetredient ‘OU Baurens. Delcos Lacaze (Henri). 
Baylet Denais (Joseph). | Lacoste. 
: Pape 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, re co Denis (André), ile. ù 
èche. Dordogne. |Lamarque-Cat 
; ons ‘quet, Depreux (Edouard). L “LOU r't (E mie. 
: KÉEouin. Deshors. | ouis), boubs, 
Ont voté pour: Ben Aly Chérif. Desjardins. Mlle Lambi 
Benchel if, Desson : unine-Gueye. 

MM. Mme Duvernois. Michaut (Victor), Béné M iurice). Devemy. l an el q à ph}. 
Airoldi. Fajon (Etienne). Seine-Inférieure. Bentaieb. de car ER FA rentes 
Ailiot. Fayet. Michel. Ben Tounes ezarnaulds. ur: ; Le 
A Archimède. Félix-Tchicaya. MidolL. Béranger (André). Dh [Lau ver ille), 
Arthaud. Fievez Montagnier, B Mlle Dienesch, |, Le PE t 
Astier de La Vigerie (d’) | Mme Francois, Môquet. erge] DPikm ” u Augustin}, 
juguet. Mme Galcier. Mora. Bessat Dominjon. r Bail 
Ballanger (Robert) Garaudy. Morand. Bé tolat 1d. Doual . a orir-s 

seine-et-Oise. Garcia. Mouton. Be ugnie z. Doutrellot. F oi L. 
Rarel. Gautier. Mudry. Bianchini, Drraveny. & { % Ruer. : 
Barthélémy. Genest. Musmeaux. Bichet Duforest |Leenhai ée Francis). 
irtolini, Ginestet. Mme Nautré. Bidault (Georges). Dumas Joseph). Mme Lefebvre (Fran- 
Mme Bastide (Denise), | Mme Ginallin. Mme Nedelec. Billères. Dupraz (Joannès). cine), Seine 
Loire. Giovoni. Ninine. Binot Mile D ipuis (José), |Lefèvre-Pontalis 
Benoist (Charles), Girard. Noël (Marcel), Aube Biondi Sein {Lejeune (Max), Somme. 
Berger Girardot, Patinaud. Blocquaux. Dupuy (Marceau), Mme Lempereur 
h jet Gosnat. Paul (Gabriel), Bocquet Gironde. Le Sciellour. 
Bi Goudoux, Finistère, Boganda Duquesne. Lescorat 
Bil us Gouge. Paumier. Bonnet. DUrroux. Letourneau 
biscarlet. Greffier. Perdon (Hilaire). Borra Duveau. Le Tr ré) 
Bissol. Grenier (Fernand). Mme Péri. Mlle Bosquier. Etain Levinéres 
Blanchet. Gresa (Jacques), Péron (Yves). : Bouhey (Jean). Errecart. Eonsins 
Boccagny. Gros Petit (Albert), Seine. Boulet {Paul). ds Lou vel 
- nte (Florimond). Mme Guérin (Lucie), |Peyrat. Bour Fabre Éneas 
Bourbon. Seine-Inférieure. Pierrard. Bouret (Henri). Fagon (Yves) Charles Lussv. 
Mine Boutard. Mme Guérin (Rose), Pirot. < Bo irgès-Maunoury. Faraud Mabrut. . 
ie. ‘ul «ua ae er Xavier Bouvier, Farine (Philippe,  |Mascouin. 
rault. Guiguen. Pourtalet. Ille-et-Vilaine | Farinez Mallez 
: “1: n » 7 1 LE J« | k. 11 , 1107 
Mme Madeleine Braun. | Guillon (Jean), Pouye t. Bouvier - O’Cottereau, | Faure {Fdgar). Marcellin 
Brillouet. Indre-et-Loire. |Pronteau. Hveies Pauvel ee anni 
Cachin (Marcel). Guyot (Raymond), |Prot. rs dr Félis one fin 
‘alas > iM Rabaté. Bouxom te Là : 
Calas Seine. parut Brusset (Max) Fine! Marin (Louis). 
Camphin. Hamani Diori. | Ramette. a Fonlupt-Esperaber. Warocsiii 
Cance. Ilamon Enr: LR “mag Buriot. Fouyet, Marlel (Louis) 
Cartier (Marius) Mme Hertzog-Cachin. |\me Reyraud, Û drstsiss rédéric Dupont : 
[Rigal (Albert), Loiret. | PBuron. Frédéric Dupenx, Martineau 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad, 
Mme Douteau. 
Dreylus- -Schmidt. 
Lucios (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Girond?). 
utard. 


MM. 
A belin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
AntiEr. 


es ot Et Boigny. 
IHugonnie 


Joinville (Alt red Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 


ITautes-Alpes. 
Kricgel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamps. 
Larcppe. 
Lavergne. 
Lecœur, 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 
Maliocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire. 

Matlon. : 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or 


Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archilice 

| Arnal. 

| Asseray. 

| Auban. 


Mme LeJeune(Hélène), 


Rivet. 

Mme Roca. 

|Rochet (Waldeck). 

|Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 

| Gard 

| Roucaute 

| Ardèche, 

|RufTe. 
iMile Rumeau. 
Savard. 

|Mme Schell. 
|Servin. 

| Signor 

{Mme Sportisse. 

|Thamier. 
Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


(Roger), 





jAubry. 
|Audeguil. 
|Augarde. 
|Aujoulat. 
|Aumeran. 
iBachelet. 





Caillavet 

Capd eville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seince-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cataire. 


Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Gharpin. 

Chassaing. 

Chastel]Jain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier {Louis}, 
Indre. 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Daga n. 

Daladier (Edouard). 
Damas 

Darou. 





Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gailet. 

Galv-Gas 

Guravel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

uourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guiliant (André). 

Guilie. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 


parrou. 


mond), Gironde. 
Halbout. 
Hena:ril 
Henneguelle. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
Andrée), Seine. 
Hulin 
Husse 


Hutin Desgrèes. 


Masson (Jean), 
iaute-Marne, 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 


Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze!l 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mehaignerie. ” 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cais), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 








Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

[Mo ussu, 

|[Moustier (de). 

1Mt *ynet 

Mutter (André). 


Noël (André), 
Puy-de-Dôrne. 
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Noguères. Rencurel |Sissoko (Fily-Dabo). Legendre, Mitterrand. Raulin-Laboureur 1401 
Urscen. Tony Révillon | Smaïl. Lespès, Mondon. Saïd Mohamed ne à : 
Penoy. teynaud (Paul). | Solinhac. Liquard. Nazi Boni. Saravane Lamh: eik 
l'etit (‘Eugène-Clau- Ribeyre (Paul). Sourbet. Livry-Level. Nisse. Senghor. “pie 
dius). Ricou L Taitlade. Malbrant. Otmi Térranoi 
Pelil (Guy), ltigal (Eugène), Seine. | Teitgen (Henri), Mamba Sano. Oopa Pouvanaa. LEOFFOROËE, 
Basses-P;rénées. Rincent. | Gironde. Martine. Ouedraogo Mamadou. | Theetten. 
Mine Germaine lRoclore, (Teitgen (Pierre), Médecin. Palewski. | Vendroux. 
Peyroles Roques. Ille-et-Vilaine. Mezerna. Pantaloni. Wolff. 
Peytel toulon. Temple Michelet. Pourtier. 
Pfhrlin tOUSSCAU. lerpend. 
Philip (André). Sauder Thibault. 
Pierre-Groués Schaff Thiriet 
Pinas Schauffier (Charles). [Thomas (Eugène). Ne peuvent prendre part au vote: 
Pineau | Scherer (Marc}. Thoral. 
lPleven (René). Schmidt (Robert), Tinaud (Jean-Louis). FA % À 
Poimbœuf | Haute-Vienne. Tinguy (de). MM. Rabermananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 
Poirot (Maurice). Schmitt (Albert), loubian 
Poulain Bas-Rhin Triboulet. 
Mile Prevert Schmitt (René, Truffaut. : É: 
Prigent Robert), Manche. Valay. Excusés ou absents par conge : 
Nord Schneiler Vée MM 
'riger Tanguy) | S Maurice) | Vernevras,. ; É 
Ministère dhdos kR Nord mue ue ‘Ermmanuel) Chevigné de). Meck. [Nasæelen (Marc 
> r "+ cle g 7 » » ani ip : su 
Queuille Schuman (Robert), Viard Giacobhi. Mokhtari. IRollin (Louis). 
Quilici Moselle Viatte 
Rabier Segrelile. Villard 
Ramadier Sèrre |Viollette (Maurice). , : À 
Ramarony. ani (de) Vuillaume. N'ont pas pris part au vote: 
Ramonet Siefridt. Wagner. 
Ravmond Laurent. Sigrist Li og EN M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale 
Reeb | Silvandre. ë eDer. \ » Poinso-Chapuis ui présidait la séanc 
Dies es Yvon. Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 
Reille-Soult | Sion. | mumihpeséiéin 
N'ont pas pris part au vote: Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

\IM Castellani | Gervolino Nombre des votants......, PR PERS PTT LP OR 52 
Aku Chevallier (Pierre)  Guissou Henri). Maijori solue , 77 
Apithy Lois lHorma Ould Babana. MAO. ADSOMNS.: cons onnosnnsesésodire ee fr. 
Aubame Clostermann. | Kauffmann. x , d 
Babet (Raphaël) Condat-Mahaman. Khider. Pour, L'AROPDRON.. cmd sens 183 
Bayrou \ Derdour  Krieger (Alfred). OT NE te airs 969 
Edouard Bonnefous i Dalle (Yacine). |Kuehn ee, 

Boukadoum | Pr sceanix, Lamine Debaghine lt mi pis di NES . LE sortis 
Cadi (Abdelkader). Forcinal. Laribi Mais. après Vi rifcation. ces nombres ont été recliliés 
Capitant (René), Furaud. Lécrivain-Servoz. rmément à la liste de scrulin ci-dessus. 
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